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A MONSIEUR

P. DE M.KISV'YK,
CONSEILLER-PENSIONNAIRE ET GARDE DES

SCEAUX de LA PROVINCE D'HOLLANDE
ET DE WESTFRISE, CURATEUR DE L'UNI¬
VERSITE' de LEIÛE, &c. &c.

Monsieur*

Tlivre , dont j'ôfe Vous faire
hommage, appartient également 6c à
la place éminente que Vous remplis-
fez ii juftement ôc aux qualités per-
Tonnelles qui Vous diftinguent. Les
calculs les plus profonds de la politi¬
que la plus éclairée tiennent aux fonc¬
tions de Votre Miniltère, ôc aux lu¬
mières Supérieures qui Vous y ont
placé.

Celui qui fuccède aux célèbres
Heinsius ôc Slingelandt, ne peut,
au fein de la tranquillité ôc de la paix,

*
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m
s'occuper que de la politique | dii
Commerce, des Sciences, des Arts
utiles & du bonheur de fa Patrie;
Etre, par l'étendue de fes connois- '
fances un objet d'émulation pour les
Savans j mériter par fa douceur &
fon zèle tamour des Peuplés, la
confiance des Chefs & celle des Puis-
fances circonvoifines , tels font les
titres de gloire que Vous avez fu ras-
fembler ; & je me félicite de pouvoir
être à cet égard l'interprète de 1k
Nation entière , dont Vous faites &
le bonheur & l'efpérance.

J'ai l'honneur d'être avec le plus
profond refpeét,

Monsieur^

Votre très humble très

obeïjjant Serviteur,

Pierre -Frédéric Gossé,

AVER-

La Haye,
ce 30 Juin 177S*



AVERTISSEMENT.

Xjes Ouvrages Agronomiques de M. Young font fî
généralement lus , fi univerfellement eflimés , que
nous fommes autorifés à croire que le Public recevra

gvec intérêt la traduétion de l'Arithmétique Politi¬
que de cet Auteur fi juflement célèbre, dont l'ambi¬
tion noble, éclairée eft d'étendre les connoiflances uti¬
les à fa Patrie.

Nous ne pouvons mieux faire connoître .le defîeiti
de ce dernier Ouvrage , qu'en expofant les motifs
qui ont déterminé l'Auteur à l'entreprendre.'

„ Le goût de l'Agriculture, dit-il, femble avoir
faifî toutes les Nations. On voit fe former partout
des Sociétés Economiques; & la Culture des Terres
protégées par tous les Princes de l'Europe fait jour¬
nellement de nouveaux progrès. De fi grands encou-
ragemens , donnés à la Cultivation , ont fait éclore
d'excellens Ouvrages fur cette partie de l'Economie
politique. Mais la plupart des Ecrivains Economi¬
ques, particulièrement les François adoptent, à mon
fens, des principes extrêmement faux & d'une dan-
gereufe conféquence pour tout Gouvernement qui
voudroit en faire la bafe de fon Adminifiration. Ces

derniers, pour appuyer & confirmer leur nouvelle Doc¬
trine par des faits, citent fouvent l'exemple de l'An¬
gleterre, mais en faifant presque toujours une fauffe
application des principes aux faits."

,, Dans une matière fi eifentielle au bonheur do
l'humanité, il n'eft point d'erreurs indifférentes; il
n'en efi: point qui ne puiffe porter des atteintes funes¬
tes à la tranquillité, & à la puiflance d'une Nation.

* 4



AVERTIS S EMENt
Le devoir d'un Citoyen eft donc de relever les er¬
reurs qui fe font gliffés dans les Ecrits des Philofo-
phes qui prétendent tracer aux Peuples le plan de lai
félicité publique. C'eft à ce titre que je me fuis pro-
pofé de développer d'une manière fuccinte, mais clai¬
re , le Syftème Economique de là Grande Bretagne,'
& d'expofer dans le plus grand jour les principes de
cette politique, qui a porté la Nation Angloife à ce
haut dégré de fplendeur qui a toujours étonné l'Eu¬
rope."

„ Ce plan, s'il eft bien conduit, rie peut manquer
d'être utile aux Nations, ne fervit-il qu'à prévenir &
à mettre en garde les Gouvernemens contre la féduc-
îion des faux Syftèmes, recommandés par des hom¬
mes à grande réputation. Je fouhaiterois qu'un écri¬
vain , plus habile que moi, entreprit de traiter un
fujet de cette importance. Perfonne ne l'ayant fait
encore, je me charge de cette tâche difficile, fî non
avec l'étendue des lumières qu'il faudroit avoir pour
ne rien laiffer à defirer, du moins avec le zèle d'uri
Citoyen honnête, d'un homme qui s'intérefîe vive¬
ment à la gloire dè fon Pays & qui ne fe croit grand
& heureux que de la grandeur & de la félicité de fa
Nation."

„ Il éntroit danà l'exécution de ce deflein de faire
connoître quel eft en Angleterre l'état préfent d©
l'Agriculture ; des Arts, des Manufaftures, du Com¬
merce, du Luxe, de la Population, des Richeffes &
des prix des Denrées. Mais quelque intérefîante qu©

purifie être la diseuffion de toutes ces branches de
l'Adminifiration, je n'ai pas cru devoir m'appéfantir
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far les détails ; & je n'ai infiflté fur chacun de ces
articles qu'autant qu'il le falloit pour convaincre
qu'une expérience confiante, une fuite de faits uni¬
formes, inc-onteftables, déciflfs confirment les prinei-

:pes que j'ai pofés."
,, Dans les Voyages que j'entrepris pour étudier

l'Economie rurale dans fes fources, j'obfervai con-
ftament l'accord de ces principes avec les faits fur
lesquels je fondai mes opinions. Néanmoins des Au¬
teurs,. dont l'autorité eft du plus grand poids par la
haute confidération dont ils jouïfient dans le public,
oppoférent à ces faits des argumens d'une Métaphifi-
que abftrufe, & fe jetterent dans des discufîîons fub-
tiies, fur des fujets que les faits feuls devoient éclair-
tir. Il étoit comme indifpenfable de répondre aux
obje&ions de ces Ecrivains dont les noms impo-
fent."

4,

,, Pour confolider mes principes, il me refte â
démontrer leur liaifon efîentjelle avec les faits; c'efl
le principal objet de ce traité , j'efpére y combattre
des préjugés déjà trop accrédités avec cette force vic-
torieufe de l'évidence qui diflipe jusqu'au plus leger
doute."

Telles font les raifons qui ont décidé M. Young i
publier fon Arithmétique Politique. Si l'Auteur n'a
pas atteint le but qu'il s'eft propofé, on ne peut du
moins s'empêcher de rendre juftice à la pureté de fes
intentions. Si même il s'efi: trompé fur des objets qui
tiennent efientiellement à la Conftitution fondamen¬
tale des Sociétés politiques, qui intérefient direéte'
ment la fubfiftance des Peuples, l'aifance & le bon-



AVERTISSEMENT.
heur des divers membres d'un Etat, la profpérité &
la puiflance des Nations,il fera toujours vrai de dire,
que fon zèle, fon courage, fes intentions méritent
les plus grands éloges.

Nous avons joint à l'Arithmétique Politique, deux
autres Ouvrages Economiques , dont la publication
recente a fait en Angleterre la fenfation la plus vive:
l'un traite de l'utilité des grands & riches Fermiers
dans un Etat ; l'autre eft un EiTai politique fur la
cultivacion des Ifles Britanniques. Ces trois produc¬
tions, qui nous paroiffent former un enfemble très
intéreflant, offrent un tableau achevé de la puiflance
politique de la Grande Bretagne.

ARITB-



ARITHMETIQUE

POLITIQUE.

INTRODUCTION.

t" 'agriculture fixe aujourdhui l'at-
1 J tention de tous les Gouvernemens»

On commence à fentir qu'elle eft l'unique
fource des richeffes d'une Nation. On cher¬
che à l'encourager par des établiffements &
par des loix favorables aux Cultivateurs. Cet¬
te émulation générale fait honneur au fiécle
préfent. Il eft aifé de prefîentir les admira¬
bles effets qui doivent en réfulter.

L'étude de l'économie rurale a toujours
été ma grande occupation & l'objet de mes
recherches* J'ai lu avec empreffement les
divers ouvrages qui ont paru fucceffivement
en France, en Allemagne, en Italie, fur
tout ce qui peut avoir trait à l'économie po¬

litique. J'ai vu, non fans étonnement, que
la Sience économique, fi effentielle à la félicité
des Nations,étoit encore obscurcie d'épaiffes

A



2 ARITHMETIQUE
tenèbres. J'ofe entreprendre de les diffiper»
Peut-etre préfûmé - je trop de mes forces;,
mais en effayant de porter le flambeau de
l'évidence fur une Siençe qui eft la règle de
toute Adminiftration légitime, qui intèreffe
tous les peuples, qui feule peut leur procu¬
rer toute la fomme de bonheur dont l'homme
eft fufceptible, je ne fais que remplir la tâ¬
che" impofée à tout citoyen, qui doit comp¬
te de fes lumières à fa Nation & aux hommes
en général.

J'expoferai donc , avec toute la précifion
dont je fuis capable, les principes -d'après
les juels l'Angleterre a porté fon Agriculture
à ce haut degré de perfection qui femble
impofer à nos voifins la néceffité de nous imi¬
ter : mais je marquerai, en même tems, jusqu'à
quel point cette imitation peut leur être
utile, ou nuifible. Une difcufîion de ce

genre mettra dans le plus grand jour le fyftê-
me économique de la Grande - Bretagne, fy-
ftême qui n'a jamais été bien entendu des
Ecrivains étrangers.

Dans le développement des caufes qui peu¬
vent concourir, ou faire oèftacles à la pros¬

périté de l'Angleterre, je ferai naturellement
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conduit à examiner les opinions des Economi¬
ses Français. Leurs ouvrages profondément
penfés, remplis de vues fublimes & neuves,

- diélés par l'efprit de patriotifme, ont trouvé
parmi nous des admirateurs & des partifans fans
nombre : mais leur fyftême fur l'impolition,
bafe fondamentale de tout Gouvernement, eft
defavoué par l'expérience de tous les fiécles.
Je penfe du moins pouvoir démontrer que
leur fyftême eft contraire au but qu'ils fe
propofent, & qu'il convient d'établir fur de
plus folides principes, la félicité nationale.

PREMIERE PARTIE.

Des caufes tendantes à l'encouragement de
l'Agriculture dans la Grande - Bretagne.

Les principales caufes du florifîant état de
notreAgriculture font,

1. La liberté.

2. L'impofition. )
3. Les baux.
4. La compofition pour les dixmes
5. L'exemption du fer vice perfonnel.
6i Les Loix touchant le commerce des

grains.
A 2



4 ARITHMETIQUE
7. La richefîe générale.
8. Les clôtures.

9. La grande confommation des beftiau^,

CHAPITRE PREMIER.

Le la Liberté.

Les progrès vifibles, qu'a faits l'Agriculture
de cette contrée, font particulièrement dûs à
l'excellence de notre Conftitution. En Angle¬
terre , chaque citoyen, fournis à la Loi qui
le protège, jouit de la faculté de travailler
librement à fes propres-intérêts. 11 fait qu'il
ne peut etre inquiété dans fa perfonne, ni
troublé dans la poflefiion de fa fortune ou de
fes biens, & qu'enfin il efl:-libre de faire
J'ufage que bon lui femble, des richefies qu'il
a acquifes par des voies honnêtes, fans avoir
rien à redouter des violences ou des bri¬

gandages que fe permettent trop communé¬
ment dans les autres Etats les gens en place,
toujours avides de s'enrichir des dépouilles
de la Nation. Cette liberté précieufe, fans
Jaquelle tous les autres avantages doivent-
-être comptés pour rien3 a des influences très
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fàlutaires fur l'Agriculture. Elle anime le
Cultivateur, le rend aétif & laborieux en lui
affinant la poffefîion tranquille des fruits de
fes travaux.

Néanmoins cette
, liberté que le peuple

Anglois tient de fa Légifiation, le chef-d'œu¬
vre de la fageffe humaine, n'eft point la feu¬
le caufe de la prospérité de fon Agriculture.
Si nous entendons mieux la culture des ter¬

res que les autres Nations ; fi nous avons

porté l'économie rurale à ce degré de per-
feélion qu'elles admirent & qu'elles ne peu¬
vent atteindre malgré tous leurs efforts, ce
n'eft pas feulement à la liberté politique,
mais au concours de diverfes caufes que nous
en fommes redevables. Pour fe convaincre
de cette vérité , qu'on jette les yeux fur
l'Ecoffe & l'Irlande : ces deux Royaumes par¬

ticipant aux prérogatives de notre Conftitu-
tion ; ils jouïffent par conféquent de la même
liberté politique : mais l'état de l'Agriculture
dans ces trois Royaumes offre des différen¬
ces frappantes. La liberté feule n'opère
donc pas les merveilleux effets qui fe font
remarquer dans la culture Angloife.

L'Agriculture, pour être bien animée,
A 3



6 ARITHMETIQUE
exige des dépenfes confidérables. Ces gran¬
des avances, (*) néceflaires à l'exploitation

(*) Ces avances font de différentes efpèces. Cet¬
te diftinétion dont ne parle point l'Auteur, eft d'une ex¬

trême conféquence. C'eft elle qui doit fervir de règle
à tout fyftême raifonnable de finances : elle eft la bafe
de l'Adminiftration. C'eft une vérité bien connue de
tous ceux qui font verfés, dans la flence économique,
mais étrangère au refte des le&eurs. L'explication
fuivante eft donc en faveur de ceux qui ignorent cet¬
te vérité fondamentale.

L'Agriculture tient à trois efpèces d'avances : les
avances foncières, les avances primitives ou d'ex¬
ploitation , & les avances annuelles.

Les avances foncières font celles des premiers tra¬
vaux néceflaires pour couvertir des communes ou des
landes en terres labourables. Tels font les bâtimens

de la ferme, les plantations, les clôtures, les défri-
chemens, &c.

Les avances primitives confiftent dans l'achat de
toutes les chofes néceffaires à l'établiffement du fer¬
mier: de ce genre font les inftruments aratoires,
les animaux de labour , les grands & petits trou¬

peaux, &c.
Les avances annuelles font toutes les dépenfes qu'oc-

cafîonnent les perfonnes & les travaux pendant toute
l'année jufqu'à la fin de .la récolte.

Les avances primitives & les avances annuelles fe
nomment fouvent avances productives. Les primitives
montant d'ordinaire cinq fois plus haut que les annuel-
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des terres , ne rentrent aux Cultivateurs que
dans un certain nombre d'années. L'Agricul¬
ture , plus qu'aucune autre manufaêlure, a donc
befoin d'être fpécialement protégée par le
Gouvernement. Il eft donc eiTentiel que le
Cultivateur, fous l'égide de la Loi, puiffe fe
croire dans la plus grande fécurité contre les
effets du pouvoir arbitraire & tous les genres
d'oppreffion que pourroient exercer, fur leurs
tenanciers, des propriétaires riches ou puis-
fants. C'eft là le cas où fe trouve la Grande

Bretagne. Le fermier, muni d'un bail, n'eff
pas moins indépendant de fon propriétaire,
que le propriétaire eft indépendant de fon
fermier. S'il arrive que ce dernier entre en

fermage fans paffer de bail, on doit être fûr
qu'il eft dédommagé de cette circonftance
onéreufe par la modicité du prix du fermage.

Il ne faut pas être doué d'une grande péné¬
tration pour comprendre que cette liberté ,

dont jouiffent tous nos fermiers & leurs fala-
riés, eft de la plus grande conféquence pour
l'amélioration des terres & l'avancement de
l'Agriculture.
les ; les avances foncières s'eiliment au double des

primitives, Note du traducteur.
A 4



g ARITHMETIQUE
Ce n'efl; pas ici le lieu de s'étendre fur tous

les avantages qui doivent nécefîairement rë-
fulter de la liberté politique, Perfonne n'ig¬
nore que cette liberté, qu'un peuple ne peut
jamais aliéner, & dont aucune autorité ne

fauroit le priver, fans commettre le plus grand
des crimes, a élevé la Nation Angloife au plus
haut degré de puilTance & de gloire ; qu'elle
lui a afliiré l'empire des mers ; qu'elle lui a
donné une fupériorité marquée fur fes voi-
fins, courbés fous le joug accablant du Des-
potisme; & que fans elle, l'Agriculture, les
arts, les manufaétures, le commerce <Sç tou¬
te efpèce d'induftrie languiflent dans un Etat,

Je terminerai ce Chapitre fur la liberté po¬
litique, en rapportant ce qu'en dit un Ecrivain
qui paroit avoir mûrement réfléchi fur les ef¬
fets qui en font les fuites néceiïaires. „ Le
travail, dit-il, eft le père de l'opulence.
La terre, inépuifable dans fes dons, récompen-
fe toujours la fueur de l'homme laborieux
qui la follicite, en le comblant de richeflfes
à proportion de fes foins & de fes peines,.
Mais l'appas feul des jouïflances encourage le
travail. L'abondance des biens n'efl: qu'un
avantage ftérile, s'il n'efl pas en notre poub
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voir d'en faire un ufage qui plaife. Sans
l'efpoir des fatisfa&ions qu'on peut tirer de
l'opulence, on ne daigneroit pas prendre la
peine de devenir opulent. L'afïurance qu'on
a d'échanger le fuperflu, eft ce qui crée le fu¬
perflu. C'eft donc la liberté de dispofer de
fes richeffes au gré de fes defirs, qui eft la
caufe aétive qui fertilife les champs , fait
fouiller les mines, enfante les inventions,
les découvertes & tout ce qui rend une Na¬
tion floriffante & redoutable",

CHAPITRE IL

De VImpoJîtion.

La formation du revenu public de la Gran¬
de Bretagne eft fi fagement combinée, que le
poids de l'impofition ne tombe que très in-
dire&ement fur la claiïe des Cultivateurs. On
fait afîez que la perception de la finance fait
l'objet le plus important de l'Adminiftration
politique. C'eft de cette perception, bien
ou mal entendue, que dépend la force ou la
foibleflè, la prospérité ou la ruine d'un Etat.
Cet article intérefîant eft réglé en Angleterre
d'après le principes de la juftice & de l'équité,

A 5



xo ARITHMETIQUE
Les revenus du fifc fe reduifent à cinq es¬

pèces de contribution.
1. La taxe fur le produit des terres:
2. La taxe fur les paroiffes :

3. La taxe fur les fenêtres:
4. La taxe fur les confornmations :

5. Les droits fur les entrées & forties des
marchandées.

11 eft encore d'autres droits d'une moindre
confidération ; tels font lés droits établis fur
le papier timbré, les privilèges, les polies5
&c. ; mais tous ces droits, également fup-
portés par tous les citoyens, ne font oné¬
reux à aucune claffe de l'Etat.

La taxe fur le produit des terres porte di-
re&ement fur le propriétaire, quoique cette
taxe foit payée par le tenancier. Dans tous
les cas, il efb parfaitement indifférent au
fermier de payer à fon propriétaire le prix
entier de fon fermage, ou d'en donner une
partie aux Receveurs du fifc pour la taxe im-
pofée. Le montant de l'impolition eft la
première dépenfe que le fermier porte en
compte à fon propriétaire, & qu'il retient
fur le prix de fon bail. Il importe peu au
fermier que cette taxe foit de deux ou de
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quatre fhillings par livre lier lin C*)5 cet
impôt eft toujours prélevé fur le revenu du
propriétaire.

Si le fermier eft lui-même le propriétaire
de fa ferme ; cette circonftance ne change
rien dans fon revenu , finon, que c'eft par
fes mains que fe fait le payement de la taxe
impofée fur le produit de fa ferme.

La fixation de la taxe des terres n'efl pas
une cnofe indifférente. Il en réfulte des

avantages inappréciables pour la claffe des
Cultivateurs; & c'eit peut-être une des cau-

( * ) La pîûpait des lefteurs n'étant point familiers
avec les monnoies d'Angleterre, il eft à propos d'en
donner ici l'évaluation, pour faciliter l'intelligence
des différens calculs, répandus dans le cours de cet
ouvrage.

Valeur en argent de France,
Monnoies d'Angleterre, enfuppofmt la guinée égale

au louis d'or.
La livre fterlin - - - - 22 L. 17 S. if D.
Le fhilling, dont vingt
font une livre fterlin, - - 1 2 iop

Le denier, il en faut dou¬
ze pour un fhilling, - - © 1 ji

La couronne ouî'écu,qui
comprend cinq fhillings, - $ 12 (S



12 ARITHMETIQUE
fes qui concourent le plus à rendre notre
Agriculture floriffante. Quand j'entre en
poffeiîion d'un bien ; fi la terre, négligée ou
mal cultivée, ne rapporte que cent livres
fterlin de revenu, & n'eft en conféquence
taxée qu'à cinq livres fterlin, je puis par des
améliorations faites à propos, & par une cul¬
ture bien entendue, porter ce bien à mille
livres fterlin de rente, fans craindre de voir
augmenter la taxe une fois impofée. 11 eft
vifible, que cette modération de la part du
fifc follicite puiffamment le propriétaire & le
Cultivateur à tenter journellement de nou¬
velles améliorations. Quel fyftême d'impo-
fition pourroit tendre plus directement à l'au¬
gmentation progreffive de la culture des ter¬
res?

La taxe des paroiffes tombe immédiatement
fur le fermier, qu'elle incommode d'autant
plus, que fon poids augmente. Cette impo-
fition comprend la taxe en faveur des pau¬
vres: la taxe de l'églife; c'eft-à-dire, la fomme
deltinée à l'entretien & aux; réparations de
l'églife paroiflîale : la taxe pour les chemins :
elle fe leve par des voyers, chargés de veil¬
ler à la conftruétion des ponts & chauffées.
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Cette dernière taxe n'eft pas généralement
levée ; il arrive ordinairement que les devoirs
des fix jours fuffifent pleinement à l'entretien
des grandes routes. On fait, qu'un aâie du
Parlement permet aux fermiers de fe diipen-
fer de la Loi qui leur impofe de travailler fix
jours de l'année avec leurs attelages aux tra¬
vaux publics, en payant fix deniers, envi¬
ron douze Jous de France, par livre Iterlin en
raifon du fermage. C'efi: en Angleterre la
feule chofe qui ait quelque reifemblance avec
les Corvées de France, & le fervice per-
fonnel, exigé en Allemagne & en Pologne.
Cette taxe eft d'autant moins onéreufe au

Cultivateur, qu'il eft libre de cboifir les lis
jours de l'année où il efl le moins occupé,
ou de donner en argent une fomme eftimée
au quart de la valeur réelle du travail.

Dans la taxe des pauvres, font comprifes
quelques autres petites taxes, deftinées aux
dépenfes particulières à chaque Comté. Tou¬
tes ces différentes taxes fondues enfemble
avec la taxe des pauvres & des églifes, fe lè¬
vent comme une feule taxe fur les fermiers,
& les propriétaires des terres ou des maifons
proportionnellement à leur revenu. J'ai ob-
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fervé dans mes voyages, que cette taxe fe
montoit à un fhilling, un denier par livre
fterlin, dans les provinces du Nord, & à
deux fhillings huit deniers dans celles de
l'Eft : mais cette taxe eft bien plus confidé-
rable dans certains Comtés, & particulière¬
ment dans ceux qui ont des manufactures.

Il y a une circonftance qui concourt à di¬
minuer le poids de cette taxe ; c'eft qu'elle
eft toujours proportionnelle au prix du fer¬
mage. Qu'un Cultivateur afferme cent a-
cres (*) de terres pour le prix de trente
livres fterlin de rente, pendant un bail de
quarante années ; que par fes améliorations,
il parvienne à porter le revenu de cette terre
à cent livres fterlin ; il ne peut être impofé
pour la taxe de la paroiffe pendant ces qua¬
rante années, qu'en raifon du prix de fon
bail. Cette taxe n'a rien de commun avec

l'abondance des récoltes, & le nombre & la
richeffe des troupeaux.

je ferai encore obferver au fujet des taxes
de paroiffe , qu'elles ne peuvent être un peu

(*) L'acre d'Angleterre contient 1135 toifes quar»
rées de France. Les cent acres, évalués mefure de
France, donnent 113500 toifes quarrées.
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confidérables fans être réellement à la charge
des propriétaires. Le fermier a-t-il pris la
réfolution d'affermer une terre, fon premier
foin eft de s'informer exactement de toutes

les furcharges attachées à cette terre : il cal¬
cule tout ce qu'il doit dépenfer & tout ce

qu'il peut recueillir. On ne peut pas dou¬
ter , qu'il ne comprenne dans fa dépenfe les
différentes taxes qui doivent lui être impo-
fées. Ce calcul règle toujours l'offre qu'il
fait au propriétaire. Les taxes fe trouvent
donc tacitement retenues fur le prix du bail.
Elles retombent donc fur le propriétaire.
Aufîi dans les Comtés où la taxe de paroiffe
eft portée jusqu'à dix fhillings par livre ' fter-
lin, s'il arrive que cette taxe foit réduite à
cinq fhillings, le fermier ne croira pas qu'il
y ait de l'injuftice à lui hauffer le prix du
fermage à raifon de ces cinq fhillings de di¬
minution, au marc la livre.

Il n'en eft pas de même de la taxe pour
les pauvres : elle eft toute à la charge du fer¬
mier (*). Néanmoins lafomme eftfl modi-

(*) Il feroit difficile de dire pourquoi cette taxe;,
d'après les principes mêmes de l'Auteur, n'eft pas tou¬
te à la charge du propriétaire, M. Young vient d®



16 ARITHMETIQUE*
que, elle prend fl peu fur le gain du fef*
mier, qu'on ne peut pas la confidérer conu

me

nous affurer, il n'y a qu'un moment, qu'il ne fe trou¬
ve point de fermier en Angleterre , qui, avant d'en¬
trer en fermage, ne prenne d'exaftes informations fur
toutes les efpècés de taxe qu'il lui faudra fupporter
dans fou nouvel établiffement. Cette connoiffance

acquife, ajoute-t-il j le fermier calcule tout ce qu'il
doit dépenfer & tout ce qu'il peut recueillir: les dif¬
férentes impofîtions qui font â fa charge, entrent eii
ligne de compte, & font rangées comme un principal
article dans l'état de fa dépenfe. Cette marche du
fermier eft, fans doute, naturelle &jufte. Mais d'après
les fages précautions que prend le fermier pour affu¬
rer fes reprifes, ne femble-t-il pas que M. Young au-
roit dû conclure que la taxe des pauvres , quelle
qu'en fait la fomme, eft toujours fupportée par le
propriétaire? Le fermier auroit-il donc des raifons
pour ne pas comprendre cette taxe dans l'article de
fes frais d'exploitation? Mais on ne pourroit lui
prêter d'autre motif, que le plaifir de vuider fa bour-
fè pour remplir celle de fon propriétaire. Une par¬
eille générofité feroit déplacée, & tourneroit à fon
propre dommage. En voici la preuve.

Le bien d'un fermier eft dans fes richeffes d'expîoi.'
tation: ces richeffes font confacrées à la terre. Le
fermier n'a pour lui que fes reprifes dans la répro-
duâion : ces reprifes confiftent chaque année dans la
totalité des avances annuelles, deftinées aux dépen-

fes

C
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m? une charge, capable de nuire aux pro¬
grès de l'Agriculture. Ce qui forme à mon-

fes & aux travaux héceffaires à la réproducbon future ,

<& dans les intérêts de fes avances primitives; le res¬
te eft le prix du fermage qu'il donne au propriétaire.
Mais les intérêts de fes avances primitives ne font
pas tout bénéfice : avant d'y trouver le dédommage»
ment, ou la récompenfe de fes peines,, de fes fati¬
gues & des risques, auxquels il s'expofe, il faut eu

prélever une bonne partie, afin de, pourvoir aux ré¬
parations & à l'entretien des inftrumens aratoires.
Cet expofé fuccint fait affez connoître que le fermier
ne peut payer aucune efpèce de taxe , fans prendre
fur fes reprifes, fans fe nuire à lui-même, en un
mot, fans fe ruiner.

Nous croyons donc ^ contre Popinion de l'Auteur*
que les fermiers Anglois, comme ceux des autres
Nations, ne cultivent point la terré, pour fe procu¬
rer le plaifir de pourvoir à l'entretien des mendiants.
Toute;efpèce de taxe, cpnnnë, avant la/paffation du
bail, fera toujours partie des dépenfes du fermier,
& fes offres ne peuvent jamais être calculées que
fur l'état de fa dépenfe. Il effc donc inconteftable,
que tous les impôts, payés en apparence pas le fer¬
mier, feront dans le fait prélevés fur le revenu du
propriétaire, fur lequel retombe, en dernière aaaîy-
fe, la maffe. des impôts, que par ignorance, il ima¬
gine foùyent n'être pas à fa charge.

- b 30 enta ot .. U '
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gré un plus grand inconvénient, ce font
es querelles qui naiffent entre les fermiers 9

Qbfervation, touchant la loi, qui impofe une taxe pour
les'pauvres.

L'objet de cette obfervation eft de faire voir que
cette loi, qui femble dictée par la bienveillance &
faire honneur à l'humanité, eft une loi injufte, fu-
nefte à la fociété; de montrer enfuite la caufe qui-
opère cette pauvreté * qui femble défoler toutes les
Nations, & d'indiquer le remède qu'on peut lui op-
pofer.

i°. La loi qui impofe une taxe pour les pauvres ,

eft injufte. Sans examiner s'il peut y avoir du mé¬
rite dans des aumônes arrachées par la force, je crois
qu'il eft de toute évidence que rien n'eft plus con¬
traire à la raifon, à l'équité, que de forcer des ci¬
toyens actifs & laborieux à fe retrancher une partie
du néceiïaire pour entretenir des pauvres de profes-
fibn, des hommes affez lâches pour fe vouer à l'état
de mendiant. On ne peut pas douter, que le plus
grand nombre de ceux qui font métier de pauvreté,
ne fe portent infiniment mieux que ceux qui payent
pour les entretenir dans une oifiveté dangereufe. La
loi, qui ordonne cette taxe, eft donc d'une injuftice
rnanifefte.

2°. Cette loi eft funefte à la fociété. Une pareille
oi devient une fource empoifonnée des vices les

plus infâmes. Dans ce fiécl.e de fainéantife, de dé¬
bauché & de corruption, cette loi augmente, chaqu®
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cfiiand l'un croit être plus lèfé que fon con¬
frère dans la répartition de la taxe de parois-

jour , le nombre des pauvres. C'efl: parce qu'on peut
vivre dans le fein d'une honteufe pareffe qu'on voie
la plupart de ceux qui compofent la claffe trop nom-
breufe des manouvriers, renoncer à un travail péni¬
ble & peu lucratif, pour partager les aumônes des
paroiffes & croupir dans une indolence fatale. Les
taxes, quelque fortes qu'elles folent, 11e peuvent fuf»
fire à l'entretien d'une foule d'indigens, plongés dans
la plus affreufe njifère. Des malheureux, privés du
plus ftrict nécefïuire , abandoinnent les campagnes
après en avoir été les fléaux , & viennent fe réfugier
dans les villes pour trouver leur fubfiftance dans la
mendicité. Voilà ce qui fait que dans la capitale d'un
peuple poli, qti le luxe & la vanité ont fixé leur
Empire, on voit d'un côté l'étalage d'une pompe
puérile, & de l'autre «f le dégoûtant fpe&acle d'un tas
de miférables à peine couverts de haillons, & qui tous'
rongés d'ulcères infectent les paflants qu'ils importu¬
nent. L'a loi qui donne naiffance à tant de calamités,
èft donc une loi funefte &' pernicieufe à la fociété.

3°. Comme la loi, qui impofe la taxe des pauvres,
c'a été faite que pour prévenir la mendicité, que ce¬

pendant elle favorife, remontons aux caufes de cette

pauvreté abfolqë, qui attaque tous les peuplés & fait
tous les jours de nouveaux progrès, La mendicité,
fi humiliante pour une nation, fi deshonnorante pour
fies Chefs, étant incompatible avec les principes d'un
fcçfà ...Gçuveiperaent, efï nécèffairemeiit l'effet dis

B %
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20 ARITHMETIQUE
fe. Ces querelles engendrent parmi eux des
procès qui leur font bien plus dommagea-

désordres d'une adminiftration inconfidérée. Il y au-
ïoit de la malignité à fuppofer que ceux qui font par¬
venus' au Miniftère, n'ont eu pour objet que de faire
une brillante fortune en accumulant des richefies
fcandaleufes. Des Miniftres, inftruits que leur de¬
voir le plus facré eft de veiller à la félicité publique,
ne fe livrent point à des brigandages pour s'approprier
les dépouilles de plufîeurs millions de citoyens. De
pareils attentats entrent-ils donc dans le cœur de
ceux qui ne briguent que les honneurs? Mais, par
«ne fatalité déplorable, il eft de fait, que ceux qui
ont excercé le Miniftère, n'ont jamais marché dans le
fentier de la félicité nationale. Il eft de fait, que
les Miniftres, non par des vues criminelles , mais
par ignorance des principes de la fience économique,
fans laquelle on n'entend rien à l'adminiftration politi¬
que , ont fuivis des projets de finance fi infidieux,
qu'ils ne préfentent qu'une confpiration du Miniftère
contre le peuple.

Les Princes, dont la confiance fut toujours abufée,
fé crurent intéreflfés à l'exécution de ces projets des¬
tructeurs. La réfiftance qu'on leur oppofa, leur fit
franchir toutes les bornes que la fagefîe met à l'auto¬
rité. Pour ployer les peuples fous le joug des im¬
pôts , dont le fardeau les accabloit, ©n recourut au
pouvoir arbitraire; pouvoir toujours féduifant pour
an Monarque, fans idée de vraie gloire»

L'effet naturel des impôts, exorbitans eft d'en ame^
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bles, que la totalité des taxes qui leur font
impofées. Mais cet abus eft celui même de

ner de plus exorbitans encore. Dès-lors, le droit
d'impofer eft devenu un droit arbitraire & illimité.
Le fifc s'eft permis des impofîtions ruineufes, fpoiia-
trices de toutes les richefles d'exploitation, de rétri¬
bution & de commerce. Quelle eft la fuite infaillible
de ces levées exceflives, desordonnées? C'eft d'ap¬
pauvrir toutes les clafles d'une Nation , d'occafion-
ner des malversations, des rapines, des violences,
de décourager le Cultivateur & l'induftrie, de répan¬
dre la défolatjon fur toutes les Provinces d'un Royau¬
me, de faire enfin éclorre la pauvreté, la mifère &
le défefpoir.

C'eft ainfi qu'une Adminiftration peu réfléchie fait
pulluler des malheureux , qui n'ayant plus rien dans
un Etat, ne tenant plus par au.cuns liens à la fociété,
groffiffent la clafle des mendiants, s'ils ne veulent
pas fe voir dans l'affreufe alternative de périr de
faim, ou de mourir par la main du bourreau. Dans
ce dernier cas, ces hommes deviennent les plus redou¬
tables ennemis de l'Etat, dont ils cherchent à fe ven¬

ger par tous les crimes poiSbles. Vainement prétend¬
on les effrayer, par l'horreur des châtimens, l'appa¬
reil des plus cruels fupplices ceffe d'en impofer à des
furieux à qui le qrime eft néceffaire. L'indigence,
mère de tous les vices, a donc fa caufe dans l'incapa¬
cité de ceux qui font dans le Miniftère.

4°. Mais, fi la pauvreté eft une fource intariffabie
de vices & de crimes, il eft des moyens pour la faire

B 3
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la liberté : il eft plutôt une preuve de la lé-
géreté des impoûtions que de leur furcharge.

11 eft des économiftes Anglois, qui ont
prétendu qu'il feroit avantageux à la Grande
Bretagne de renouveller la taxe des terres,
pour l'affeoir dans un plus jufte rapport
avec le produit. J'adopterois volontiers cet¬
te opinion, fi nous pouvions avoir une cei>
titude abfoluë, que cette nouvelle taxe fub-
iifteroit fans aucune altération au moins un

liécle : mais comme rien ne peut fonder une

difparoître à jamais du milieu d'une Nation. Ces mo¬
yens confident dans l'application des principes de l'é¬
conomie politique, coniignés dans les écrits de piii-
lofophes , qui ont porté la fience économique à ce

dégré d'évidence, qui ne peut être combattue que
par des efprits mal-intentionnés. Ces vertueux ci¬
toyens, touchés de l'opprefîion des peuples, qui gé¬
mi fient Tous le poids accablant des impôts, ont tracé
le plan de la félicité publique. Tout Gouvernement,
qui croira devoir fonder fon adminiftration fur les
principes de la fience économique, jouira bientôt de
la gloire de rétablir l'ordre & de faire régner la jufti»
ce, la paix & l'abondance. L'efpoir flatteur de jouïr
de cette félicité défirée eft aujourd'hui permis à un

grand peuple, qui vient de confier l'adminiftration de
fes finances à un homme connu par fes vertus & l'é-
fenduô de fes lumières.
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pareille certitude, ce projet pourroit être
fort dangereux.

En effet, dans la fuppofition d'un récenfe-
ment général des terres de la Grande Breta¬
gne pour les taxer dans une proportion con¬
fiante avec le produit, il en réfulteroit qu'a¬
lors la taxe feroit fujette à toutes les varia¬
tions du produit. Elle feroit une efpèce de
dixme ; ce qui efl le plus pernicieux f3?flème
qu'on puiffe inventer. Rien de plus capable
de décourager le Cultivateur, de le détour¬
ner de faire de nouvelles améliorations qu'u¬
ne impofition fur fon induflrie. La taxe des
terres doit donc demeurer fur le pied qu'elle
efl ajourdhui. Loin d'avoir de pernicieux
effets, elle invite le Cultivateur à tenter des
améliorations. Si l'on fe permettoit jamais
de changer la forme de l'impofition aéluelie,
nous ne pourrions plus favoir oii la nouvelle
impofition pourroit s'arrêter.

Je ne puis m'empêcher encore de faire
obferver que la taxe des terres, par-là même
qu'elle efl toujours affife fur le prix des
baux, efl extrêmement favorable aux pro¬
grès de l'Agriculture. Il n'efl aucun prétexte
d'amélioration fuppofée ou réelle, qui puiffe

B 4
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auiorifer les Àfiefieurs à taxer un propriétai¬
re. Un fermier peut toujours avec de gran¬
des richefîes d'exploitation entretenir de
nombreux troupeaux fans que l'Afleffeur foit
jamais en droit de taxer autre chofe que le
prix du fermage. Si le propriétaire eft lui-
même le fermier de fon domaine, on ne

peut le taxer que proportionnellement à
l'ancien revenu de fa ferme, fe fut-il écou¬
lé cent ans depuis la pafTation du bail, & le
revenu depuis eut-il quadruplé. Si l'ancien
bail ne fe retrouve plus, la taxe refie fur
le même pied, fans qu'on faffe aucune re¬
cherche des motifs qui la firent ainfi afleoir.

La taxe fur les fenêtres ne porte pas par¬
ticulièrement fur l'Agriculture. Le fermier
paye en raifon du nombre des croifées de fa
rnaifon; mais cette taxe régulière eft ordi¬
nairement trop peu confidérable pour être
confidérée comme une furcharge ; du moins
efi; - il certain, qu'elle n'a jamais excité le
moindre murmure; d'où l'on peut inférerr
qu'elle n'a rien de décourageant pour les CuL
iivateurs.

Néanmoins fi, comme quelques Auteurs
Jeonomiftçs Font confeillé, il ne devoit y



POLITIQUE. 25

avoir qu'une taxe unique, qui abforbât tou¬
tes les autres, une impofition de ce genre,
feroit gémir tout le Royaume fous un poids
accablant; puisque dès-lors l'affiétte de Fini-
pofition porteroit fur la confornmation, &
cefferoit d'être proportionnée à la poffes-
fion (*) ; mais nous aurons dans la fuite oc-
cafion de traiter ce fujet intéreffant.

Les taxes, qui forment le principal reve¬
nu de l'Angleterre, font les accifes & les
douanes. Ces droits ne font onéreux à la
claffe des Cultivateurs, qu'en raifon de l'é¬
tendue que le fifc prétend leur donner, &
des objets qu'ils affectent; mais la diflribu-
tion de ces droits eft fi fagement ménagée en
Angleterre, qu'ils font beaucoup moins des-
truftifs qu'on ne l'imagine communément.

Des droits fur l'exportation des bleds
frapperoient dire&ement fur l'Agriculture :
des taxes fur les laines & les cuirs portées à
un excès qui en diminuerait la vente, & en
feroit baiffer le prix dans les mains du fer¬
mier, lui feraient le plus grand préjudice:

^ un impôt fur la drêche affez fort pour em«

(*) L'Auteur s'énonce ici d'une manière trpp ob-
Ccure pour être entendu,

B 5
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pêcher la confommation de la bierre , &, en
même tems, des droits fur l'exportation de
Forge, décourageroient bientôt la culture
de cette plante utile : une taxe fur les bou¬
cheries, trop excefîive, pour ne pas dimi¬
nuer la confommation des viandes, ne pour-
roit avoir que de pernicieux effets; mais ce
font-là des cas dont l'Angleterre n'offre au¬
cun exemple.

En général, nos douanes & nos accifefi
font peu préjudiciables à notre Agriculture,
0 l'on en excepte les droits fur l'éxportation
des laines & des cuirs cruds. On ne peut fe
difîimuler que l'objet de cette impofition n'ait
été de favorifer les fabriquants aux dépens
des Cultivateurs. Ces droits, qui depuis
leur établiffement ont fait tomber de moitié
le prix des laines, peuvent être regardés
comme une taxe de deux fhillings par livre
fterlin fur le revenu des terres. Je ne m'é¬
tendrai pas ici en faveur de l'exportation des
laines crues; je crois devoir renvoyer les
Lecteurs au Mémoire de M. Smith. Cet
Ouvrage eftimable, contient des faits extrê¬
mement curieux, touchant le commerce des
Mnes.
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Je viens d'avancer, que les douanes & les

accifes, ne nuifoient, (les laines & les cuirs
exceptés,) à aucune branche de l'économie
rurale. La preuve de cette affertion eft,
que ces droits ne caufent aucune réduction
dans les prix des produirions du fermier ; il
ne peut pas y avoir léfion pour lui, tant que
fes denrées loin de baiffer de prix, augmen¬
tent de valeur. Des taxes, trop péfantes,
diminueroient infailliblement la confomma-
tion, &, dès ce moment, les prix iroient
toujours en décroiflant; circonftance que les
Cultivateurs doivent redouter, comme la
marque la moins équivoque de leur ruine
prochaine: mais, en Angleterre, la confom-
mation de toutes les efpèces de denrées &
de marchandées a toujours augmenté fous
l'affiète des impôts: c'eft du moins ce qui
eft arrivé pour la drêche. J'ôfe dire, qu'il
eft impoffible de citer un feul exemple où
les droits de Douane & d'accife ayent occa-
fionné un effet rétroactif dans la confomma-
tion.

L'excellence de cette forme d'impoli tion
a été, favament expliquée, par divers Au¬
teurs, qui ont fait voir que l'acheteur res*
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fentoit d'autant moins le poids de cette taxe,
qu'il devoit naturellement la confondre avec
le prix de la marchandée, & qu'il ne la pa-
yoit que quand il étoit le plus en état de
payer, c'eft-à-dire, au moment où il fait
Tachât. Si toutes les taxes, qui forment le
revenu dufifc de la Grande Bretagne, étoient
transformées en une taxe générale fur tous
les effets de confommation, notre fyftème
d'impofition feroit auffi parfait qu'il peut
l'être.

D'après cet expofé fuccint du fyffème de
finance adopté par le Gouvernement An¬
glais, il eil clair, que la claffe des Cultiva¬
teurs n'eft furchargée dans aucune branche
de fon économie, & que tout l'encourage à
tenter de nouvelles améliorations, tant que
le fifc n'entreprendra pas de porter plus loin
fes prétentions : mais, jusqu'à prefent, les
différentes taxes, qui compofent le revenu
public, font reparties avec une modération
très favorable aux progrès de la cultivation.

Si l'on veut faire attention, que les taxes
n'ont aucune prife fur les améliorations;
qu'elles fubfiftent toujours les mêmes fans au¬
cune variation; que le pourvoir, confié par
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le Gouvernement aux Àffefîeurs, Collecteurs
& Receveurs, eft tellement circonfcrit, qu'il
leur eft impoffible de commettre aucune
fraude, ou de tenter de faire une réparti¬
tion arbitraire; qu'enfin, ces taxes, fans fai¬
re acception de perfonne, portent fur le
Duc comme fur fon humble Tenancier, on
fera forcé d'avouer que notre fyftème d'im-
polition fera longtems encore prospérer no¬
tre Agriculture. .

CHAPITRE IIL

Des Baux.

Les grandes améliorations qu'on a faites
en Angleterre, font dues principalement aux
baux que les propriétaires accordent ordi¬
nairement à leurs tenanciers. Dans les con¬

trées, où les propriétaires s'opiniâtrent, à
ne point paffer de baux avec leurs fermiers ,

l'Agriculture, fans encouragement, ne fe
montre que fous un air de langueur & de dé-
périfiement. Il faut que l'ufage des baux
Toit généralement introduit, avant qu'elle
puifle profpérer également dans toutes les
parties du Royaume» > < <
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Si l'on vouloit confidérer par quels pro¬

grès on parvient à améliorer les terres & à
leur donner le dégré de fertilité > dont elles
font fufceptibles, on s'appercevroit aifément
de la néceffité des baux pour engager les fer¬
miers à ces entreprifes, non moins couteu-
fes que pénibles.

Qu'un fermier vienne s'établir fur un do »

maine, où les terres font dans un médiocre
état de culture; que doit-il faire , s'il fe
propofe de les améliorer? Il réparera les
haïes ; 11 nettoyera les foffés & en creufera
de nouveaux; il écobuera les portions de
terre qui demandent cette opération; il a-
chetera des engrais; il creufera des puits
pour en tirer de la marne,* il faignera les
champs trop humides; il arrofera fes prai¬
ries ; il rendra fes bâtimens plus commodes ;
il donnera enfin à fes terres toutes les façons
pour les ameublir & les difpofer à produire
d'abondantes récoltes. Il efi: vifible que de
pareils travaux doivent l'occuper trois ou
quatre années, pendant lesquelles il facrifie
les profits qu'il pourrait faire d'ailleurs,, dans'
:l'efpérance d'en être dédommagé avec ufure.
Mais doit-on s'attendre à lui voir exécuter
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tant & de fi pénibles travaux, fans un titre
qui lui allure la rétribution de fes peines?
Il eft abfurde d'efpérer qu'un fermier dépen-
fera mille livres fterlin en améliorations pour
être enfuite expofé à être renvoyé au gré
des caprices d'un propriétaire. Il eft fuper-
flu d'inlifter plus longtems fur cet Article.
Les dépenfes & les travaux fuppofent la cer¬
titude d'en retirer les profits. Un proprié¬
taire fe trompera toujours à fon préjudice,
s'il imagine trouver dans le fermier une con¬
fiance aveugle.

Ce n'eft pas alfez que la coûtume de pas-
fer des baux s'introduife dans tout le Royau¬
me , il faut aulîi que toutes les conditions en
foient tellement garanties par la loi, qu'un te¬
nancier puilfe être dans la plus parfaite fécu-
rité contre toutes les vexations d'un riche

propriétaire ; il faut que ce tenancier, en
rempliftant les conditions ftipulées dans fon
bail, foit aulîi libre & aufiï indépendant que
le propriétaire peut l'être.

C'eft-là le cas où fe trouve la majeure
partie des fermiers Anglois. Il n'y a guère
que les plus pauvres d'entr'eux, qui confen-
tent à entrer en fermage fans exiger de bail*
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On voit cependant encore quelques contrées
où l'ufage des baux n'eft pas généralement
adopté ; mais alors, il arrive de ces deux
chofes l'une ; où la terre eft de nature à
n'être pas fufceptible d'amélioration, où le
fermier, en conféquence du refus du bail y

afferme le domaine fort au-delfous de fa
valeur.

Dans quelques contrées de l'Europe, l'on
ne fait pas encore ce que c'eft que d'oélro-
yer des baux aux fermiers ; dans d'autres,
ces baux ne font qu'une très foible garantie
contre le crédit, ou la richeffe du proprié¬
taire ; <Sc dans d'autres, les baux fe trouvent
annulés par la vente des domaines. Ce font-
là de grands obftacles aux progrès de l'Agri¬
culture. Il eft inconcevable que la culture
des terres, qui devroit être le grand objet
de l'attention du Miniftère, en foit d'ordi¬
naire fi négligée. Des Miniftres, qui igno¬
rent que la culture des terres eft l'unique
fource des richeffes d'un peuple, font bien
déplacés dans le pofte qu'ils occupent.

É H J;
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CHAPITRE IF.

Des Dixmes.

La dixme eft l'elpèce de contribution la
plus onéreufe, qui eft reftée fur l'Agricul¬
ture de la Grande Bretagne. Cette impofi-
tion furcharge tellement la culture des terres*
que, fi elle étoit généralement levée en na¬
ture , elle porteroit le découragement dans
les campagnes au point d'anéantir jusqu'au
défit de faire des améliorations. Heureufe-
ment notre Clergé penfe trop noblement, &
eft trop éloigné de l'efprit d'un fordide in¬
térêt, pour vivre dans un état de guerre
avec leurs paroifliens ; comme cela arrive
effectivement dans les différents diftriCts, où
les décimateurs , trop avides, viennent en¬
lever cette contribution fur les récoltes.

Néanmoins, il eft encore plufieurs parois -

fes où les dixmes s'exigent en nature. Mais
j'ôfe dire , que la Culture des terres, loin
d'y profpérer, fe trouve dans un tel état de
langueur & de dépériffement, qu'on devine
bien que le Cultivateur vexé fe refufe aux
entreprifes, qui pourroient la rendre flo-
riffante.

e
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Je dois faire remarquer en outre, que dans

les différens voyages que j'ai faits en Angle¬
terre, pour prendre une connoiifance exac¬
te de Fétat de fon Agriculture, je n'ai jamais
vu , dans les endroits où la dixme s'exige
fur le terrein, que la culture eût cet air de
vie qui annonce Faifance générale; elle y
eft au contraire comme nouée & incapable
des moindres progrès. 11 ne faut pas fe jet-
ter dans de longs calculs pour fe convaincre,
que la perception de la dixme en nature,
tendra toujours à la dégradation des terres.

La régénération & les progrès de la cul¬
ture Angloife font certainement dûs, à ce
qu'une partie des terres du Roj^aume font
exemptes de payer la dixme, & que, pres¬
que par - tout où elle a lieu, les décimateurs
ont généreufement accepté une compofition
honnête, mais incomparablement moins oné-
reufe aux Cultivateurs.

Le grand objet de l'Agriculture Britanni¬
que eit d'obtenir la fuppreffion générale des
dixmes, & d'offrir au Clergé un revenu fixe
en dédommagement. L'Hyver dernier, il
fe tint fMeùrs AfTemblées de perfonnes no¬
tables , pour demander au Parlement, de
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prendre en confidération, s'il ne feroit pas

avantageux de changer la loi des dixmes?
On nomma des Commifïaires : je fus moi-
même du nombre ; & en cette qualité , je
dois leur rendre juflice de dire, qu'ils n'a-
voient que de louables deiïeins: cherchant à
concilier, autant qu'il étoit poffible, les avan*
tages de l'Agriculture avec les droits du
Clergé.

. Le comité, dans fa requête à la Chambre
des Communes, ne fpécifie aucun équiva¬
lent pour remplacer la dixme : cette appré¬
ciation elt un point fi délicat, qu'il crut de¬
voir en laiffer la décifion à la fagefîe de la
Chambre. Il Convient de faire ici quelques
obfervations fur les différens avis qui furent
propofés.

i°. Une taxe proportionnelle au revenu
des terres. On feroit l'évaluation du revenu

du décimateur pendant les fept dernières an¬
nées, pour en faire une année commune :
ce revenu moyen feroit levé à l'avenir par
une taxe proportionnelle au revenu des ter¬
res ; non pas d'après une fomme fixée, mais
au marc la livre ; & conféquemment, le re¬
venu du décimateur croîtrait, en même tems,

C 2
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que le prix des terres & la réduétion de far*
gent.

Ce projet me paroît préfenter deux ob¬
jections infblubles.

La première, feroit la difficulté de trou¬
ver une pareille taxe qui fût jufte ; cette dif¬
ficulté ne feroit pas moindre que celle d'a¬
bolir les dixmes. On fait, que les trois quarts
des propriétaires du Royaume ont tenté à
différentes reprifes , mais toujours inutile¬
ment, de faire afleoir les taxes dans une pro¬

portion exaéle avec le produit des terres.
Par-tout, on trouve des inégalités frappan¬
tes ; & les fâufletés, alléguées pour pallier
ces injuliices, femblent rendre impraticable
une plus jufte répartition. Les propriétai¬
res , qui, de père en fils, ont fait valoir
leurs propres terres & qui font taxés en rai-
fon de leur ancien bail paffé depuis plus de
cent ans, payent la dixme en nature ou en
valeur ; s'ils ne devoient la payer que d'a¬
près une taxe proportionnelle au revenu, ils
fe trouveraient exempts des trois quarts des
jufies contributions qui leur font impofées,
& le poids de ces contributions retomSe-
roit fur leurs voifins, déjà taxés dans une

/
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jufle proportion. C'eft ce qu'il convient
declaircir •> par un exemple5 qui rendra cet¬
te vérité fenfible.

Suppofons, que de fept propriétaires fon¬
ciers , qui fe trouvent dans une paroiffe, il
y en ait deux qui foient leurs propres fer¬
miers, Dans cette fuppofition, les proprié¬
taires rentiers font taxés proportionnelle¬
ment à leur revenu; mais les propriétaires
fermiers ne le font qu'en raifon de l'ancien
revenu de leurs terres : à défaut d'un titre

public qui conflate le revenu des terres de
ces fermiers, ils jouïffent d'une exemption
injuite, & qui retombe en furcharge fur nos
rentiers. N'eft-il donc pas déjà fuffifant,
que le poids des taxes ne péfent pas fur eux
en raifon de leur revenu, fans vouloir en¬
core leur faire grâce d'une grande partie de
leur dixme, pour en faire porter le fardeau
fur les rentiers qui, comme on vient de le
montrer, payent déjà beaucoup plus que ne
le permettoit l'équité ? Rien n'eft donc plus
injuite qu'un pareil projet.

S'il eft poffible de répondre à cette objec¬
tion , en voici une fécondé, qui fera peut-
£tre encore plus difficile à réfoudre,

C 3
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Que fe propofe-t-on en demandant l'a¬

bolition des dixmes ? N'efl: - ce pas de fe
fouilraire au poids énorme d'un payement
toujours proportionné à la récolte ? Mais
dans la fuppolition donnée, feroit-on autre
chofe que de quitter un fardeau onéreux,
pour en fupporter un autre non moins ac¬
cablant? Cette idée n'eit-elle pas d'une ab-
furdité choquante ? Le grand mal de la dix-
me, de la taille qui défoie en France le Cul¬
tivateur, & de toutes les taxes proportion¬
nelles au produit des terres, eft que ce gen¬
re d'impofition tombe également fur les
améliorations; & dès-lors arrête les progrès
de la culture. Si je fais l'acquisition d'une
ferme de cinquante livres fterlin de rente,
& que par une excellente culture, je par¬
vienne à lui rapporter cent livres fterlin de
rente, les taxes impofées fur mon fermier
feront tout d'un coup doublées. Dans tous
les tems, on s'ell plaint que les taxes pro¬
portionnelles au produit des terres, for-
moient les plus grands obftaçles à l'avance¬
ment de l'Agriculture. Ce fyftème a donc
tous les inconvénients de la dixme qu'on
croit devoir abolir.
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' 2®. On pronofa de fuppléer à la dixme, en

donnant au décimaceur un certain nombre
de mefures de grain ; & cela en vue de lui
affurer fa part dans les améliorations futu¬
res , & d'empêcher que fon revenu ne fouf-
fre de la réduêlion de l'argent.

Mais , ce projet elt fufceptible des mêmes
objections que le précédent. La quantité de
grain qu'il faudra donner par Acre, fera fixée,
ou proportionnelle à la récolte. Si elle efb
proportionnelle, c'eft faire entrer le décima-
teur en partage des améliorations futures,
partage onéreux auquel on voudroit fe dé¬
rober. Si la quantité de grain efb fixée, cet¬
te impofition, dans les années d'une médio¬
cre récolte, devient ruineufe & oppreffive.
Ce fyftème, fous quelque point de vue
-qu'on l'envifage, a tous les desavantages de
la dixme.

3°. Il fut propofé d'accorder au décimateut
en compofition de la dixme , une fomme
fixée qu'on affeoiroit fur les prix des baux,
au marc la livre , dans tout le Royaume.
Cet expédient femble obvier à l'obi eétion

^ tirée de la réduftion de l'argent; mais il ne
fatisfait pas à l'objection de la fécondé pro-

C 4'
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pofition ; & il laiffe fubfifter la difficulté dû
fixer le revenu des terres, occupées depuis
longues années , par les fermiers proprié¬
taires.

4°. Il fut encore propofé , d'échanger la
perception de la dixme en une portion de
terre de même valeur. Cette dernière pro-
pofition n'efi: fufceptible d'aucunes des ob-
jeélions précédentes. Dans ce fyftème , la
fubfifiance du Clergé efl: affurée , fans que
fes intérêts croifent les intérêts du Cultiva¬
teur : fon nouveau revenu n'efi: plus expofé
à fouffrir de la réduction de l'argent; il y
a plus, ce revenu croîtrait en raifon même
de cette réduélion- Le Clergé adopterait
ce projet avec d'autant plus de plaifir, qu'à
l'infiant même de fon établifiement, il met-
troit fin à toutes ces difputes odieufes & in¬
terminables, qui deviennent une fource fu,-
nefte de Procès ruineux.

Ce n'efi: pas que cette idée foit à l'abri de
plufieurs objections; mais je n'en ai vupro-
pofer aucune, qu'on ne pût réfoudre.

Il pourroit être ordonné, par A6te du Par¬
lement , que les propriétaires fonciers de
chaque paroifie choifiroient un CommilTaire
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de Partage, le Re&eur un autre , & ces
deux Commiffaires en nomméroient un troi-

fième ; que ces trois Commiffaires feroient
revêtus d'un pouvoir abfolu, & tel qu'on
l'accorde ordinairement dans toutes les com-

'

millions touchant les clôtures ; qu'ils feroient
tenus de conftater le revenu moyen du dé-
cimateur, d'après une connoiffance précife
de fa perception dans les fept dernières an¬
nées ; & qu'ils lui affigneroient une portion
de terre, dont le revenu approcheroit le
plus près poffîble de la fomme , qu'auroit
donnée l'année moyenne. Pour trouver en-
fuite la portion de terre que chaque pro¬
priétaire doit céder pour fa quote - part, on
fe ferviroit de la méthode ufitée de réduire
en argent toutes les terres de la paroiffe; &
cette appréciation donneroit les proportions
du partage.

Que cette opération ne puiffe fe faire fans
de grandes difficultés, c'eft ce dont perfon-
ne ne doute: je penfe même, qu'on pour-
roit les regarder comme infurmontables, il
les A&es du Parlement, touchant les clôtu¬
res, n'avaient pas eu leur plein effet; mais,
nous favons qu'on ne pourroit former aucu-

C 5
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ne obje&ion qui n'eut déjà été propofée &
refoluë à l'occafion des clôtures. J'ôfe pré¬
tendre , qu'il n'y auroit aucune complication
d'intérêts, aucune difficulté de partage, au¬
cun droit plus important à régler dans un
cas que dans l'autre. Pourquoi donc ne pas
procéder à l'établiiTement d'un fyftème, qui
peut avoir journellement fon exécution dans
toute la Grande Bretagne? Je dois faire ob-
ferver, que les obflacles qu'on auroit à écar¬
ter , fuppofent que les terres affignées au
Re6leur,devroient néceffairementfe trouver
autour du Presbitére ; car , s'il n'infifloit
point fur la contiguïté de fon domaine 5

dès-lors toutes les difficultés difparoîtroient.
L'objeélion la plus grave qu'on ait faite

contre ce projet, eft le danger de donner
de nouvelles terres aux gens de main-mor¬
te , qui poffédent déjà une partie confidérable
de toutes les terres du Royaume.

Je répons , que s'il y a quelque danger
dans cette conceffion , ce danger doit être
compté pour rien, en comparaifon des bé¬
néfices immenfes qui doivent réfulter de l'a¬
bolition des dixmes. Un projet qui prête â
des inconvéniens, fans les racheter par de

(
,
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grands avantages publics, eft un projet ab-
furde : mais, nous nous trouvons ici dans
un cas tout différent. Les gens de main¬
morte font déjà en pofTeffion de la dixième
partie des revenus du Royaume ; pourquoi
ne changerait - on pas un payement qui en¬
traîne les plus grands abus, en une conces-
fion de terres ?

D'ailleurs où fe trouve l'inconvénient,
qu'un Redteur pofféde le domaine qui doit
fervir à fon entretien ? N'aurait - il donc pas
les mêmes intérêts que les autres proprié¬
taires, à faire des améliorations, & à retirer
de fa terre le plus grand produit poffible ?
Cette prétention feroit fans doute démentie
par l'expérience. Le Clergé n'efl pas moins
jaloux de la profpérité de fes biens que peu¬
vent l'être les laïcs. La pofTeffion des terres
n'efl donc pas entre leurs mains , un mal
auffi grand qu'on voudroit le faire croire.

Qu'on réfléchifïe fur tous les maux dont
ce projet falutaire délivre la Grande Breta¬
gne : qu'on péfe mûrement les funeftes ef¬
fets de l'oppreffion générale, fous laquelle
i'impofition des dixmes fait gémir le Culti¬
vateur , qui ne voit plus dans fon décima-
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teur, que fon cruel ennemi & un objet de
malédi&ions : qu'on promène fes regards fur
les terres qui jouïflènt de l'exemption de
cet impôt tyrannique , & qu'on obferve à
quel degré de profpérité s'élève leur onture,
tandis que celles qui font atteintes du fléau
de cette perception, n'annonçent que le dé¬
couragement & la mifère de l'Agriculteur :
qu'on daigne calculer l'accroifîement des re¬
venus qu'amènerait nécefîairement à fa fuite
lin fyftème qui favorife également l'Etat &
le Décimateur : qu'on fe repréfente enfin
tous les genres d'amélioration , qui décou¬
lent de ce même fyftèrne, & qui rendent une
nouvelle vie à l'Agriculture du Royaume ;
on aura alors une pleine convi&ion que les
intérêts particuliers & publics s'unifient très
fortement pour réclamer l'exécution de ce
plan, le feul propre à anéantir pour jamais
ces taxes défafireufes, qui étouffent l'indus¬
trie du Cultivateur , par leur furcharge énor¬
me fur toutes les branches de l'économie
rurale.

CHA-
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CHAPITRE V,

De ! exemption du fervice perfonneî.
En France , la claffe des Cultivateurs gé¬

mit fous le poids des furcharges, qui conlif-
tent dans les fervices qu'ils font forcés de ren¬
dre aux Seigneurs & à l'Etat. Ces fervices
font pour les fermiers d'autant plus ruineux,
qu'on les exige dans toutes les faifons de
l'année, fans leur en donner aucun retour,
aucune efpèce de dédommagement.

Dans la Grande Bretagne, il ne refte au¬
cune trace, à l'exception du devoir des fix
jours, d'une fervitude 11 accablante pour les
Cultivateurs. S'il effc des travaux, impofés
aux fermiers, tels que le charriage des bois
de chauffage , de conflruéHon & d'autres
matériaux néceffaires aux bâtimens, ces tra¬
vaux font toujours fpécifiés dans les baux.
Les fermiers contra&ent librement ces obli¬

gations , toujours limitées à un certain nom¬
bre de jours.

Des conditions qu'on eft libre d'accepter
ou de réfufer, & qu'un fermier peut tou¬
jours faire de la dépenfe de fes avances an-
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nueîles, dont iî s'allure les reprifes par les
claufes de fou bail, ne doivent point être
confidérées comme des furcharges. L'ex¬
emption d'une foule de corvées, auxquelles
les Cultivateurs font aflujettis en France,
eft une des caufes les plus favorables à notre
Agriculture.

CHAPITRE VL

Des Loix, touchant le commerce des grains.

La liberté dont jouïflent toutes les clas-
fes de la Nation, la modération & l'impartia¬
lité de l'impolition, la longueur des baux,
l'exemption du fervice perfonnel, s'uni-
roient .vainement poùrverfer fur l'Agricul¬
ture leurs influences falutaires, fi à défaut de
bonnes Loix fur le commerce des bleds, il
étoit permis aux étrangers de fe préfenter
dans les Marchés de la Grande Bretagne,
pour, entrer en concurrence avec 110s fer¬
miers , ou fi par des Loix, prohibitives, nos

grains étoient tenus à bas prix. Dans l'un
& l'autre cas, tous les avantages imaginables
feroient infoStfants pour dédommager le Cul¬
tivateur : dès-lors l'Agriculture tomberoit
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dans un état de langueur & de dépérifle-
ment, que tous les efforts du Gouverne¬
ment ne poUrroient prévenir.

Les divers encouragements, donnés aux
Cultivateurs pour forcer la terre à fe cou¬
vrir de riches moi fions, feroient en pure
perte, li au milieu de cette abondance, des
Loix tyranniqùes les empêchoient de pou¬
voir retirer un prix raifonnable de la vente
de leurs grains.

On peut voir, en différens endroits de
mes Ouvrages, les détails les plus circon^
ftanciés fur les Loix du commerce des grains.
Je ne ferai ici que des obfervations intéres-
fantes ou effentielles, pour bien faire en¬
tendre les vues du Gouvernement Anglois
dans fa police fur le commerce des bleds.
On ne peut trop s'attacher à fe former des
idées claires fur un objet de cette impor¬
tance.

Le Gouvernement, plus éclairé fur fes
vrais intérêts, crût qu'il réuffiroit à encou¬
rager la culture des terres, à faire régner
l'abondance dans le Royaume, &, en même
tems, à attirer l'argent de l'étranger en dé¬
fendant l'importation des grains étrangers*
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tant que leur prix fe foutiendroit au-des^
fous de celui que les flatuts ont fixé, & en
accordant une gratification à l'exportation
des grains fur les vaifïeaux Anglois, lorsque
le prix n'excéderoit pas celui qui feroit fixé
par la Loi. L'exécution de ce grand projet
eut tous les fuccès qu'on pouvoit s'en pro¬
mettre.

La défenfe d'introduire des grains étran¬
gers, & la gratification accordée à la fortie
des grains Anglois, font un chef-d'œuvre
de politique, qui femble encore méconnu
du refte de l'Europe.

Le Gouvernement accorde cinq fhillings,
cinq livres, quatorze fous , trois deniers, par
quarter (*) de froment, pourvu qu'en
Angleterre, il n'excède pas le prix de deux
livres fterlin, huit fhillings, cinquante quatre
livres, dix-huit fous; trois fhillings, fix de¬

niers ,

(*) Le quarter eft une mefure de 458 livres, poids
de marc, il contient huit boiffeaux. Ce n'eft pas
tout-à-fait deux feptiers, mefure de Paris. Le
boiffeau de Londres contient 1778 pouces cubes de
France : le boiffeau de Paris n'eft que de 661^5. Le
quarter contient 2i| boiffeaux de Paris. Le boiffeati
de Londres jpéfe 57! de France.
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hiers, Quatre livres par quarter de feigle, s'il
ne pafie point le prix de trente deux fhil¬
lings, trente fix livres, dix-huit fous; deux
fhillings, fix deniers, deux livres, dix-fept
fous, par quarter d'orge, s'il n'efl pas au-
defîus de vingt-quatre fhillings , vingt Jept
livres, huit fous, fix deniers.

Il elt des Ecrivains, qui ont foutenu que
la gratification accordée à la fortie des grains
nuifoit aux intérêts de la Grande Bretagne.
Ils imaginent qu'au moyen de cette gratifica¬
tion , les Hollandois viennent acheter nos

grains, pour nous les revendre enfuite avec
profit. Cette objeftion eft la même que
celle qu'on fit au Bill du Gouverneur Pow*
nall, qu'il fe trouveroit des Négociant qui,
pour obtenir la gratification, feroient partir
des grains pour la Hollande,' d'où ils les
feroient enfuite revenir en Angleterre.

La folution la plus complette qu'on puiiïe
donner à de pareilles objeêtions, eft d'ex.
pofer les dépenfes qu'entraînent l'exporta¬
tion & la réexportation. La Table fuivante
eft une démonftration que la gratification,
accordée par l'Etat, ne dédommagerait pas
des dépenfes de cette opération.

D
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Droits de courtier pour

l'embarquement , par
quarter 2 fh. 6 Den.

Commiiîion & affurance,
en fuppofant le prix du
froment à 43 fhiîî. 1 6

Fret & avaries. 1 8

Les menus frais pour le
retour de Hollande en

Angleterre, doivent s'es¬
timer un fhilling de plus.

10 4
Les menus frais font les

mêmes pour l'Irlande,
mais le fret eft plus haut
d'un fhilling, par quar¬
ter, donc 12

D'après ce calcul 5 il eft évident que la
gratification des cinq fhillings, par quarter,
ne peut pas produire l'effet qu'avoient foup*
çonné les Ecrivains qui font ces obje&ions.

L'a&e, qui accorde la gratification aux
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bleds qui feront exportés, déclare que le
prix des grains eft beaucoup trop bas. Le
principal objet qu'on avoit en vuë, étoit
donc d'en faire monter le prix : mais il en
arriva tout autrement: le prix des grains,
loin d'augmenter, bailla confidérablement.

Ce point d'économie politique n'eft pas
fuffifamment entendu de bien des perfonnes
qui, en calculant le prix des grains , n'ont
pas égard à la réduétion de l'argent, & con-
féquemment, à l'augmentation du prix de
toutes les produirions, le froment exceptéé
En portant un œil attentif fur cette réduc¬
tion, alors la diminution du prix du fro¬
ment paroît confidérable.

C'eft une erreur d'imaginer que la diminu¬
tion du prix des grains puiffe avoir eu fa
caufe dans les grandes améliorations qui fe
font faites en Agriculture. Si elles avoient
opéré cet effet, elles auraient, par la même
raifon, fait baiiTer le prix de toutes les au¬
tres productions du fermier; mais c'eft ce
qui n'eft pas arrivé.

Il fe préfente ici un paradoxe. Comment
eft-il poflible qu'un moyen, qui a fait tom¬
ber le prix des grains, foit devenu une cau-

D a
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fe d'encouragement pour la culture des ter¬
res?

On ne peut pas douter, que la gratifica¬
tion, accordée à la fortie des bleds, n'ait
produit plus de fiabilité dans le prix ; ce qui
efi un objet de conféquence. 11 n'eft point
de l'intérêt du fermier que le prix du quar-
ter de bled pafîe, d'une année à l'autre,
de trois livres fterlin à vingt cinq fhillings.
.Les années, où le prix des grains baille con-
fidérablement, font très nuifibles au fer¬
mier.

Dans les feize années, depuis 1741 jus¬
qu'en 1756, les récoltes ont été fi abondan¬
tes1 dans toute la Grande Bretagne, que le
prix des grains, s'il ne s'en étoit pas fait
une immenfe exportation, feroit nécefiaire-
ment tombé au point de décourager le Cul¬
tivateur. Mais cette exportation n'a été fi
animée que par le défir dobtenir la gratifica¬
tion. Sans cet encouragement, les grains
ne feroient pas fortis du Royaume, les fer¬
miers n'auroient point femé de froment, &
dans les années fuivantes, ce grain feroit
monté à 1111 taux fi confidérable, que le prix
moyen de cette période auroit été beaucoup
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plus haut qu'il ne la été depuis la gratifica¬
tion.

Qu'on fe donne la peine d'examiner les
prix des grains, tels qu'ils font rapportés
dans la Table de Windfor, avant la défenfe
d'introduire des grains étrangers. 11 ne fera
pas difficile de s'appercevoir, que les prix
qu'on y trouve, ne font pas les prix réels.
La Table ne peut montrer que les prix du
marché de Windfor, nécefîairement dépen¬
dant de tous les marchés des environs, &
particulièrement de celui de Londres, avec
lequel il communique par eau. Quand il ar¬
riva, que la France & la Hollande verferent
en Angleterre une grande quantité de grains,
la concurrence fit baiffer le prix des nôtres,
qui n'eurent plus qu'une valeur fort au - des¬
fous de celle que nos fermiers auroient pu
prétendre. 11 efl plaufible , qu'avant les
Loix prohibitives, l'importation donnoit aux

prix des grains une certaine égalité , mais
totalement fa&ice, puisqu'elle n'étoit point
due à l'encouragement de notre Agriculture.
Cependant le fyftème funefte, que l'igno¬
rance faifoit adopter , répondoit très mal
aux vues du Gouvernement; car, l'inégalité

D -—'
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des prix étoit presque toujours brusque &
inattendue , & ces différences, toujours fi
défavantageufes aux fermiers , n'ont point
eu lieu depuis.

Quand les Ecrivains, qui blâment la gra¬
tification accordée à la fortie des grains , par¬
lent du bon marché des bleds avant cette

époque, ils ne s'apperçoivent pas, que ce
bon marché ne regarde pas moins les bleds
de France que ceux de la Grande Bretagne ;
c'eft ce qu'ils reconnoîtroient aifément, s'ils
faifoient attention que ce bon marché n'a-
voit d'autre caufe que l'importation. C'efl
line obfervation qu'on eut, que trop, lieu
de faire fous le règne de Jacques premier.

Depuis rheureufe époque de la prohibi¬
tion des grains étrangers, & de la gratifica¬
tion accordée à l'exportation , les prix de
nos bleds font devenus réels, & indépen¬
dants de ces variations que leur faifoit fubir
la concurrence des grains étrangers ; ces prix
montrent donc le vrai dégré de la cherté,
ou du bon marché des grains en Angle¬
terre.

L'effet de cette fage police fut de rendre
les inégalités fur les prix moins inopinées^
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& il y eut des périodes, où les prix moyens
fouffrirent une telle diminution , que je ne
penfe pas que nos Cultivateurs l'euffent ja¬
mais pu fupporter, fans la concurrence des
acheteurs au-dehors qui leur aftùroit la vente
de leurs abondantes récoltes.

Depuis l'année 1730. jusqu'en 1756, les
bleds furent à fi bon marché en Angleterre,
que la Nation n'auroit jamais dû fouhaiter
de voir un tems plus favorable. Mais ce

qu'on aura peine à croire, effc que pendant
ces vingt-fix années d'abondance, les plain¬
tes fur la décadence & la ruine des manufac¬
tures furent générales dans tout le Royau¬
me. j'ai une lifte de plus de cent - quarante
Ouvrages, publiés à Londres, durant cette
période, où les Auteurs s'efforcent de prou¬
ver, que tout annonce la chûte prochaine
de nos manufaétures de draps. Si ces plain¬
tes portoient fur quelque fondement, ce que
je ne crois point du tout démontré, on ne

pourroit certainement en attribuer la caufe
qu'au bas prix de toutes les productions,
toujours nuifible à une Nation , en ce que,
favorifant la pareffe, il s'oppofe aux progrès
des manufa&ures.

D 4
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La Table de Windfor montre que, depuis

174.1. jusqu'en 17 $6 , le prix commun du
froment, dans ce marché, fut de trois fhil-
lings v huit deniers le boiffeau » ou de vingt-
neuf fhillings, quatre deniers le quarter, ce
qui ne fait que deux fhillings, fept deniers
par boiffeau.

11 étoit impoffible, que le vil prix des
fubfiftances n'altérât point la fortune de nos
fermiers, ni même qu'ils pûfTent fe foutenir
& continuer leurs travaux, durant cette lon¬
gue période de 1730. à 1756; car, com¬
ment imaginer qu'ils euffent pu fe procurer
les reprifes de leurs avances ? J'ai fait les
plus exa&es recherches , pour éclaircir un
point fi curieux de notre économie rurale.
J'ai les plus fortes raifons de croire, que
pendant l'intervalle de ces vingt-fix années,
le prix des fermes fut fort au - delibus de
leur valeur réelle. Les propriétaires, après
avoir fait d'immenfes avances foncières,pour
mettre leurs domaines dans le meilleur état

poffibîe de culture, les affermoient au quart
du revenu, que de nos jours ils feroient en
droit d'exiger. Depuis 1756 , que le prix
des grains s'eft foutenu à un taux' incompara-.
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blement plus grand, les avances primitives
&c annuelles ont été graduellement plus con-
fidérables , & les fermiers ont gagné plus
d'argent en feize ans, qu'ils n'auroient pû le
faire avant, en quarante fix années.

- Des avantages fi marqués, ne permettent
plus de douter que notre fyftème , fur le
commerce des bleds, n'ait ouvert à la Na¬
tion une fource inépuifable de richelTes. En¬
tre les années 1730. & 1756, l'exportation
a reverfé fur l'Angleterre un argent: immen-
fe de l'étranger, fans compter le grand nom¬
bre de vailfeaux & d'hommes qu'elle a em¬
ployés à cette navigation. Si l'on veut faire
encore attention ,jque l'exportation la plus
animée & la plus rapide n'oçcafîonna pas un
feul inilant de cherté dans l'intérieur du

Royaume, on conviendra fans peine, qu'u¬
ne police infenfée, en nous forçant à confer-
ver nos grains pour la confommation Natio¬
nale, nous auroit non feulement privés de
qes richelTes étrangères , mais qu'elle auroit
encore tellement fait tomber le prix des
grains, qu'elle auroit ruiné le fermier, &
çonféquemment amené, dans les fuivantes an¬
nées, la difette & la mifère.

D 5
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L'expérience confiante & uniforme de

toutes les Nations prouve, que par - tout où
l'exportation des grains efl prohibée, leur
prix, dans les années de récoltes abondantes,
fouffre une telle diminution , que les repfi-
fes des fermiers ne peuvent plus leur ren¬
dre les intérêts de leurs avances: dès-lors,
la cultivation languit, les terres demeurent
incultes, les années de difette arrivent, &
bientôt la famine exerce fur la Nation fes

plus cruels ravages. Croira-1-on fatisfaire
le fermier, en lui difant, que le prix ex-
ceffif des bleds dans de certaines années,
en rend le prix moyen auffi haut, ou même
plus haut que dans les contrées voifines ?-
Cette connoiffance peut-elle être une confo-
lation pour un homme ruiné par le vil prix
des grains , durant trois ou quatre années
fuccefîives? En faut-il d'avantage pour lui
faire entamer fes avances annuelles & pri¬
mitives, pour dépenfer fon capital, & voir
dépérir toutes fes richefïes d'exploitation ?
mais, c'efl de ces richefles que dépendent les
reproduêlions futures : quand le prix des
grains vient à hauiïer, il n'efl donc plus
pofîible au fermier de fe dédommager de fes
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pertes par une abondante moiffon : n'ayant
plus de richelTes à mettre à la terre , elle
ceïïe d'être féconde & porte l'empreinte de
la mifère du Cultivateur. On ne peut donc
trop applaudir au Gouvernement Anglois,
qui a eu la fageffe d'adopter un fj^ftème d'é¬
conomie politique, qui, depuis plus de qua¬
tre - vingt ans, fait la richeffe & la gloire de
la Grande Bretagne.

Il eft néceffaire de faire ici quelques re¬
marques fbr le fyflème d'économie politi¬
que, que le Gouvernement Anglois a fuivi
depuis l'année 1756. Les changemens fuc-
ceflïfs, qu'on a faits dans la police du com¬
merce des grains, feraient presque croire
que la légiflation a adopté un nouveau fy¬
flème.

Dans les années 1757 & 1758 , le prix
des grains augmenta confidérablement, &
l'exportation fut prohibée. Cette prohibi¬
tion n'eut point lieu dans les fix années fui-
vantes. Mais, à compter depuis 1756. jus¬
qu'au tems préfent, la police fur le commer¬
ce des bleds a fouffert de continuelles alté¬
rations : le Gouvernement, fans s'affujettir
k aucun plan, fans faire aucun nouveau rè-
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gleraent fur les prix auxquels l'exportation
feroit permife ou défendue, n'a publié que
des Ordonnances provifoires , pour fufpen-
dre l'opération de Loix dont l'utilité avoit
été généralement reconnuë. Les plaintes
trop générales fur le dépérilfement des ma-
nufa&ures, les clameurs de la populace de
Londres, & les folles requêtes des commu¬
nautés ignorantes, n'ont pas permis à la lé-
giflation de prendre des mefures plus fixes,
& l'ont jettée dans un fyflème pernicieux.
Pour fentir toute fon irrégularité, il ne faut
que comparer les prix des tems où la gratifi¬
cation fut accordée, & de ceux où la fortie
des bleds fut défendue.

Depuis 1757 jusqu'en 1772, le prix com¬
mun du meilleur froment, au marché de
Windfor, n'a été que de cinq fhillings, fix
deniers le boiffeau, ou de quarante - quatre
fhillings le quarter ; ce qui, pour la quali¬
té moyenne , mefure de Winchefter ou de
Londres, fait feulement quatre fhillings,
quatre deniers le boiffeau, ou trente-qua¬
tre fhillings , huit deniers le quarter. Ce
prix ne doit afïurément pas paroître ex-
ceffjf.
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Maintenant, fi l'on confidére que dans

une égale période de feize années , depuis
1698 jusqu'en 1714, où la gratification fut
accordée à la fortie des grains, qui continua
durant cet intervalle, le prix moyen du fro¬
ment, au même marché de Windfor, fut de
quarante - cinq fhilîings , ne fera -t- on pas
forcé de convenir que dans la dernière pé¬
riode, qui finit en 1772, le froment fut
à meilleur marché d'un fhilling par quarter,
que dans l'autre, où l'on paya la gratifica¬
tion? Mais, durant la dernière période, le
Gouvernement ne fe contenta pas de retran¬
cher le prix accordé à la fortie des grains,
l'exportation fut encore prohibée , pendant
dix de ces feize années. Un changement de
police, fi contraire à l'intérêt National & à
l'encouragement de la Cultivation , n'a pu
être occafionné que par les criailleries pafîa-
gères d'une populace inquiète, fans favoir
ce qui peut lui convenir.

Je crois devoir faire obferver en outre,
que la dernière période, qu'on ne peut re¬

garder comme un tems de cherté, que par
comparaifon aux feize années qui la précé¬
dèrent, commença avec la guerre; qu'il efi:
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de notoriété publique que durant cette guei5-
re , il eft entré dans la circulation une im-
menfe quantité d'argent & de billets ; que
la malle des richefîes, loin de diminuer, s'ell:
encore accrue depuis , par les acquittions
faites dans les Indes Orientales, & par le
commerce le plus florilîant & le plus éten¬
du ; &, qu'en conféquence, ce feroit en po¬

litique un phénomène inouï , fi le prix de
toutes les efpèces de denrées & de marchan¬
dées n'eut pas augmenté en raifon de l'ac-
croiflement des richefles. Il étoit impolîible
que la dette Nationale, augmentée de foixan-
te & dix millions fterlin, avec la circulation
régulière des intérêts, une dépenfe de dou¬
ze à vingt millions par an, durant la guerre,
l'argent que , dans les dernières années de
cette guerre, verfoit en Angleterre un com¬
merce dont aucune Nation n'a jamais appro¬
ché , une augmentation confidérable d'im¬
pôts, & le plus grand cours de toutes les
efpèces de papiers; il étoit, dis-je, impof-
fible que toutes ces caufes réunies ne mif-
fent pas une forte d'enchere à tous les ob¬
jets de commerce.

Qu'on réfiéchiffe fur cet enchérilîemenÊ
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général furvenu dans le Royaume , durant
les feize dernières années ; & qu'on nomme
enfuite un feul article , qui, dans le cours
ordinaire des achats & des ventes, n'ait pas
confidérablement augmenté de prix. Mais
feroit il donc raifonnable de prétendre, que
le froment n'auroit point dû fuivre l'augmen¬
tation progrefîive du prix de tous les autres
objets commerçables ? Si l'on prive le Culti¬
vateur des avantages dont jouïlfent toutes
les autres clafîes; fi fes produélions, reliant
toujours au même taux, toutes les branches
de fa confommation, fon fermage, fes taxes,
fes travaux , ,&c. haulfent continuellement
de prix, ne fe trouvera-1-il pas dans l'im-
poffibilité de continuer fa culture? Sa ruïne
ne deviendrait die pas inévitable? Il ell
donc de l'intérêt général qu'il ne foit pas
moins bien traité que les autres clalfes ; que
fes profits croiffent avec fes charges ; & que
l'elpoir d'accroître fon bien ■- être l'encourage
à étendre les différentes branches de fon
Economie. Rien n'efl donc plus méprifable
ou plus digne de pitié, que les plaintes qu'on
entend faire journellement contre le haut
prix des denrées. On ell toujours furpris,



64 ARITHMETIQUE
de voir des Ecrivains fe déchaîner avec vio¬
lence fur cette cherté prétendue, à laquelle ils
affignent des caufes imaginaires. La Capitale
du Royaume, trompée par toutes ces cla¬
meurs, préfenta requête au Parlement, dans
les dernières feffions, pour accorder une
gratification à l'importation du froment.

Dans la fuppofition que la Chambre des
Communes eut adopté cette idée, & quèelle
eut décerné un prix allez confidérabîe à l'im¬
portation du froment, pour faire introduire
dans le Royaume une grande quantité de
grains étrangers , que feroit - il arrivé ? Le
voici : le prix du grain, qui fe trouvoit dans
un julte rapport avec la malle d'argent qui
eft en Angleterre, & celle des produélions
de la précédente récolte , fouffriroit une
réduélion confidérabîe. C'elt-là, fans dou¬
te, l'objet déliré; mais quel fera le fort du
fermier? Si le rapport, qui fe trouvé entre
l'argent & les denrées, exige qu'il vende le
boilfeau de froment fept fhillings, comment
pourra-1-il fubfifter , lorsque l'importation
le forcera à le donner pour quatre fhil-
lings? Quel motif pourra l'encourager à la
réprodu&ion d'une récolte, qui ne lui ren¬

dra
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dra point fes frais de culture? On ne peut
donc tenter de faire tomber le prix des
grains par l'importation, fans enlever au
Cultivateur fes richeffes d'exploitation , fans
caufer un préjudice inconcevable à l'Agri¬
culture , fans ruiner le fermier & l'Etat. Eft-
il pofîîbîe d'imaginer un fyflème d'économie
plus abfurde? On pourroit, avec tout autant
de raifon, brifer les métiers des manufaélu-:
res, & mettre le feu à leurs magafins, dans
le delfein de diminuer le prix des draps. Se
perfuaderoit-on jamais que des idées fi fu-
nefles, à peine pardonnables dans une po¬
pulace effrénée & fans lumières , fe trou¬
vent dans une requête, préfentée à la Cham¬
bre des Communes, par la Ville de Lon¬
dres ? C'eft ainfi, que l'ignorance des vrais
principes de l'Economie politique , précipi¬
te une Nation dans les plus grands malheurs.
On ne peut en douter ; l'erreûr eft la fource
commune de tous les maux qui affligent au¬
jourd'hui les peuples. De tout ce qu'oii
vient de dire , il réfulte que les changemens,
cp'on a effayés de faire dans la police dit
commerce des grains, n'étoient propres qu'à
ruiner l'Agriculture, qui ne s'eft foutenuë

E



66 ARITHMETIQUE
que par l'augmentation générale du prix des
bleds.

L'Aéle qui fut paiïe dans les dernières fes-
fions du Parlement, & qu'avoit préfenté le
Gouverneur Pownal, a remédié, en grande
partie, aux maux qui découloient d'une po¬
lice variable, & dont les règlemens toujours
momentanés , devenaient très nuifibles à la
cultivation. Néanmoins , ce bill portoit fur
lin faux principe : il fuppofoit que l'expor¬
tation ne devoit être permife, que lorsque
le prix des bleds feroit auffi bas qu'en 1689;
fans confidérer que l'accroiffement des ri»
chèffes Nationales a dû caufer une augmen¬
tation progrellive dans les prix. Il n'y au¬
rait qu'un feul moyen de faire voir que le
prix aéluel des grains pourroit être juftement
réduit; ce feroit de prouver par des raifons
folides que dans cette période , il devrait
être à bien meilleur marché, que fur la fin
de celle du fiècle précédent. Mais cette af-
fertion ne peut être rendue plauiible qu'en
démontrant que les fermages, & toutes les
dépenfes d'exploitation font aujourd'hui bien
moins confidérables, que fur la fin du fiècle
paffé ; c'eft-là, fans doute, ce que per-
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forme n'entreprendra de nous faire croire.-
Je ne comprens point du-tout, quels avan¬

tages on peut fe promettre d'adopter le prin¬
cipe de la réduction des prix, & de fonder
fur cette bafe ruineufe une Loi permanente.
Pourquoi donc déroger à un fyfième d'Eco¬
nomie, dont l'excellence des principes efi:
confirmée par près de cent années d'expé¬
rience ? l'aétë de 1689, déclare qu'à cette
époque les bleds étoient à trop bas prix, &
que, pour prévenir les conféquences funef-
tes qui réfulteroient de cette modicité, l'E¬
tat accorde une gratification pour encoura¬
ger l'exportation; & maintenant que le bled
fe trouve au - delfous du prix de 1689, loin
de continuer la gratification pour la fortie
des grains, on propofe d'en donner une à
l'importation ! Voilà un renverfement d'i¬
dées absolument inconcevable.

Jë n'ai jamais entendu alléguer lin feul mo¬
tif fatisfaifant, pour juftifier une conduite
fi extraordinaire; On fe contente de l'ap¬
puyer fur les clameurs d'une populace fédi-
tieufe , qui exige que le froment foit à vil
prix, pour payer chèrement le fucre, lé
thé, l'eau-de-vie, la biefré forte; & pour

E 2
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être en état de confommer de ces denrées de
luxe quatre fois autant que n'en confom-
moient leurs frugals ancêtres.

Malgré ce que j'ai avancé, touchant l'Ac¬
te du Gouverneur Pownal, j'avouë que 5

s'il en falîoit juger par comparaifon , non
avec notre ancienne police fur le commerce
des grains , mais avec le fyflème irréguîier,
qu'on a fuivi depuis 1765, cet Acte me pa-
roîtroit ineftimable.

i°. Cet A£te efl une Loi permanente
cette circonflance feule s'oppofe aux pro¬

grès des maux, qui auraient entraîné la rui¬
ne de notre Agriculture.

20. Il conferve la gratification à la fortie
des grains , en cas de bas prix ; & nous
étions à la veille de perdre l'idée d'une Loi
fi propre à faire fleurir la culture des ter¬
res.

30. Il accorde la gratification aufîi long-
tems que l'exportation continue ; ce qui doit
encourager l'Agriculture & la Navigation,
& faire renaître notre commerce des grains,-
qui étoit entièrement perdu.

40. Les règlemens, rélatifs à l'importa¬
tion 5 font parfaitement bien imaginés, tant
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-pour entretenir un commerce en bled, lors¬
qu'il excède la conforamation, que pour ré¬
pondre à l'ancienne objection , que le tranf-
port ne peut pas fe faire avec fureté dans les
pays étrangers, par l'incertitude de lavoir,
fi le prix en Angleterre pourrait permettre
l'importation.

En général, cet Acte efb préférable à tou¬
te autre nouvelle mefure qu'on aurait pu

prendre. Je dois dire que l'Auteur mérite
à jufte titre la réconnoiffance de fes con¬

citoyens.
Je terminerai ce Chapitre par quelques ré¬

flexions , touchant la variété du produit dans
les récoltes. Rien de plus flngulier que la
diverfité des caufes, auxquelles on a attribué
l'augmentation des prix. Il n'efl: point d'ab-
furdités qu'on n'aît débitées fur ce fujet.
Quelques Ecrivains ont été aiïez judicieux,
pour reconnoître que les mauvaifes failbns
avoient caufé une difette presque générale.
Un Auteur moderne allure , que les récol.
tes ont été très médiocres dans les cinq der¬
nières années. Mrs. Smith & Farrer ont te¬

nu le même langage à la barre de la Cham¬
bre des Communes.

E 3
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J'ai fouvent porté fur cette matière la pîu§

férieufe attention , & je ne puis convenir de
la julleffe de ces remarques. Le prix com¬
mun du froment , au marché de Windfor ,

depuis 1766 jusqu'en 1772 inclufivement,
fut de quarante trois fhillings fix deniers, le
quarter ; ce qui 11e fait pour la moyenne
qualité, mefure de Winchefter, que trente-,
quatre fhillings , cinq deniers. Un pareil
prix annonce-t- il donc une difette réelle?

Qu'on compare ce prix avec celui des pré¬
cédentes périodes ; qu'on fade attention
que c'eft dans un teins , où il s'eft fait un
renchériffement fur la totalité des ventes ,

qui a été l'infaillible effet de l'accroiffement
des richeffes Nationales ; & qu'on me dife,
s'il feroit poflrble que le froment fût relié
à un tel prix, li nous euffîons eu fucceflîve-
ment cinq mauvaifes récoltes, ou feulement,
fi ces récoltes euffent été médiocres.

On a fouvent eu occalion de remarquer
que , dès que l'abondance ceffe de régner
dans un marché, les prix s'élevent au-de-là
de toute proportion : ce qui peut aifément
faire préfumer qu'une mauvaile récolte, dans
un tems où l'immenfe quantité d'argent qui
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circule, augmente graduellement tous les
prix, auroit des effets prodigieux. Que fe¬
roit-ce donc, fi cinq ou fix mauvaifes an¬
nées, venant à fe fuccéder , caufoient une

difette générale, tandis que tout confpire k
renchérir les prix déjà les plus hauts. Je fuis
loin -de croire , que dails les cinq dernières
années nous ayons eu de mauvaifes récoltes:
il efl même bien probable, qu'on n'en verra
jamais de meilleures. Il n'y a donc aucune
raifon de s'attendre à voir diminuer le prix
des bleds.

Il feroit très aifé de prouver, par cent
raifonnemens, que le prix actuel des grains
n'a rien d'exceffif. Le prix commun du fro¬
ment, comme on vient de le dire,s'eff main¬
tenu dans ces dernières années à trente qua¬
tre fhillings cinq deniers : faut-il fe perdre
dans de profonds calculs, pour trouver que
ce prix efi; dans le plus exadt rapport avec

l'argent ? Le Parlement 11'avoit, fans doute,
porté aucune attention far cet objet, quand
il nomma des Commiffaires pour rechercher
les caufes , qui avoient fait monter le fro¬
ment h un fi haut prix.

Ce feroit une grande erreur de vouloir
E 4
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s'en rapporter aux Meuniers, anx Faéteurs,
& à d'autres perfonnes femblables, pour fa-
voir, fi les récoltes ont été bonnes ou mau-
vaifes- Ces fortes de gens font trop natu¬
rellement portés à croire, que les difcours
de quelques perfonnes intéreffées , font le
langage de toute la Nation.

Mais ce que je ne conçois pas , eft qu'un
Auteur d'ailleurs fi judicieux ait ôfé avan¬

cer, que nous avions eu cinq mauvaifes an¬
nées fucceffives. De pareilles idées font
vraiment fufpectes. Il n'eft pas même cro¬

yable, que pareille ehofe puiffé arriver une
fois en deux fiècles. ' '

Je penfe qu'il feroit difficile de dire la¬
quelle des faifons , humide ou féche , con¬
vient le mieux à la production des bleds en

Angleterre : le fol s'y trouve fi varié : les
terres glaifeufes , calcaires & fablonneufes,
ont tant de différentes nuances, que l'année ,

où le haie domine , ne leur eft pas moins
avantagent que celle où les pluies font fré¬
quentes, En un'mot, je fuis dans la per-
fuafion, qu'il eft moins déraifonnable d'at¬
tribuer les derniers prix des grains, qui ne
font pas auffi hauts qu'on s'efforce de le faire
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croire , à la médiocrité des récoltes, qu'au
grand nombre de chevaux qu'on nourrit
Angleterre. Mais, toutes ces caufes imagi¬
naires font bien peu propres à préfenter des
idées claires fur l'augmentation du prix des
grains.

Je n'ai fait cette obfervation > que pour;
montrer le ridicule de ces déclamations cha¬

grines contre la cherté prétendue, & le dé¬
rangement imaginaire des faifons, qu'exagè¬
rent encore des Moraliftes, imbécilles & plus
fuperllitieux que des Nègres, qui, au milieu
des tréfors de l'abondance , fuppofent que
nous fommes dans une affreufe difette, &
en affignent la caufe dans le luxe, que Dieu
ne peut voir fans colère. Ces illuminés ne
s apperçoivent pas que c'elt Leurter de front
les notions les plus fimpîes du fens commun,
de vouloir perfuader que ce qui eft le plus
agréable aux hommes, & le plus utile aux
Etats, ne foit propre qu'à exciter le cour¬
roux céleffce.

Je ne puis m'empêcher d'oppofer à ces
raifonneurs abfurdes, ce que dit, àcefujet,
iih Auteur dans un Ouvrage eilimé fur le
Commerce & les Arts. „ Une chemife de

E 5
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toile fine & un chapeau bordé d'or ne font
point incompatibles avec les fentimens de
piété & de vertu ; on peut faire fervir fur
fa table des ortolans & du boprgogne, fans
renoncer à la tempérance; on peut fe li¬
vrer aux douceurs du fommeil fur un lit d'é-
dredon, & conferver du courage <% de l'in¬
trépidité ; on peut conlidérer une femme
pleine de grâces comme l'objet le plus digne
de nos hommages, fans ceffer d'être chafte.
Un homme peut jouir de tous ces biens &
mériter l'eftime publique. Il ne faut pas
croire qu'une mauvaife nourriture, un vê¬
tement groflier, une demeure incommode
puilîent nous rendre plus pieux, plus tem¬
pérants , plus fobres, plus chattes & plus
vertueux.'*

Qu'on ne s'imagine pas, qu'en cherchant à
détruire des préjugés nuifibles, des opinions
faulfes , des craintes puériles, je veuille fai¬
re croire que les récoltes ne puilTent jamais
manquer en Angleterre: en 1698 & 1699,
les récoltes furent très médiocres : elles fu¬
rent encore plus mauvaifes en 1709&1710;
dans ces deux dernières années, le prix du
froment, à Windfor,fut de trois livres lier-
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lin, dix-huit fhillings ; ce qui peut-être
évalué aujourd'hui, eu égard à la réduéliôrt
de l'argent, à fix livres iterlin, dix fhillings,
peut - être même d'avantage. Si donc il ar-
rivoit que nous eulïïons une récolte généra¬
lement mauvaife , on ne peut douter que le
prix des bleds ne montât beaucoup plus haut
que celui dont on fe plaint dans ces derniè¬
res années*

CHAPITRE VIL

De la richejje générale.
La profpérité de l'Agriculture , des Arts

& du Commerce, fera toujours proportion¬
née à la richeffe générale, chez les Nations
où cette richelfe n'eft pas le produit des mi¬
nes, mais de l'induflrie. Les raifons qu'ai-»
lèguent quelques Auteurs pour prouver que
les manufaélures & le commerce peuvent
fouffrir quelquefois de la trop grande quan¬
tité d'argent, qui circule dans une Nation,
ne me paroilTent point concluantes. Quant
£ l'Agriculture, j'ôfe affurer qu'elle doit
fleurir, en raifon de la richefîe générale d'u-
pe contrée ; & c'efl; aux grandes richefles
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que pofTéde l'Angleterre, que j'attribue le
florilfant état de fa culture. Mais , comme
cette vérité n'eft pas encore généralement
reconnue, & que plufîeurs Ecrivains font
encore dans un fyftème contraire , il con¬
vient d'examiner les principes fur lesquels ils
fondent leur opinion.

Ces Auteurs nous difent que la culture
des terres eft fur-tout encouragée par la
fimplicité des moeurs; que le luxe en arrête
les progrès, & finit par caufer fa ruine ;

qu'elle fut beaucoup plus florifîante chez les
anciens Romains, lorsqu'une famille entière
ne pofîedoit que peu de journaux de terre,
que dans le fiécle brillant d'Augufte.

Mais rien de plus faux que cette alléga¬
tion. Accordons comme un fait, qu'une
famille, qui n'a que la portion de terre né-
ceflaire à fa fubfiftance, s'appliquera à bien
cultiver fon champ; quelles indu&ions pré¬
tendra- t- on en tirer relativement aux Na¬
tions modernes? De quel ufage ferpit dans
pn Royaume tel que l'Angleterre ou la
France, une Province, dont le territoire
feroit entièrement divifé en petites portions,
proportionnées à la fubfiftençe de chaque f$-
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mille? Tout ce qui pourroit en réfulter quel¬
que bien cultivées qu'on fuppofe ces terres,
feroit que les habitans de cette contrée trou-
veroient précifément leur fubliftance dans
leurs travaux ; mais l'Etat ne pourroit pas en
retirer le plus léger avantage. Les Cultiva¬
teurs de cette Province ne vivroient que
pour eux- mêmes : ils ne confommeroient
rien autre chofe que les produits de leurs
terres : ils feroient hors d'état d'avoir des ma-<

nufaêlures : & les plus légères taxes, que le
Gouvernement voudroit leur impofèr, les
reduiroient à l'indigence & â la mifère.'
Une telle population n'auroit aucun objet
d'utilité chez aucun peuple moderne.

Dans les premiers tems de la République
Romaine, cette police pouvoit avoir de
grands avantages; parceque l'Etat* qui n'im-
pofoit d'autre charge que le fervice perfon-
nel dans les armes, acquéroit d'autant plus
de force que le peuple devenoit plus nom¬
breux.

Il eft effentiel de faire cette diftin&ion»
La même divilion de terre, qui dans un tems
fut une politique louable , devient funefte
dans uu autre. Que fert de dire, que là pe*
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tite portion de terre fera parfaitement bieil
cultivée , fi de ce dégré de perfe&ion, il
ne refulte aucun bien pour l'Etat ? Il efE
donc néceffaire d'envifager l'Agriculture fous
un double point de vuë, du côté de la fub-
fi fiance, & comme un objet de commerce.
L'Agriculture, confiderée comme un pur
moyen de fubfiftance , feroit très bornée
dans fes effets; mais avec le fecours du com¬

merce, elle devient de la plus grande im¬
portance ; fon dégré de profpérité règle lé
dégré de puiffance d'un Etat.

Il effc certain, que dans une contrée, di-
vifée en petites propriétés , calculées exac¬
tement fur la fubfiftance des familles, les
mœurs feroient Amples, & le luxe inconnu ;
mais la eaufe qui détruit cette fimplicité de
mœurs, en faifant de l'Agriculture un Objet
de commerce, ouvre à une Nation pauvre
une fource de jouïffances nouvelles : cette
fource eft la richeffe publique. A mefure que
l'argent coule dans une Nation, les petites
propriétés disparoiffent (*), pour s'unir &

(*) En fuppofant la contrée divifée en petites
portions, comme dans les premiers tems de la Ré¬
publique Romaine. L'effet contraire eft arrivé dans
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■former de grands domaines. C'effc alors que
l'Agriculture , en changeant d'objet, prend
un nouvel effor : devenue un objet de com¬
merce, la fuMiftance d'une Nation n'efl plus
que la moindre partie de fes produits : elle
multiplie les occupations, crée les manufac¬
tures, anime la navigation, & mettant un
peuple en état de fuppléer aux divers be*
foins des étrangers, elle donne à la circula¬
tion de l'argent une activité, qui va toujours
en croiffant. Une caufe, dont les effets font
fi falutaires & effentiels à la puiffance &
au bonheur des Nations modernes, ne peut
être condamnée fous aucun prétexte.

Maintenant, jettons un coup-d'œil fur
les effets qui doivent réfulter des grandes ri-
cheffes nationales , quand l'Agriculture efl
devenue la bafe d'un commerce étendu chez
un Peuple agricole. Confldérons les progrès
les Royaumes ou le Gouvernement - féodal s'étoit
introduit ; de grands domaines furent partagés & for-
merent de petites propriétés ; mais le principe du
changement fut le même que dans l'ancienne Rome.
L'Agriculture bornée à la fubfiftance, devint un ob¬
jet de commerce ; &, dans l'un & l'autre cas , les
améliorations du territoire ( National, répondirent à
es changement.
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de fous les Arts dans la Grande Bretagne du-î
rant les vingt dernières années. La fupério-
rité qu'elle s'eft acquife en tout genre fur
tous les autres peuples dans cet intervalle ,

n'eft point due à la conftitution de fon GoUt
vernement, à la modération des impôts, ni
à d'autres caufes d'une égale efficacité depuis
la révolution, puisque l'exiftence de ces
mêmes caufes ne l'avoit point portée aupa^
rayant à ce dégré d'élévation. Sa. fupériori-
té lui viënt donc des richelfes ..que lui attirent
les différentes, branches de fon commerce,
richeffes qui fervent encore à les étendre,
en facilitant, au plus haut dégré, tous les gen¬
res d'entreprife.

Cette idée eft contraire, en partie , à
l'opinion généralement reçue que le prix des
denrées & des marchandifes , ,fe trouvant
toujours èn proportion avec la maffe des
monnoies, circulantes dans l'Etat, un écu
dans un fiècle n'a pas une moindre valeur &
ne procure pas moins de jouïffances qu'une
guinée dans un autre fiècle, où la maffe de
l'argent fe trouve huit fois plus confidéra-
ble. Cette obfervation eft jufte ; néanmoins
il y a une différence marquée dans les deut

époques,"
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époques ; dans la première , on n'a pas ,

comme dans la fécondé , cette prodigieufe
facilité d'acquérir de l'argent., La maffe de
l'argent qui circule reçoit - elle un accroiffe-
ment considérable, les plus grands travaux
s'entreprennent & s'exécutent avec une fa-
cilité furprenante. Dans un fiècle pauvre ,»

c'eft avec des peines infinies, que le Gou¬
vernement parvient à lever le plus léger
fubfide : mais chez une Nation riche, la
plus grande fomme fe gagne, s'acquiert »

s'emprunte, fe leve mille fois plus aifémenÊ
que la plus petite chez un Peuple pauvre:
c'eft à cette facilité , Famé de toute efpèc©
d'induftrie, qu'une Nation doit fa gran¬
deur.

. « : ,

11 efb clair, qu'on ne doit faire ici aucun©
difîinétion entre l'argent & le papier qui lere-
préfente; puisque l'un & l'autre produifent
exaétement le même effet: il efl même cer¬

tain , que l'Angleterre n'auroit jamais porté
fes manufactures à ce haut dégré de perfec¬
tion, qui rend toutes les autres Nations tri¬
butaires de fon induftrie, fans FintroduCiioli
& Faccroiffement du papier de crédit

Si quelqu'un pouvoit douter de ce fait,
F
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je le prierois de porter fes regards fur les
progrès que l'Agriculture, les manufactures 5

&c. firent, fous peu d'années, en EcofTe ,

depuis l'infiitution de la Banque des billets
fur les terres, qui jetta dans la circulation

^ une grande partie des biens immeubles de ce
Royaume. Tant que le papier de cette Ban¬
que circula avec confiance, il n'yjsut point
d'entreprife projettée dont on ne pût affûter
l'exécution, par la grande facilité d'obtenir
de l'argent: les améliorations des terres fu¬
rent rapides : on vit journellement s'établir
de grandes & riches manufactures : le com¬
merce augmenta dans tous fes ports. Mais
depuis l'échec qui ruina presqu'entièrement
le crédit de cette Banque, il ne s'efl fait en
EcofTe aucune entreprife importante, & fon
commerce n'a plus la même activité.

Je ferai remarquer encore que le commer¬
ce de l'Angleterre a éprouvé une forte de
flagnation depuis la banqueroute de M. For-
dyce. Il n'y a aucune branche d'induffcrie
dans l'Agriculture , les arts, les manufactu¬
res, qui n'ait fouffert de la fecouffe que cet¬
te faillite a donnée au crédit.

, Si l'on m'objeCte que le crédit étoit porté
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trop loin, & qu'il n'en peut jamais réfulter
que des conféquences funeltes ; j'en convien¬
drai : mais ce raifonnement ne prouve rien
contre mon affertion, qui eft que la riante
profpérité de l'Agriculture a fa principale
caufe dans la richefîe générale. À ce fujet,
il fe préfente naturellement une queftion, 11
nos Papiers publics doivent être conlidérés
du même œil que le crédit de M. Fordyce ;
je crois pouvoir me difpenfer d'entrer dans
cette recherche.

Les avantages, dont je parle, Ont encore
une autre caufe que la facilité de fe procu¬
rer de l'argent ; c'eft celle du luxe, qui aug¬
mente la confommation , circonftance d'un
avantage inapréciable. Le luxe eft pour uri
Etat une fource inépuifable de richeffes :
plus il croit, plus la population effc nom-
breufe. La raifon en eft évidente ; c'eft
l'accroiftement du luxe qui encourage tou¬
tes les branches de l'mduftrie, qui pourvoit
à l'entretien d'un plus grand nombre d'hom¬
mes qu'il occupe utilement. Mais les dé*
penfes de tout genre qu'il occafionne, fa¬
cilitent la confommation, affinent la ven¬
te des productions du fermier, & le met*

F 2
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tent à portée d'en recevoir un bon prix*

L'Angleterre doit la profpérité, dont elle
jouît, à l'introduétion du luxe, qui a répan¬
du fes heureufes influences jusques fur les
elafîes les- plus infimes de la fociété. L'effet
néceffaire de cette aifance générale, efl: une
plus grande confommation de fubfiftances ,

& de fubfiftances d'une meilleure qualité.
L'expérience de tous les fiécîes prouve que
la confommation efl; toujours en raifon des
progrès du luxe.

Il efl: incroyable, que les économiffes
François fe foient mépris fur les caufes ten¬
dantes à l'encouragement de l'Agriculture ,

au point de déclamer contre le luxe (*),

(*) Il efl: facile de s'appercevoir , que l'Auteur
n'a point faifî l'idée que préfentent du luxe, les Eco-
miftes François. L'excès des dépenfes ftériles, quf
fe font au préjudice des dépenfes néceffaires à la ré-
produ&ion, c'efl: ce qu'ils appellent toi?. Cette dé¬
finition en donne une idée précife & lumineufe. Dès-
lors ou conçoit, que le luxe public ou particulier
n'efl: point dans la dépenfe, mais dans la nature de
k dépenfe. Le luxe d'un particulier efl: de facri-
fier , en fuperfluités, la portion de fon revenu, né¬
ceffaire à l'entretien des avances foncières, ou pri¬
mitives & annuelles. Toute perfonne, qui dépenf©
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qu'ils définirent l'intervention de l'ordre na¬
turel des dépenfes Nationales, en ce qu'il

en équipages brillans, en meubles précieux, en jouïs-
fances de fan taille, l'argent qu'il devroit employer
aux réparations de fes propriétés foncières , ou de fes
fonds d'exploitation, donne dans un luxe ruineux,
il en eftdemême d'un Gouvernement. Son luxeeft de

diflïper en dépenfes frivoles de décoration, de fas¬
te, de profuiion, la recette du fifc, que le bon or¬
dre préfcrit d'employer aux propriétés communes :
tels fout les chemins, les canaux, les ponts, les
ports, &c., qui font valoir les propriétés privées, à
l'entretien des inftitutiqns utiles, en un mot, aux

divers objets, qui peuvent aflurer la félicité publi¬
que. Ce fera bien pis encore, fi le Gouvernement»
attachant la gloire du Prince à un luxe excefîif, fe
jette dans des emprunts onéreux, impofe des taxes
exorbitantes, & dépenfe le fonds de l'Etat, aulieu
d'en dépenfer le revenu. Son luxe alors mine les
richeiTes de toutes les clafle? de lu fociéçé & accu¬
mule fur la Nation tous les malheurs qui préfagent
l'anéantiffement de fa puiflance.

Le luxe, foit public, foit particulier, effc donc
par lui-même funefte aux Etats, ainii qu'aux perfon-
nes privées. Ce luxe porte un cara&ère, auquel on
ne peut fe méprendre. Si M, Young l'eut confidéré
dans fon vrai jour, il auroit compris qu'une dépenfe
fiérile on non produétive , n'eit pas une chimère ;

qu'on doit nommer ainii toute dépenfe qui n'a pojnè
pour objet la fécondité de la nature & de fes pro«

F 3
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augmente la maffe des dépenfes non produc¬
tives, au préjudice de celles qui fervent à la
reproduction,

Mais eft - il donc facile de comprendre ce
qu'ils entendent par des dépenfes de luxe
non productives ? Les dépenfes de luxe, en
augmentant la confommation des productions
du fermier, ne tournent-elles donc pas à
l'avantage de la réproduCtion ? La circula-
lation de l'argent & l'augmentation de tous
les prix qu'occafionne le luxe, ne font - elles
pas des caufes propres à concourir à l'avan¬
cement de l'Agriculture ? Eft il rien de
moins judicieux, que de prétendre que tou¬
te dépenfe, qui n'a point pour objet la c.ui-
tivation , doit être confidérée comme une

dépenfe non productive ? Si l'introduCtion
des moeurs paftorales pouvoit fuccèder à la

durions , mais une jouïffance , plus agréable des
productions, aux dépens de cette même fécondité.
Alors, M. Young, loin de fe faire i'apologifte du
luxe, auroit conclu, que le luxe peut bien donner
aux Etats & aux perfonnes privées un faux air de
profpérité, en leur procurant un éclat paffager, une
puifiance précaire, mais que fon infaillible effet eft
ë'opérer A de confommer leur ruine,
u . t e. Ua.Note du Tradîiiïeur* .
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manière luxueufe de dépenfer fa fortune,
imagine-1 - on que l'Agriculture en fut en¬

couragée ? De pareilles idées n'ont & ne
peuvent avoir aucun folide fondement; &
fi jamais elles fe réduifoient en pratique ,

-les effets en feraient funefles à la fo-
ciété.

Ceux qui voudraient introduire des Loix
fomptuaires , fous le prétexte que plus de
fimplicité dans les mœurs tourneroit au' pro¬
fit des terres, ne réfléchirent point fur les
effets defaftreux, qu'entraînerait inévitable¬
ment la diminution de ces richeffes, qui fou-
tiennent le luxe contre lequel ils fe déchaî¬
nent. Suppofons que ce décroiffement de
richeffes furvienne ; que le peuple, devenu 4
moins nombreux , confomme moins de den¬
rées & de marchandées ; que ce qui fert k
la nourriture de cette foule de chiens & de
chevaux que le luxe fait entretenir-, foit re-
fervé à la fubfiftance des pauvres ; que h
profufion, qui règne fur nos tables, faffie
place à la frugalité; que le nombre des do?
meftiques foit diminué ; qu'on réduife enfin
toutes les dépenfes fomptueufes. Toutes ces
réductions frappent fur la vente des produc-
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tions du fermier ; dès ce même jour , il au¬
ra un moindre débit de tous les objets dé
confomfiiation ; il fera donc déjà forcé dé
diminuer d'autant la rêproduélion future,
Mais ce nouveau produit fera encore trop
abondant, fi, comme nous le fupp'ofons, les
dépenfes de luxe fe réduifent à mefure que
la (implicite des mœurs fait de nouveaux
progrès. Le nombre des èonfommateurs ira
donc toujours en décroiflant; il fe fera donc
im nouveau vuide dans la confomniation des

productions du fermier. Il fera donc dans
la nécelîité de vendre , non feulement eii
moindre quantité, mais encore à moindre
prix. Les denrées, qu'il n'aura pu vendre,
dégénérées en fuperflu, affecteront donc en¬
core la récolte prochaine , puisqu'il n'aura
■aucun inté êt à les faire renaître. Mais cet¬

te dégrad don progrelîlve dans la maffe des
productions doit bientôt ruiner la cuitiva-
tion. ; Le fermier, hors d'état de payer le
fnême revenu, les mêmes'taxes, les mêmes
travaux, abandonne la culture, & les terres

dëmturent en friche. ;
1 Ce dépériffement de l'Agriculture, qui
jetteîoit to'utcis les çlaffes de la Nation" dans
if vt ■ \i}:d ■ : •( % 0 . V . . i. > - ' ••
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la pauvreté & la mifère, n'eft pas une Am¬
ple conjecture, une pure préfomption, c'eft
tm fait dont l'évidence peut fe démontrer
rigoureufement par le calcul.

'

11 eft' donc évident, qu'une Nation ne

pourroit entreprendre de réformer Tes dé-
penfes de luxe , fans s'appauvrir , fans di¬
minuer fa puiff nce & fa population, fans
anéantir ion commerce & fon Agriculture»
On a peine à comprendre qu'un fyftème,
dont les conféquences entraîneroient inévi¬
tablement la ruine de la Grande Bretagne,
ait jamais pû être adopté par quelques - uns
de nos Philofophes économises.

On pourroit prétendre, qu'un accroifte-
ment de richeife générale eft plus favorable
à la confommation des productions étrangè¬
res & aux marchandifes de luxe, qu'aux
productions de notre fol, qui n'auroient pas
moins à fouffrir du décroilfement de cette

même richeife.
J'avoue que cette obfervation eft vraie â

quelques égards; mais mon aftertion n'en
demeure pas moins dans toute fa force. II
eft certain, que la vente des marchandifes
de luxé influe directement fur celle des pro»

1

Fr
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durions du fol; & il n'ell pas poffible de
diminuer les premières dépenfes, fans di¬
minuer, en même tems, la confommation
des productions du fermier.

Il faut confidérer en outre, que les mar¬
chandées de luxe employent un grand nom¬
bre d'hommes, tant dans les manufactures
que dans le commerce, qui font une prodi-
gieufe confommation des productions du
fermier; mais la richelfe nationale fondent
feule les manufactures & le commerce; le
décroilfement de cette richelfe diminueroit
donc le nombre des confommateurs, & frap-
peroit fur l'Agriculture.

Un Auteur moderne, dont j'honnore les
talents, paroît condamner le luxe. La rai-
fon qu'il en donne „ c'elt, dit-il, que le
luxe occalionne une grande profuûon ; qu'il
transforme en valets fainéants une foule
d'hommes qu'il enleve aux travaux de la
campagne; qu'il fait entretenir un nombre
incroyable de chiens & de chevaux; qu'il
favorife la confommation des veaux" & des

agneaux, ce qui met un plus haut prix à la
chair de bœuf & de mouton."

11 ne m'elt pas poffible, malgré la haute

/
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eftime que j'ai pour l'Ouvrage (*) de l'Au¬
teur, d'être ici de fon opinion. Je dois
faire o'oferver, que dans ce moment nous
ne confidérons pas le luxe dans fon rapport
avec les mœurs du peuple ; mais comme cau-
fe tendante à l'encouragement de l'Agricul¬
ture , & à l'accroiffement de l'abondance.
Sous ce point de vue, quelle différence
mettra-1-on entre une çonfommation fu-

perfluë & une çonfommation régulière?
Entre le pain de froment fervi à la table du
maître, & le pain d'orge qu'on donne à fes
chiens, ou l'avoine que mangent fes che¬
vaux? Tous ces différens moyens de çon¬
fommation ne font rien au fermier : peu lui
importe l'ufage qu'on jugera à propos de
faire de fes produêlions pourvû qu'on les lui
acheté. C'eft la vente & le bon prix de
fes grains & de fes beffiaux , qui peuvent
fetils le difpofer à reprendre gaiement les

(*) Cet Ouvrage, qui eft de M. Arbuthnot, a

pour titre, Récherche fur le rapport néceffaire entre
le prix aftuel des productions du fermier & l'étendue
des fermes. L'Auteur, en plufîeurs autres endroits,
îéconnoit que le luxe fait faire une çonfommation
qui devient avantageufe au Cultivateur.



/ '

92 ARITHMETIQUE
travaux néceflaires pour les réproduire,

C'efl une erreur d'imaginer, que la gran¬
de confommation des veaux & des agneaux

puifle influer fur la cherté de la chair du
bœuf & du mouton. Le fermier ne porte
au marché fes veaux & fes agneaux que
parce qu'il fait que la vente en efl: afllirée.
Si aulieu de veaux , vous lui demandez de la
chair de bœuf, yous ne le trouverez pas
mains emprefîe à vous fatisfaire. Lui fait-
on l'une & l'autre demande, il y pourvoit.
Si la demande double ou triple, fon intérêt
lui donnera l'aéiivité néceffaire pour y ré¬
pondre.

On dira, fans doute, que chaque année
jl ne peut fe trouver qu'un nombre donné
de veaux 5 que fi la confommation en étoit
moins confidérable, ou en verroit d'autant
plus de chair de bœuf au marché ; & que
çette furabondance en feroit néceflairement
baiiïer le prix.

Mais, en accordant pour un moment cet¬
te conféquence, prétend-on encourager le
fermier à faire un grand nombre d'élèves,
igc à entretenir l'abondance de la chair de
bœuf dans les marchés, en en faifant bailler
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le prix? On ne doit, fans doute, pas s'y
attendre. Il en fera de même de toutes les
autres branches de l'économie. C'efl: ce

qu'on a parfaitement bien compris au fujet
des bleds; mais on a confervé des préjugés
nuifibles touchant les veaux, les cochons de
lait, les agneaux, &c.

C'eft précifément les principes contraires
qu'on devroit adopter. On fe plaint, par
exemple, de la cherté du bœuf falé, & l'on
ne veut pas s'appercevoir que l'unique mo¬
yen de l'avoir à meilleur marché & con-
itamment, c'eft d'en faire d'abord hauffer
le prix, Nefl>il pas aifé de comprendre
que la grande confommation des veaux n'efl
pas un moindre motif d'encouragement pour
l'éleveur & pour l'engraifleur, que l'expor¬
tation des grains pour le Cultivateur ? Dès
que le prix d'une denrée augmente, l'inté¬
rêt de celui qui la cultive eft de la réprodui¬
re & de la multiplier. Cette même denrée
deviendra donc toujours plus abondante,
& l'effet néceffaire de cette furabondance
fera d'en diminuer le prix.

Dans le fiècle dernier, ces principes d'une
évidence frappante, étoient fi peu compris^
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que nos ancêtres accordèrent une gratifica¬
tion à l'exportation des bleds , dans la vue
d'en faire hauffer le prix. Us étoient loin
d'imaginer que l'expédient, dont ils faifoient
choix, devoit néceffairement opérer l'effet
contraire. Cette vérité, aujourd'hui géné¬
ralement reconnue, fi quelqu'un la leur eut
annoncée, n'auroit été à leurs yeux qu'un
paradoxe. Ce que je viens d'avancer, que
pour voir nos marchés amplement fournis de bœuf
filé y & l'avoir conftamment au meilleur prix
pofflble, cejl d'y mettre d'abord l'enchère, pa-
roîtra à bien des gens un autre paradoxe,
tant on connoît peu les principes de la lien-
ce économique.

Je prévois l'objeéHon qu'on va me faire.
On me dira que la grande confommation des
veaux impofe une taxe fur l'engraiffeur, en
le forçant d'acheter à plus haut prix les jeu¬
nes veaux, qui font la matière première de
fon commerce ; que cette taxe ou diminution
de profit n'auroit pas lieu dans l'exportation
de bœuf falé. Je conviens de la vérité de
cette remarque ; & je fuis perfuadé , que
l'exportation du bœuf falé feroit beaucoup
plus avantageufe à l'engraiffeur, que ne peut



POLITIQUE. 9$

l'être la tuerie des veaux. Mais il faut con-

fidérer, que l'unique moyen d'encourager
la réproduCtion d'une denrée, eft d'en di¬
minuer la quantité dans les marchés, tandis
que la demande continue d'en être la même,
& conféquemment d'en haufîer le prix.
L'objeCtion qu'on fait maintenant contre la
grande confommation des veaux, efl que
cette tuerie en occalionne une augmentation
de prix ; j'en tombe d'accord. Cette cherté
paffagère effc d'une très petite conféquence.
Règle générale: l'augmentation de prix eft
un motif d'encouragement pour le Produc¬
teur de la denrée ; & dès - lors, fon intérêt
le follicite. à la réproduire, & à en propor¬
tionner l'abondance à la confommation.
C'eft aufli ce qui a fait dire à M. de Mira¬
beau, „ que la fource des dépenfes efl la
dépenfe elle-même; que plus on dépenfe
pour la production, plus on obtient de pro¬
duits ; que la confommation enfin efl: la mère
de la réproduCtion. Cette fource eft un
Méandre; & c'étoit, avec raifon, que les
anciens peignoient la Nature fous l'emblème
d'un ferpent qui mord fa queue. Mais m
confondons pàs la tête & la queue."
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, Je crois avoir fuffifamment prouvé que
luxe

, loin d'être une caufe de cherté, n'eft
propre qu'à entretenir l'abondance & le bon
prix des fubfiftances & des marchandifes;
mais qu'il mettra toujours l'enchère fur tou¬
tes celles qu'on n'expofera dans les marchés
que dans une quantité limitée; voilà ce qui
fait vendre à haut prix dans la primeur les
fraifes les pois verds > les afperges, &e &
les ouvrages des arts dans la nouveauté.
Ceux à qui il refteroit des doutes fur cette
matière, peuvent çonfulter les Tables de
M. Arbuthnot fur les prix des fubfiftances
& des marchandifes de luxe à Rome, fous
le fiècle d'Augufte. Ce n'eft pas que je
veuille prétendre que l'accroilTement de la
richeffe Nationale ne caufe pas une augmen¬
tation dans tous les prix; je me garderai
bien d'affirmer , que chaque chofe n'eft pas
payée plus chèrement aujourd'hui en Angle¬
terre, qu'elle ne l'étoit dans le quinzième
fiècle.

Si les principes, que je viens d'expofer*
ne font pas dans la plus exa&e vérité. je ne
fais pas comment les Auteurs, qui ont tant
exagéré le prix des fubfiftances & des matiè-
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rés ouvrées, pourront rendre compte.de la
rédu&ion de leur prix a&uel, comparé avec
l'accroifîement des efpèces circulantes dans
le Royaume. Les fubfiftances, les matières
ouvrées, les falaires des travaux doivent,en
proportion dire&e à l'accroifTement des ri-
chefTes, avoir été à un bien plus haut prix
qu'on ne les paye de nos jours. Comment
ce prix n'ai-t-il pas encore monté avec l'aug¬
mentation des richefles? Je penfe en avoir
donné l'explication. L'accroifTement des ri-
chefTes & du luxé ont une tendance à l'aug¬
mentation de tous les prix:; mais cette aug¬
mentation même -devient la principale caufe
de leur réduétion: la raifon en eft qu'elle
encourage tous les genres de travaux, &
4'ue par-là elle procure l'abondance.

-CHAPITRE V 1 I L ;

Suite du Chapitre précédent> Principes de
la Population»

*" *•"' ' * • * { 1 - - ? )

, L'accroifTement des richeffes Nationales
augmente les dépenfes ; cette augmentation
de dépenfes multiplie tous les genres de-
travaux, haufTe le prix des falaires , des des-

G
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rees & des marchandées, & par conféquent ,

hâte les progrès de l'Agriculture, des arts,
des manufadures, du commerce & de la
population L'effet des richeffes eft donc
d'accroître encore les ricnefïès , de faire
naître l'abondance & d'entretenir dans l'aifan-
ce une population nombreufe.

Il eft de fait, que, depuis 1750 jusqu'en
1770, la population s'eft accrue de 7000
ames dans Birmingham. On ne peut affuré-
ment imaginer d'autres raifons de cet accrois-
fement d'habitans, que l'augmentation des
richeffes, qui a donné plus d'etenduë aux
manufadures, & multiplié les travaux en
multipliant les falaires. Encouragez, ani¬
mez vos manufadures, & vous verrez de
toute part accourir les ouvriers. C'eft-là
ce qui peuple de plus en plus Birmingham.
Les ouvriers y, font attirés par la certitude
d'y trouver leur fubfiftance dans le travail.
Les mariages y font d'autant plus communs,
que les enfans n'y font pas à charge aux pa¬
ïens, qui, ne manquant jamais d'ouvrage,
peuvent les occuper utilement, & leur faire
gagner leur entretien dans un âge encore
tendre. C'eft donc toujours en raifon des
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occupations que les hommes fe multiplient;
& la population doit être dans ce fiècle pluâ
hombreufe que dans le précédent, en raifon
des progrès de la cultivatïon, des manufac¬
tures & du commerce.

Si l'on porte fes regards fur la navigatioîi
de la Grande Bretagne, on s'appercevrà
bientôt que le nombre de nos hommes de
mer s'eft confidérablement augmenté. A quel¬
le autre caufe attribuer cette augmentation;
qu'à l'extenfion de toutes les branches dii
isommeree extérieur? Pour conftruire, pour
armer de nombreufes flottes, il ne faut qiie
des richeffes, & les hommes fe préfentent
en foule pour exécuter les travaux, qui as-
furent leur fubfiflance. Les occupations
peuvent manquer aux hommes ; mais jamais
les hommes ne manqueront aux occupations.
Quelle que foit la demande, elle fera auffî^
tôt remplie que formée.

Aulli voyons-nous que ceux qui, ayant
amaffé des richeffes, foit aux Indes, foit
dans nos Colonies, foit dans le Négoce
veulent s'établir dans nos Comtés pour y
affermer des domaines , du y faire des dé-
friehemens ou d'autres améliorations i fdn

G 2
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bien m'oins embaraffés du nombre que du
choix des ouvriers & des do/neftiques néees-
faires à l'exécution des entreprifes qu'ils mé¬
ditent.

Tous nos Villages offrent encore la preu¬
ve de cette même vérité. Pat-tout où la
culture des terres eft encouragée par de
grandes améliorations, les hommes s'y mul¬
tiplient comme les occupations. Qui pour-
roit révoquer en doute que pour mettre en
un excellent état de culture, une Province
couverte de garennes, de bruyères, de fer¬
mes en petite culture, il ne faille le con¬
cours d'un plus grand' nombre d'hommes?
Mais eft-il jamais arrivé qu'à défaut de bras,
on fe foit trouvé dans l'impuiffance d'exécu¬
ter de pareilles améliorations ?

Qu'on n'imagine pas me faire une objec¬
tion bien grave, en me difant, que les gens
de la campagne abandonnent les villages
pour fe réfugier dans les villes. Quelle eft
le motif de leur émigration ? N'eft-ce pas,

parce qu'on leur offre dans les villes une
occupation, que la population trop nom-
breufe des villages ne leur permet plus de
trouver dans les campagnes ? N'eft - il donc
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pas naturel que les hommes quittent une
■terre qui ne peut plus pourvoir à leur en¬
tretien, pour aller où les appelle le travail,
&, par conféquent, la certitude d'y trouver
fa fubfiflance?

Qu'on vifite Glasgow, fes environs, Biiv
mingham, Sheffield, Manchefler: on obfer-
vera , dans toutes ces Places, une popula¬
tion floriffante ; mais fi l'on en croît nos

Ecrivains, elles, ont efîuyé mille, revers qui
ont entraîné, en différens tems, la ruine do
leurs manufa&ures & de leurs habitans.

Quelle eft donc la caufe qui répare toujours
ces cités fouvent défolées ? Si vous voulez
le favoir, je vous dirai, que les habitans de
ces Villes font continuellement recrutés par
les émigrations de la campagne. Mais ces
émigrations laiffent-elles donc les campagnes
défertes ? Non ; du moins , il feroit difficile
de voir dans les Villages une dépopulation,
comparable à la. population des Villes, fans
parler même de certaines Places où le nom¬
bre des habitans a doublé ou triplé.

Si l'on demande pourquoi ces émigrations
des campagnes n'ont pas contribué à la po¬
pulation d'autres Villes , telles que York,

G 3
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Winchefter, Canterbury, &c. je répondrai,
qu'il n'y en a point d'autre caufe que le dé¬
faut d'occupation. C'eft l'emploi que, dans
de certaines places, on peut faire des hom¬
mes , qui les y raffemble : ç'eft en leur pro¬
curant, pour leur travail, des faîaires & des
gains, qu'on peut les attirer & les retenir : on
les verra fe multiplier d'autant plus, qu'il y
aura de falaire, & , par conféquent, de fa¬
cilité de fubfilter.. Sous quelque point de
yuë qu'on envifage la population, on fera
toujours forcé de convenir qu'une Nation
fera d'autant plus, nombreufe qu'elle aura
plus de richelîes, ou plus de moyens d'oc¬
cuper les hommes. La population a donc
fa fource dans l'emploi des hommes. Par¬
tout où les faîaires manquent, la population
eft foible; elle effc florilîante où les richelîes
abondent. L'abondance des hommes n'ell

point la caufe , mais bien l'effet des richelles
Nationales. L'accroiflement ou la diminu¬
tion de ces richelîes rendra un peuple plus
pu moins nombreux. A défaut de richelTes,
çn a moins de faîaires à donner, moins de
travaux à entreprendre, &, par conféquent,
çioins de moyens de faire fubfiHer les hom-
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mes. Le travail crée donc en quelque ma¬
nière la population. Cette vérité , qu'on
ne peut révoquer en doute, montre que la
recherche touchant la population d'un Ro¬
yaume, fe réduit à l'examen des occupations
plus ou moins grandes que fes richefîes lui
permettent de procurer aux hommes.

Qu'on n'imagine pas infirmer cette aiïer-
tion en difant qu'une Nation pourrait met¬
tre en herbages la plus grande partie de fon
territoire, & par-là diminuer confidérable-
ment les travaux, & , par conféquent, fa
population; d'où il s'enfuivroit qu'une Na¬
tion n'efi; pas nombreufe en raifon de fes ri-
chefies & des moyens qu'elle a de multiplier
les falaires. Je répons, que cette fuppofi-
tion eft impoffible. Jamais une Nation ne
mettra en herbages , que les terres, qui, par
leur nature, y font plus propres, qu'à la cul¬
ture des grains. Si elle eifayoit de conver¬
tir encore en prairies naturelles ou artificiel¬
les une partie de fes terres labourables, elle
feroit bientôt forcée, par fon propre inté¬
rêt, de revenir fur fes pas. Les prairies une
fois trop multipliées, le prix des grains aug¬
menterait au point de n'avoir plus aucune

G 4
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proportion avec le prix des viandes ; dès lors
les moiffons offriraient des profits bien pltiS
eonfidérables que les troupeaux ; & l'intérêt
forcerait le Cultivateur à mettre la charrue-
dans fes prairies, pour obtenir , fur leurs dé;
frichis, d'abondantes récoltes de grains. Cet¬
te circonfiance devrait faire fentir aux en¬

nemis des clôtures , combien font vaines tou¬
tes leurs déclamatioiis, qui ne s'exercent que
contre une chimère. Ils fie plaignent, que
le prix des viandes excède de beaucoup le
prix des grains, dans le même tems qu'ils
prétendent qiie les campagnes fe dépeuplent,
parcequ'on convertit journellement en her¬
bages les terres labourables. Eft-il une con-
tradiélion plus choquanté ? Avec un peu
moins de prévention , ils devraient compren¬
dre , que la cherté des viandes, dont ils fe
plaignent, eflrune preuve manifefte que là
portion des terres cultivées en grains, eft plus
grande que celle qui fe trouve en herbages;
autrement le prix des grains monterait fort
âu - deffus du prix des viandes. ■
r Je crois devoir éclaircir encore cette idée-
J'ai obfervé, quîon ne pouvoit multiplier la
demande djun© denrée ou marchandife quel-
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conque, fans en faire hauffer le prix ; qu©
cette augmentation de prix devoit être con-
ûdérée comme un moyen propre à encoura¬
ger les Cultivateurs, ou les Fabriquants d©
cette denrée ou marchandife; & j'en ai fait
l'application à la chair de bœuf & de mou¬
ton , au froment, & aux marchandées d©
main • d'oeuvre. J'ai fait voir que l'exporta¬
tion, en diminuant la .quantité des denrée?
ou des marchandifes dans les marchés, exci-
toit l'émulation des fermiers & des fabri¬
quants, & que fon infaillible effet étoit de
rendre bientôt ces denrées & ces marchandi¬
fes plus communes, & d'en entretenir l'a¬
bondance. Il en eft exa&ement de même
pour la population. Les guerres, les gran¬
des Villes , les Colonies , loin d'être dans
un Royaume des caufes de dépopulation >

fervent au contraire à rendre la Nation plus
nombreufe & plus floriffante, fi par l'acquifi-
îion de nouvelles richeffes, elle eft en état
de faire de plus grandes entreprifes, démul¬
tiplier les falaires, &, par conféquent,d'em¬
ployer un plus grand nombre d'hommes. Il
eft donc clair, qu'il en eft de la population
£omme de l'abondance des denrées. L'e:^
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portation des grains , la tuerie des veaux*
font des caufes qui rendent plus rare le fro¬
ment & la chair de bœuf 5 cette rareté en

augmente néceflairemeiît le prix; & cette
augmentation même en encourage la repro¬
duction. La même chofe doit arriver pour
la population : les guerres ou les émigrations
diminuent le nombre des hommes ; cette di¬
minution haufTe nécessairement le prix des
travaux & de la main - d'œuvre ; mais ce gain
même, que chacun peut fe promettre de fon
travail, eft la caufe la plus aéfcive de la po¬
pulation.

En quels termes font conçues les plaintes
qu'on entend faire journellement de la dé¬
population de ce Royaume? Toutes ces
plaintes portent fur la diminution du peu¬
ple , & la cherté des denrées & des marchan¬
dées. Si l'on donnoit un prix pour la po¬

pulation , je doute qu'on pût en exprimer la
profpérité en termes plus énergiques. Se
-plaindre que la denrée dont on a befoin eft
rare, & que le prix en eft augmenté, c'eft
précifément fe plaindre que la valeur de
l'homme foit portée à un trop haut tarif.
Quelle eft la marque çara&ériftique de la
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grande population d'une contrée ? C'eft, fans
doute, la rareté de l'efpèce humaine, & le
vil prix des denrées & des marchandifes. Le
travail eft plus cher en Hollande qu'en au¬
cune autre partie de l'Europe , & l'on en
doit conclure que cette contrée eft la plus
-peuplée de l'Europe.

Le Doçleur Price ne craint pas d'affurer
que, dans les quatre - vingt dernières an¬
nées , il n'y a point eu de grandes ç rufes de
dépopulation , qui n'aient eu des effets très
marqués fur la Grande Bretagne (*)- Mais
quelle eft la caufe la plus propre à encoura¬
ger la population ? N'eft - ce donc pas la fa¬
cilité de fe procurer un bien -être ? Il im¬
porte peu que ce bien - être s'acquiert par la
culture des terres, par des manufactures ou
par le commerce. L'attrait des richeffes n'a¬
git pas moins puiffamment fur le manufactu¬
rier (f ), que fur le colon qui défriche les

(*) L'envie, de blâmer le préfent, d'admirer le
paffé , efi; fortement enraciné dans le cœur de
l'homme. Ce penchant influe fur les perfonnes très,
éclairées, & douées d'un profond jugement.

(|) Ce n'eft pas que je prétende infinueî-, qu'on
puiffe fe promettre une fortune auffi rapide dans nos;
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terres incultes de l'Amérique. Quel efl le
plus grand obftacle à la population ? Ce doit
être la difficulté de fe procurer ce même
bien-être. La population, ou la dépopula¬
tion , dans une période quelconque , peut
doncfe reconnoître à un ligne certain. Si,
portant vos regards fur les campagnes, vous
croyez-vous appercevoir , que la culture
des terres eft dans un tel état de dépérifîe-
ment, que les récoltes ne peuvent donner
au fermier fes reprifes, & qu'il fera dans la
néceffité de diminuer le nombre de fes ou¬

vriers; li les manufa&ures manquent de dé¬
bouché, & que l'indultrie commence à lan¬
guir; fi le commerce maritime n'entretient
plus autant d'hommes de mer que de coutu¬
me ; fi les travaux particuliers & publics
relient inanimés au milieu d'un grand nom¬
bre de manœuvres, qui demandent envain
de l'ouvrage (*) ; fi vous obfervez tous

manufa&ures, que dans les établiiïemens en Amérique;
je veux feulement dire, que le principe d'activité
efl: le même dans l'un & l'autre cas.

(*) Le trop grand nombre de Journaliers, dit M.
Franklin, dans un de fes Ouvrages fur la Population,
fait néceffairement bailler le prix des journées : cette

\
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c£s effets défaftreux, vous pouvez en con¬
clure que les riehefîes ne circulent plus
dans la Nation, qui efl dès-lors dans l'im-
poflibilité de faire un bon emploi des hom¬
mes ; & c'eft ce défaut d'occupation qui eft
l'unique caufe de la dépopulation.

Mais un fi trifte fpeétacle n'a point frappé
les yeux du peuple depuis l'année 1689,
qu'on peut regarder comme l'heureufe épo¬
que de la profpérité de l'Agriculture & du
commerce dans la Grande Bretagne. Loin
que la mifère & la dépopulation fe fafTent
remarquer aujourd'hui, l'Agriculture & l'in-
duftrie ont une activité qui annonce une

augmentation marquée dans la population.
Ne faifons donc aucun cas de toutes ces vi=
fions chagrines, deshonnorantes pour la Na¬
tion, plus riche, plus peuplée (*) & plus
pùifTante qu'elle ne l'a jamais été.
diminution de prix rend très difficile l'entretien des
pauvres familles; & cette difficulté de fnbfifter dé.
tourne du mariage.

(*) Les lignes, auxquels on peut reconnoître la
décadence prochaine d'une Nation, font li judicieufe-
ment carafterifés dans Davenant, que je ne puis

empêcher de tranfcrire ici le pafiage de cet Au¬
teur. ,, Lorsqu'une Nation eft appauvrie par un
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On trouve dans les Ecrits de Sir famèg

Stewart Une obfervation à-peu-près fembla-
ble à celle qu'on vient de voir. „ Si l'oit
renvoyoit, dit-il, en Afrique tous les Nè¬
gres qui en font aétuellement dehors, on
ne peut pas. douter qu'elle ne fût beaucoup
plus peuplée." Il fonde cette idée fur la
quantité de fuMiftances que cette contrée
peut fournir : mais dans la recherche des
caufes de la population, je dois infifter d'au¬
tant moins fur l'article des fubfiftances, qu'il
eft inconteftable, qu'il n'èft point d'homme
qui ne foit alfuré de fa fubfiftance, quand le
falaire, qu'il obtient par fon travail, lui

mauvais Gouvernement, par un commerce mal en¬
tendu , & par quelque autre caufe que ce puifle être,
l'argent fe place à un très haut intérêt, les terres
fe vendent fort au-deffous de leur valeur; le prix
des journées & des fubfiftances baiflent de plus en
plus; la réproduétion va toujours en s'anéantiflant;
les rentes fouffrent chaque année de nouvelles ré¬
ductions; les terres tombent en petite culture ou en
friche; les mariages & les naiffances font plus rares,
le dépériflement de la Nation eft général & progres-
lif; & le peuple, qui n'a plus qu'une exiftence pré¬
caire, abandonne infenfiblement une contrée qui ne
peut plus fournir à fa fubfiftance.",
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donne la valeur de Ton entretien. Multi¬

pliez les hommes autant que vous le jugerez
à propos, fi vos richefles vous mettent en
état de leur procurer des occupations , foyez
affuré, que les fubfiftances feront toujours
proportionnelles aux progrès de la popula¬
tion. Une preuve fenfible de cette vérité,
eft que le prodigieux accroilfement du peu*
pie en Angleterre depuis la révolution , la
profufion du luxe, l'exportation des grains,
n'ont pas été des caufes fuffifantes pour haus-
fer le prix des fubfiftances. Il eft donc évi¬
dent que les progrès de la population iip
feront jamais retardés par le défaut des pro-
duétions, tant que le territoire ne fera pas
porté à fon plus haut point d'amélioration.

Il eft des Ecrivains qui ôfent avancer,
que, depuis la révolutionna Grande Bretagne
a perdu quinze cent mille habitans : ce qui
revient à dire que les caufes de population
étoient plus puiiïantes dans le dernier fiècle,
que dans le fiècle préfent; & ces caufes, fi
favorables à la multiplication de l'efpèce hu¬
maine , font les petites fermes, les champs
ouverts & la fimplicité des moeurs.

Si ce font là des caufes de population, il
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faudra convenir qu'un Royaume eft d'autant
plus peuplé, qu'il occupe moins d'hommes^
Mais entrons dans, quelques détails fur ces
prétenduës caufes de.la population. <

• La multiplicité des petites fermes eft pré/,
fudiciable à la population. Ces petites fer-;
mes, n'étant occupées que par de pauvres,
fermiers, hors d'état de faire de grandes
avances d'exploitation , primitives & annuel¬
les, ne peuvent rendre des récoltes propor¬
tionnellement auÏÏi abondantes que de gran¬
des fermes exploitées par de riches fermiers,
qui peuvent fe procurer de forts & folides
atteliers, & exécuter en grand les préparatifs
& les procédés de la cultivation./ 11 n'y a

peut-être pas d'eftime plus fauffe que celle
qui prétend régler la grandeur des récoltes
fur le nombre & les forces phifiques des ou?

vriers, qui travaillent dans une ferme : l'a¬
bondance des récoltes fuppofe des lumières
fur l'Agriculture, dans le fermier, qui en¬
treprend d'exploiter un domaine , de riches
avances d'exploitation, dans la fuppofitiop
toute-fois que le fol ait reçu les prépara¬
tions convenables de la part du propriétaire
foncier. Ce n'efl; pas des méthodes de1 çui-

tare

\
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turc fouvent d'une exécution longue & pé¬
nible, telles qu'on en a propofées depuis
quelques années , qu'on doit attendre l'avan¬
cement & la perfe&ion de l'Agriculture;
e'eft de l'aifance des fermiers, & de toutes
les efpèces d'avances néceflaires à la répro-
duétion.

Une contrée, divifée en petites fermes*
& en plufieurs petits domaines, qui foutien-
nent de petits propriétaires, peut au premier
coup-d'oeil offrir l'apparence d'Une norti-
breufe population: les Auteurs, qui vou¬
draient voir tout le Royaume ainfi divifé*
nous difent j que fi ces petites fermes étaient
réunies en quelques grands domaines , une
partie de cette population disparoîtroit : con¬
venons pour un moment de cette fuppofi-
tion, que nous fommes bien loin d'accor¬
der. Cette objeélion fe réduit à dire, que
quand la contrée étoit plus peuplée* feâ hà-
bitans confommoiént beaucoup plus de fub-
fiftances que dans le Teeond cas ; &, qu'eii
conféquence , ils ne pouvoient donner
qu'un moindre produit pour l'entrétieri des
Villes. A défaut de lumières, on peut fai¬
re j des hommes qui travaillent à la culture

H
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des terres, un emploi fi peu économique,
û mal entendu, que la dépenfe annuelle fera
exceflive par proportion au produit net,
qui fe trouvera presque nul; & dans ce cas,
il ne faut pas penfer qu'on puifîe avoir des
Villes floriflantes.

Ainfi la population d'une contrée dépend
en partie des moeurs du fiècle. Si les hom¬
mes ne font point dans l'ufage de vivre dans
des Villes, & qu'ils foient généralement ré¬
pandus fur le territoire, le fermier, à qui
on fera peu de demandes, fera dans l'obliga¬
tion de confommer avec fes ouvriers les

produéfcions de fa terre: mais fi, comme dans
ce fiècle, les hommes fe ralfemblent en grand
nombre dans les Villes, ils demanderont au
fermier les produirions de fa culture ; &
dès-lors, les manouvriers inoccupés , qui
auparavant trouvoient encore leur fubfiftance
dans les campagnes, ne pouvant plus foute-
nir cette concurrence, fe réfugient dans les
Villes à mefure que les manufa&ures s'éten¬
dent.

11 ell vifible, que ce changement efl très
avantageux à la fociété. Ces hommes, au¬
paravant fans induftrie, répandus dans teê
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Campagnes, ne formoient qu'une popula*
tion inutile, & au lieu d'ajouter aux riches*
fes Nationales, ne fervoient qu'à eonfommer
infru&ueufement les produélions de la ter¬
re : ces mêmes hommes, alors devenus des
manufa&uriers, des artifans, des matelots»
eonfomment, fans doute, les mêmes pro¬
duirions, mais e'eft en faifant fleurir les
arts & le commerce, &, par conféquent,
en procurant à la Nation de nouvelles ri-
eheiïes. Dans le premier cas, quelque
grande qu'on puifle fuppofer la population»
on n'aura qu'une Nation pauvre & faible;
dans le fécond, cette même Nation devient
riche & puiflante. On fuppofe ici, que les
produits de la culture des terres n'ont pas
été plus confidérables que dans la première
période; & que cette prospérité n'efl; que
l'effet de l'emploi des hommes qui confom¬
ment le même produit: mais on fent bien
que le contraire arrivera néceffairement; 6è
que les arts & le commerce ne peuvent pro*
fpérer, fans que l'Agriculture & la popula¬
tion ne faffent de nouveaux progrès.

A l'égard des champs ouverts, le travail
qu'on y peut faire elt incomparablement

H %
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moindre que celui qui fe fait dans les champs
clos : fans parler du grand nombre de ma¬
nœuvres qu'on employé conflamment durant
l'hiver au foffoyage, & à la réparation des
haies, dans les contrées où les clôtures font
en ufage, le fyflème de culture y diffère es-
fentieilement. Dans les champs ouverts, le
tiers ou la moitié des terres eft presque tou¬
jours en jachère ; & ces terres, qui répo-
fent une année, ne font préparées que par
trois labours à la prochaine récolte. Dans
les champs clos, ces mêmes terres, déjà la¬
bourées quatre, cinq & fix fois, avant le
milieu de l'Eté, font femées alors en tur-
nips, qu'on farcie deux fois, qu'on arrache
enfuite à la main, pour en nourrir les bes¬
tiaux, dans l'écurie, ou qu'on arrache à la
fourche pour les faire manger dans le champ
par les moutons. Les champs clos offrent
donc des occupations plus grandes, plus va¬
riées, plus lucratives, que les champs ou¬
verts.

On a fi bien fenti que les clôtures étoient
d'un avantage inappréciable, que ce genre
d'amélioration a été entrepris par la majeure
partie des propriétaires du Royaume. Je
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n'infillerai pas fur les différens articles de
culture, introduits dans les champs clos, &
encore inconnus dans les champs ouverts:
on fait allez, que depuis quatre-vingts ans,
l'ufage des clos s'étend de plus en plus, mul¬
tiplie considérablement les travaux de la
campagne, & contribue à la population.

Voyons enfin, fi la fimplicité des mœurs
ell aufli avantageufe à la fociété qu'on vou-
droit nous le faire croire. En quoi confiée
cette fimplicité de mœurs? N'eft-ce pas en
ce que chaque claiïe d'une Nation foit fatis-
faite d'un genre de vie moins difpendieux ,

d'une moindre confommation des denrées &

marchandées, deftinées à procurer des jouïs-
fançes plus variées, plus agréables, & à fai¬
re l'agrément & le charme de la vie ? On fe
logera dans des maifons plus étroites & moins
magnifiquement meublées , on verra moins
d'équipages, on aura moins de manufa&ures
de tous genres, une trille uniformité fuccè-
dera à cette variété piquante, qui, en diverfi-
fiant nos plaifirs, les rend toujours nouveaux:
les grandes routes feront négligées, les édi¬
fices publics tomberont en ruine, la naviga¬
tion fera abandonnée, & le commerce fera

H S
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reftreiiit & languiffant dans l'intérieur du
Royaume,

Cette belle fimplicité de moeurs fera donc
qu'on çonfommera beaucoup moins de tou¬
tes les denrées & marchandées ; mais une
moindre confommation doit diminuer les dé-
penfes, les revenus & la population. 11 ne
faut pas fe perdre en raifonnemens pour fai¬
re fentir la néceffité de cette conféquence.
Ce qui annonce la puiffance d'un peuple ,

c'eft le fioriflànt état des arts, l'étendue &
l'autorité de fon commerce & de fa naviga¬
tion, le nombre, la riçhefle & la magnificen¬
ce de fes Villes. Ce font-là, fans doute,
des caufes bien plus puiffantes de population
que des petites fermes, occupées par de
pauvres fermiers, des champs ouverts d'un
çhétif produit, & cette grande frugalité
qui n'efl propre qu'à arrêter la confomma¬
tion.

Mais on nous dit que les prix des den¬
rées , de première néceffité, a fî fort aug¬
menté dans ce dernier fiëcle, qu'il eft très
difficile, au plus grand nombre des familles,
de fe procurer une nourriture faine & abon¬
dante; que ce défaut de fubfiftances, ou
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de moyens de fe les procurer, feft une eau»
fe de dépopulation.

Je répons, que le fait eft faux en géné¬
ral, quoique vrai dans un cas particulier: je
conviens , que le prix de la main - d'œuvre
dans les manufa&ures n'a pas augmenté, dans
la même proportion, que les prix des den¬
rées & des marchandifes ; mais ce qu'il y a
de fmgulier, eft que les manufaftures font
ici hors de la queftion; pareequ'on ne peut,
fans une abfurdité manifefte, prétendre que,
dans le fiècle dernier, elles occupoient au¬
tant d'hommes que dans le fiècle préfent.

Le Do&eur Price, ne pouvant fe réfufer
à cette vérité , foutient que la dépopulation
eft fenfible dans toutes les paroiffes des cam¬

pagnes. Mais cette dernière allégation eft
encore abfolument fauiïe. Il eft de fait, que
dans la plus grande partie du Royaume, le
prix des journées pour les travaux de la cam¬
pagne , a haulfé confidérablement. J'ai fait
voir ailleurs, que dans plufieurs Provinces,
le prix des travaux champêtres excédoit ce¬

lui des fubfiftances, qui ne peuvent jamais
renchérir de beaucoup, vû l'importance du
pain dans la confommation générale.

H 4
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Il eft bien vrai, que les pauvres journa¬

liers fe multiplient, & deviennent de jour
en jour plus à charge aux paroiffes ; mais cet
inconvénient n'a rien de commun avec la

dépopulation ; & les taxes conildérables qu'on
lève fur les paroiffes pour l'entretien de ces
pauvres manœuvres , eil un attrait qui les
porte au mariage, comme on peut s'en con¬
vaincre par l'obfervation.

Je l'ai déjà fait remarquer, l'unique caufe
de l'augmentation de tous les prix, eft l'ac-
çroiffement de la richeffe Nationale, qui pro¬
cure même aux pauvres une vie aifée & com¬
mode. C'eft cette richeffe qui met les pau¬
vres dans le cas de confommer beaucoup de
denrées au - delà du ftri& néceffaire, & ce

fuperSu doit être confidéré comme une cau¬
fe de population. Laiffons à nos pauvres

l'ufage du thé , du fucre, des épices, de
l'eau-de-vie, du rum & dé toutes les den¬
rées qui rendent la vie plus douce , plus
agréable, & dès-lors, ils ne fe reffentiront
point du haut prix des fubfiftances. Ces dé-
penfes, qu'on pourroit regarder comme des
fuperfiiiités, font très ordinaires chez les
|abitans de la campagne, même parmi les
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plus pauvres. C'eft dans cet état d'aifance
ou vivent nos campagnes, que confifte „ la
véritable profpérité d'un pays, la force, &
la grandeur qu'un peuple tire de lui-même,
qui ne dépend en rien des autres Nations 5

qui ne contraint jamais d'attaquer pour fe
foutenir, & donne les plus fûrs moyens de fe
défendre. Quand il eft queftion d'eftimer la
Puiflance publique , le bel efprit vifite les
palais du Prince , fes ports, fes troupes, fes
arfenaux, fes Villes; le vrai politique par¬
court les terres, & va dans la chaumière du

/ -, '

laboureur. Le premier voit ce qu'on a fait,
& le fécond ce qu'on peut faire."

Quand j'accorderois, que les ouvriers de
nos manufaéfcures vivoient autrefois dans une

plus grande aifance , toujours eft-il vrai
que le nombre s'en eft coufidérablement ac¬
cru. Dans les Villages, l'aifance de la vie
y eft générale. On fuppofe donc, fans au¬
cune raifon, que nos campagnes fe dépeu¬
plent ; une vie douce, facile, eft, fans doute,
bien plus favorable que nuifibîe à la popu¬
lation.

Considérons encore, fous un autre jour,
ks circonftances différentes de ce fiècle de

H 5
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du précédent. Dans le dernier fiècle, les
fermes étoient, dit-on, plus petites; d'où
l'on conclut, qu'il y avoit plus de fermiers
avec leurs familles.

Mais je demande à ceux qui nous font
cette objeélion, de nous dire quel avantage
on peut attendre d'un petit fermier avec fa
famille ? Ce furplus de population des Villa¬
ges, qui, dans ce fiècle, trouve en tous
tems de l'occupation, &, par conféquent,
la facilité de fublifter dans les manufactures,
les arts, le commerce,ou quelqu'autre bran¬
che de l'indultrie, n'avoit pas, dans le fiècle
dernier , les mêmes reflources. Si donc les
Villages étoient alors plus peuplés que de
nos jours, tous ceux qui fe trouvoient inu¬
tiles à la terre, devenoient à charge au relie
de la Nation. Les hommes fe multiplioient
dans les petites fermes, mais les occupations
manquoient,&, conféquemment, les moyens
de fubfiller. La population ne pouvoit donc
croître qu'avec la mifère, qui devoit bien¬
tôt en arrêter les progrès, en décourageant
les mariages. Plus une famille fera nombreu-
fe y plus elle fubfiftera dans l'aifance, quand
il y aura des occupations pour tous les
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âges ; mais , où il n'y eut point d'occupation,
il ne fert de rien de dire, que les fubftftan-
ces étoient de quinze pour cent meilleur
marché, le nombre des enfans étoient alors
un poids accablant pour les parens.

Mais il me paroît raifonnable de croire
que l'inconvénient d'une trop grande popu¬
lation n'eue point lieu dans le fiècle dernier ;
il feroit du moins difficile, que ce fait ne
fût pas attefté par les taxes des pauvres. Nous
devons donc conclure que cette prodigieufe
population n'exifta que dans l'imagination de
quelques Ecrivains , & que les Villages ne
furent jamais peuplés qu'en raifon de l'em¬
ploi qu'on put faire des hommes dans les ma»
nufa&ures, les arts & le commerce.

Qu'un Le&eur impartial, qui a quelque
connoifTance de l'économie d'une petite mé¬
tairie, réfléchiffe un moment fur l'état d'un
Cultivateur, qui occupe une ferme de vingt
à cinquante acres, avec huit ou dix enfans,
incapables de pourvoir à leur entretien, à
"défaut du progrès des arts & de l'induftrie;
tout çe qu'il pourra conclure fera, que la
médiocrité du fermage & le bas prix des
journées > conféquence nécefîaire du grand
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nombre de manœuvres inoccupés, pourront
mettre le fermier dans le cas de foutenir fa
famille ; mais il fe gardera bien de regar¬
der la circonftance , où fe trouve ce fer¬
mier, comme la plus favorable à la popula¬
tion.

De-là 3 on peut inférer, que les campa¬
gnes étoient moins peuplées qu'aujourd'hui,
en raifon du haut prix des journées; car,
dans la fuppofition d'un plus grand nombre
de laboureurs, dont les enfans, à défaut de
manufactures , ne pouvoient être employés
qu'aux travaux champêtres , il eut été im-
poffible que le prix du travail n'eut pas
baiffé en raifon du nombre des journaliers.

Le DoCteur Price croit réfoudre cette ob¬

jection, en difant, „ qu'il eft bien vrai que
le nombre de ceux qui étoient attachés à la
culture, étoit plus conlidérable, mais, que
chacun ayant alors plus d'occalion de travail¬
ler pour fon propre compte, il eft raifonna-
ble de conclure que le nombre de ceux qui
s'offroient pour travailler en journée , de-
voit être plus petit ., & qu'il n'eft donc
point furprenant que le prix du travail eut
été à un plus haut tarif ; & c'eft ce qui
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arrive encore , de nos jours, dans les Co¬
lonies de l'Amérique Septentrionale."

Ma conclufion eft dire&ement oppofée à
celle du Do&eur Price. N'eft-il donc pas
abfurde de fuppofer, que , dans le dernier
fiècle, l'Angleterre fe trouvoit dans la mê¬
me ûtuation que les Colonies, où chacun
peut prendre & enclorre autant de terre
qu'il juge à propos? Vous dites que le nom¬
bre des fermiers étoit plus grand ; vous ad¬
mettez , que chacun de fes fermiers avoit fa
famille. Eh bien, la première difficulté, qui
fe préfente, eft de favoir quel étoit le fort
de ces enfans. Vous ne direz point qu'ils
prenoient de nouvelles fermes, puisque, par
la fuppofition, toutes les fermes étoient déjà
occupées ; ils ne fe retiroient pas dans les
Villes ; le défaut de manufactures ne leur
permettoit pas d'y trouver de l'occupation;
vous ne prétendrez pas qu'avec la bêche ou
la houe, ils perfeétionnoient la cuîtivation;

. rien n'étoit plus miférable que leur Agricul¬
ture. Comment donc cette population nom-
breufe trouvoit-elle les moyens de fubfifter?
Plus le nombre des hommes croiffoit, & plus
le prix de la main-d'œuvre devoit bailfer,
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d'où s'en fuivoit la difficulté de foutenir les

familles, &, par une conféquence néceflai»
re, le découragement des mariages.

Cet Etat de l'Angleterre , dans le fiècle
pafîe , peut-il fe comparer avec la fituation
de nos Colonies dans l'Amérique Septentrio¬
nale, où les enfans, dès qu'ils entrent dans
l'âge viril, peuvent fe marier & s'établir fur
de nouvelles terres, qui n'attendent que les
travaux des Cultivateurs pour être fécondées.

M. Walace, qui s'eft déclaré hautement
en faveur de la population des anciens peu*
pies, propofe cette obje&ion. „ Suppo-
fons, dit-il, que chez une Nation commer¬
çante , qui pofféde un vafte territoire, les
grands corps de manufaéfcures & de Négo-
cians abandonnent les manufa&ures & le
commerce, pour ne s'occuper que de l'A¬
griculture, du Paturage & de la Pêche; ne
doit-il pas réfulter de ce changement que les
fubfiftances deviendront plus abondantes,
d'un moindre prix, & d'une plus facile ac-
quifition ? Alors, on ne tardera pas à s'ap-
percevoir, que l'Agriculture eft une caufe
bien plus a&ive de population, que les ma¬
nufaétures ou le commerce.
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Ce raifonnement peut paroître fpécieux,

mais il eft peu concluant. M. Walace dis-
tribueroit à ces Manufacturiers des petites
portions de terre , fuffifantes pour en reti¬
rer , par la culture, les productions néces-
faires à la vie, & rien de plus. Dans la fup-
pofition de i'établilfement de toutes ces pe¬
tites fermes , les Cultivateurs confomment
tout le produit de la terre. On ne voit
donc aucune différence pour le nombre, en¬
tre les manufacturiers vivant des produirions
que les fermiers pouvoient épargner fur leurs
récoltes, & ces mêmes Manufacturiers, trans¬
formés en Cultivateurs, fubfiftant des fruits
de leur culture.

Ainfi, dans la fuppofition qu'il n'y a plus
que des Cultivateurs, que chaque Père de
famille occupe une petite métairie, la malle
des productions de la terre n'en fera pas aug¬
mentée. Mais quelle fera la deftination des
enfans? Doivent - ils fe marier & devenir au¬

tant de nouveaux fermiers? Prenez garde,
que ce n'eft pas ici le cas de nos Colonies
en Amérique, où l'on peut toujours défri¬
cher & mettre en valeur de nouvelles ter¬

res. Dans la circonftance fuppofée, les ma-
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nufaCturiers font partie d'une Nation peu¬
plée , & vous en divifez le territoire en pe=
tites portions, pour convertir vos Manufac¬
turiers en Cultivateurs.

J'admets cette fuppofition; & je vois qu'a,
lors chaque famille au lieu de fubfifter de
leur travail dans les manufactures , vivront
des productions de la portion de terre qui
leur eftaffignée; mais il éft évident, que la
maffe des fubfiftances ne fera pas plus confi-
dérable dans un cas, que dans l'autre; parce-
que le peuple élevé dans ces petites fermes,
anciennes & nouvelles, depuis l'abandon des
manufactures, manque abfolument d'occu¬
pation, & ne peut fe multiplier au-delà du
nombre fixé des fermes.

Rien n'eft , fans doute, plus clair que cet¬
te conclufion. Mais, il. fe préfente une
confidération encore plus décifive. Lorsque
les Manufacturiers formoient un corps dif-
tinCt dans la Nation, les anciens fermiers
avoient un marché, où tout ce qu'ils épar-
gnoient fur leurs récoltes, étoit apporté &
vendu en argent; cette vente animoit leurs
travaux, & les encourageoit à perfectionner
la cultivation ; & plus le prix des denrées

haufîôit s
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hauffoit, plus ils avoient de motifs d'entre»
prendre de nouvelles améliorations, & d'aug¬
menter la maffe des denrées ; mais toutes
Ces caufes disparoiffent , avec leurs effets,
auffi-tôt que la Nation eft réduite à la feule
claffe des Cultivateurs. Cette fuppofition
tend donc bien plus à préjudicier à la po¬
pulation, qu'à la rendre plus nombreufe.

Il eit donc dé la dernière évidence qu'on
rie doit pas s'attendre à voir multiplier les
produ&ions de la terre, en tirant le Peuple
des Villes, pour lui faire habiter les campa^

gnes ; ce ne fera jamais que la facilité de'
convertir en argerit le furplus des récoltes 5

qui pourra engager le fermier à chercher les
moyens de les rendre plus abondantes.

On voit j dans Londres , des perfonnes
préférer le célibat à l'état de mariage ; le
motif de cette conduite elt la crainte d'être

chargé d'une famille, dont on prévoit que
•l'entretien deviendrait trop onéreux. Mais
en transférant à la campagne ces célibatai¬
res , la famille ne fera pas un moindre incon*
vénient fous le chaume que fous les lambris
de la Capitale. On fuppofe, fans doute,
dans l'un & l'autre cas, que la population efî

I
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déjà fi nombreufe dans le Royaume, qu'il
peut aifément fe pourvoit du nombre d'ou¬
vriers néceffaires pour tous les genres d'oc-
eupation. L'Angleterre n'eff affurément pas
encore dans cette fîtuation. Auiïi voyons-
nous les mariages très communs, parmi les
habitans de nos campagnes : ils favent que
la famille ne demeurera pas à leur charge 5
parceque les manufa&ures, les arts , le com¬
merce , &c. occuperont toujours le furplus
de leur population. Biais il en arriverait
tout autrement, s'ils prévoyoient qu'il n'y
eût d'autres reffoùrce pour leurs enfans que
de s'établir dans de nouvelles cabanes.

C'eft avec tout auffi peu de fondement,
qu'on croit voir des caufes de dépopulation,
dans les jouïffanees nouvelles que nous pro¬
curent l'induftrie & le commerce, jouïffan¬
ees qui rendent la vie délicieufe , & dont
nous ferions privés dans cette {Implicite de
mœurs, que le Docleur Price regarde com¬
me très favorable à la population & au bon¬
heur des peuples; „ Dans cet état de fîmpli*
cité, dit il, l'Agriculture eft une fource fé¬
conde, d'où coule l'abondance: on jouît de
tous tes bienfaits de la nature : l'égale répar*

y
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tidon des biens affure le bonheur de ehaqud
Citoyen : les befoins de l'homme font en pe¬
tit nombre & bientôt fatisfaits : les familles-
font aifément pourvues : mais dès que cet"
te {implicite de mœurs vient de s'altérer pour
faire place à une vie luxueufe , l'inégalité
des richelfes fait journellement de nouveaux

progrès, & corrompt toutes les claffes de la
Nation. Nos Colonies Américaines font
dans le-premier état, qui fait maintenant
leur bonheur."

Je conviens, avec l'Auteur, de tous les
avantages du fyflème préfent de nos Colo¬
nies de l'Amérique ; mais je ne penfe pas
qu'il puiffe en tirer aucune conclufion favo¬
rable à fes prétentions,, Trouverait-oïl
dans l'Hiftoire un feul exemple d'une Na«
tion qu'on pût mettre en parallèle avec une
Colonie de l'Amérique Septentrionale , oii
chacun peut, fur un immenfe territoire, fe
mettre en poffeffion de la portion de terrein ,

que fes facultés lui permettent de faire va¬
loir? Une fociété nailfante protégée par tm©
puiiïance formidable, avec toutes les préro¬
gatives qui découlent de la conftitution d'un1
Gouvernement, qui fera un fujet d'admiré

I %
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tion pôur la poftérité la plus réculée ? Eh f
dans quelle période de notre Hiftoire, l'An¬
gleterre s'eft-elle trouvée dans une fituation
plus floriffante ? Qu'on remonte jusqu'aux
tems des mœurs encore fauvages, où les
commodités de la vie étoient encore incon¬

nues, n'y verra-t-on pas la même inégalité'
des biens? Un Baron querelleur, guerrier,
& de mœurs féroces , abandonnoit-il fon do¬
maine de neuf cent ou mille manoirs en

propriété, à fes payfans ? Et s'il l'eût fait *
la population auroit - elle fleuri dans ces tems
de barbarie, comme dans nos Colonies a&uel-
îes de l'Amérique Septentrionale ? Cette
contrée efl: une exception au refte du mon¬
de ; & jamais on n'en pourra faire un objet de
eomparaifon avec les autres Nations ancien¬
nes ou modernes.

V
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CHAPITRE IX.

Suite du Chapitre précédent. L'Angleterre plus
Peuplée que jamais. Signes de Dépopula¬

tion. Loi des EtabliJJemens.

Les raifons, que je viens d'expofer, dé¬
montrent que dans le fiècle dernier il n'é-
toit pas poffible que la contrée fût auffi peu¬
plée qu'elle l'eft dans le fiècle préfent, La
population des campagnes dépendra toujours
des caufes qui pourront en favorifer les émi¬
grations : fes progrès s'arrêteront avec ces
mêmes caufes; & dès l'inftant que le nom¬
bre des habitans excédera celui qu'on peut
occuper , on verra la population diminuer.
11 doit en être des hommes comme de tou¬

tes les autres denrées, dont l'abondance ell
toujours une fuite de la grande confomma-
tion. La population fera, dans tous les tems,
proportionnée à l'emploi qu'on pourra faire
des hommes dans les manufaétures, les arts,
lé commercq, les guerref, &c. Cette véri¬
té eft univerfelle pour toutes les.efpèces de
produéiion; or on ne peut pas en douter,
que ce befoin étoit incomparablement ipoin-
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dre dans le fiècle dernier, que de nos jours;
il étoit donc de toute impoffibilité, que les
campagnes fuffent auffi peuplées que dans ce
fiècle.

Efîayons de rendre cette vérité plus fenfi-
ble encore. Prenons une portion du terri¬
toire de l'Angleterre : fuppofons la divifée
en fermes de vingt acres : établiffons fur
chacune un fermier ; & forçons cette contrée
de fournir à l'entretien de fa population ;
c'eft-à-dire, retranchons la demande des
arts & des manufactures.

Dans cette fuppofition, chaque famille
occupe <& cultive une portion de vingt acres.
Comment conçoit-on que les parens puis¬
sent pourvoir à la fubfiftance de leurs enfans?
Le produit de la terre eft confommé, & de¬
vient infuffifant : la famille ne peut plus s'ac-
.croître fans manquer de fubfiftances : dès-
lors les enfans font une furcharge redouta¬
ble: la population fe détruit d'elle-même: Iq
ruine entière de cette contrée en effc une

fuite nécelfaire ; & rien ne peut en préve^
pir la défqlation que l'introdu&ion du cé¬
libat.

Mais? il voiïs fuppofez des manufacture^

!
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du luxe , des grandes Villes , une Armée
nombreufe à recruter, alors les mariages
peuvent fe multiplier, & la population aller
toujours en croifTant. Le nombre des hom¬
mes , inutiles à la culture des terres, ne

manquera pas ailleurs d'occupation. Mais
dans toutes les fuppofitions polïïbles, il efb
une règle invariablement fixée par la Nature,
c'efl qu'un Etat aura une population plus ou
moins nombreufe, en raifon de l'emploi qu'il
pourra faire des hommes.

Rien n'eft plus fimple que ce principe.
Plus on le médite, & plus fon évidence fe ma-
nifefte. Ce principe démontre, de la ma¬
nière la plus claire , que la population des
campagnes, au-delà de l'emploi qu'il eft
pûfiible de faire du furplus, eft une chimè¬
re. C'efl: ce principe qui doit guider nos
recherches, quand nous vouions juger, fi la
population étoit plus floriffarite chez les Peu¬
ples anciens, que chez les Nations modernes,,
C'efl-là le point fixe, où doit fe réduire
cette queftion fi Peuvent & fi inutilement
débattue.

Ainfi demander, fi l'Angleterre eft plus
peuplée dans ce fiècle que dans le précé-

14
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dent, c'eft demander fi elle a maintenant
un plus grand nombre de manufaélures , un
commerce plus étendu, une marine plus con-
fidérable; & cette qiteftion n'efi: pas problé¬
matique. Les idées de pureté, d'innocence,
de fimplicité de mœurs; de petites fermes,
occupées par des Cultivateurs , qui ne ron¬
gent qu'aux moyens d'accroître les produc¬
tions de la terre en multipliant leurs famil-*
les ; des femmes, qui pour être de bonnes
ménagères, en deviennent d'une fécondité
prodigieufe ; en un mot, tous les reiforts
de la machine rurale, tendus & dirigés vers;
l'abondance & la population ; toutes ces no¬
tions peuvent bien palfer pour d'agréables
fpéculations ; mais elles font également des¬
avouées par la raifon & par l'expérience. On
ne s'eft pas âpperçu que ces idées, que des
caufes particulières ont en quelque manière
réalifées fur l'Ohio, ne feroient que. des ii-
liifiôns fur les bords de la Tarnife*

On doit donc regarder , comme un prin¬
cipe inconteftable en économie politique,
que la population eft toujours proportion-
nelle à l'emploi qu'on peut faire des hom¬
mes. Une eonféqucncè nécefiaire dq ce
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principe, eft qu'en Agriculture , la popula¬
tion eft une fuite de fes progrès, de les
améliorations , de fa perfection ; que cette
même population dans les manufactures, dé¬
pend de leur extenfion, de leur aétivité, de
la demande des matières ouvrées ; il en fera
de même de la navigation & du commerce.
Ce principe fert à faii;e connoître le crédit
que méritent ces Ecrivains, qui s'efforcent de
nous perfuader que l'Angleterre eft aujour¬
d'hui moins peuplée que dans le dernier
fiècîe.

11 eft bien vrai, que quelques-upes de nos
manufactures ont décliné depuis la Paix de
1762; & l'on verra, fi l'on veut y réfléchir
un moment, qu'il étoit difficile qu'il en arri¬
vât autrement. Pendant la dernière guerre,
la Grande Bretagne avoit donné à fon com¬
merce une extenfion , dont il n'y avoit ja¬
mais eu d'exemple : ce haut dégré de profpé-
rité portoit, en grande partie, fur la ruine
du commerce de nos voifins : il étoit donc
comme impofîible, que la Paix, qui a remis
une forte d'équilibre entre les Nations com¬

merçantes , ne diminuât pas les grands avan¬
tages de notre commerce, en en faifant ces*

V 15
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fer les caufes , ce qui a néceffairement dû
occallonner le déclin de quelques-unes de
nos manufaétures. Mais la décadence de nos

manufaétures a forcé les entrepreneurs de
diminuer le nombre de leurs ouvriers. La
çîalTe induftrieufe a donc fouffert une forte
d'altération. D'où il faut conclure, que la
population du Royaume eft moindre que du¬
rant la guerre, à moins de prétendre , que
l'Agriculture a fait des progrès proportion¬
nels au décroiffement des manufa&ures, ce

qu'il faudroit examiner. Mais ce feroit n'a¬
voir aucune connoiffance de l'état de nos

campagnes, que de douter que la cultiva-
tion va chaque jour en s'améliorant dans la
Grande Bretagne.

Je m'attends bien qu'on me dira que cet¬
te affertion eft démentie par les faits. D'a¬
près les liftes publiques des maifons & des
fenêtres,il doit paroître évident,que le nom¬
bre en eft bien moins confidérable, que dans
le fiècle précédent. Ces faits de notoriété
publique, annoncent une diminution fenlible
dans la population.

En réponfe à cette obje&ion, j'obferve-
?ai que les Ecrivains, qui en différées tems
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mt pris la peine de calculer le nombre du
peuple 3 ont toujours préfenté des réfultats
différens, & ne fe font jamais accordés dans
leurs opinions. Sir William Petty fait mon¬
ter le nombre du Peuple, en Angleterre &
dans la Principauté de Galles, à 7,400,000,
en 1682 (a). Davenant la porte, en 1692,
à 7,000,000 mais il le fait bientôt de
8,000,0005 & enfuite, il cite & approuve
M. Kjng de l'avoir réduit, en 1700, à
5,500,000 (c). M. Deker fuppofe, qu'en
1742, où la lifte des maifons étoit de
1,200,000, le nombre du Peuple devoit
être de 7,200,000 (d), àfix perfonnes par
maifon. Suivant le calcul de M. Mitchel,
ce nombre n'eft que de 5,700,000 (*)„
Mrs. Walace (f) & Templeman (g) s'ac-

(a) Arithmétique Politique, page 15.
(b) Effay fur la Population, p. 136.
(c) Effay fur une méthode probable de faire peu.

pher la ballance du Commerce en faveur d'un Peuple.
(d) Sérieufes considérations fur diverfes taxes, in

8°., 1744, p. 15.
(e) Etat préfent de la Grande Bretagne & de l'As

gîérique Septentrionale, p. 113.
(/) Differtation fur le nombre des Hommes, p. 4X$

II") Coup-d'peil fur le Globe, plahçhe 5.
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cordent à porter ce nombre à 8,000,000.
Un autre fuppofe que ce nombre eft de
6,000,000 (h ). Un autre croit devoir ré¬
duire ce nombre à 5,480,000 (i). M. Smith
nous affure que la Grande Bretagne ne pos-
féde que 6,000,000 d'hommes (&). S'il en
faut croire le Docteur Brakenridge, on n'en
compteroit que 5,340,000 (/). Un autre pré¬
tend prouver qu'il en exifte 8,000,000 (m).
Le Doéteur Price croit enfin devoir réduire
le nombre du Peuple à 4,500,000 ( «).

Les différences frappantes, qu'on remar¬
que dans ces calculs, font très propres à fai¬
re croire, que les Auteurs n'ont cherché à
les préfenter que fous le jour le plus favora¬
ble à leurs opinions. Quel fond d'ailleurs
peut-on faire fur les Liftes publiques dçs
maifons & des fenêtres? On a reconnu la

(h) Dictionnaire du Commerce, article Peuple.
{i ) Confédérations fur le Commerce & les Finan¬

ces, &c. p. 79.
1 (k) Trois Traités fur le Commerce des Grains,
p. 181.

(£} Transactions Philofophiques, V. 49. p. 877.
(m) Agricuture d'Hougton, V. 2. p. 465.

t (??) Obfervations fur les Payemens Re ver filles
p. 184»,
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fauffeté de celles de 1759 & 1766, en vou¬
lant les vérifier. Les Catalogues furent con-
fultés en différentes paroifîes aux environs
de Wentworthoufe, dans le Comté d'York,
par les ordres du Marquis de Rockingham :
de pareilles épreuves furent faites en plu-
ileurs autres diftriéls ; & par - tout le nombre
du Peuple excéda de beaucoup les Lifies des
Infpe&eurs. Ces Officiers font d'ordinaire
très peu d'attention aux maifons qui jouïs-
fent de l'exemption des taxes. Quand la
Tréforerie veut reconnoître le nombre des
maifons exemptes de la taxation, les Rece¬
veurs-généraux de la taxe des terres , peu¬
vent bien donner des ordres pour en faire
un exaft dénombrement; mais comment ces
ordres font-ils exécutés? L'exécution en eft
toujours négligée, ainfi qu'on doit s'y atten¬
dre, lorsque l'Officier, chargé de cette Lifte,
ne craint pas d'être repris fur fon inexactitu¬
de. Les Colleéleurs font ordinairement des
hommes peu inflruits : la plupart regardent
ces ordres comme le préliminaire d'une nou¬
velle taxe; quelques-uns les négligent & en-
fuite les oublient ; d'autres fe contentent de
donner la Lifte des maifons qu'ils connois-
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fent, fans fe donner la peine de monter à
cheval pour faire le tour de leur paroiHe.
On pourroit alléguer cent raifons pareilles,
qui toutes prouvent l'infuffîfance des Liftes
publiques , pour juger du nombre du Peu¬
ple. Mais , comme les caufes de cette in-
exa&itude ne font d'aucune conféquence, il
nous fuffit de favoir qu'elles ne doivent pas
régler nos jugemens fur la population.

D'ailleurs, la Lifte des maifons, quelque
exaéte qu'on veuille la fuppofer, ne donne
pas le nombre des perfonnes dans chaque
maifon, & en ceci, les autorités font enco¬
re très fufpeéles. Dans quelques endroits,
on a calculé le nombre du Peuple par celui
des familles ; mais cela n'a rien de commun
avec le nombre des maifons; puisqu'il n'eft
pas rare de compter plufieurs familles dans
une feule maifon.

Je ferai remarquer encore â ce fujefc, que
par un préjugé , dont il feroit difficile de
rendre raifon, on ne croit pas devoir pla¬
cer fur la Lifte des maifons, les Hôpitaux,
les Prifons, les Collèges , les Ecôles, les
Maifons des Pauvres. On ne peut donc, fans
commettre les plus grandes erreurs, s'en rap-
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porter à l'autorité des Liftes publiques pour

juger du nombre du peuple de la Grande
Bretagne

Mais en fuppofant, qu'on ait une Lifte
exaéte de toutes les maifons du Royaume,
cette Lifte feroit infufiifante pour connoître
le nombre du Peuple, avant d'avoir une rè¬
gle fixe pour juger du nombre des perfon«
nés dans chaque maifon; & les Auteurs, qui
nous donnent ces calculs , établirent, fans
aucun fondement, que ce nombre eft le mê¬
me que dans le fiècle dernier : il eft cepen¬
dant certain, que ce nombre eft aujourd'hui
plus confidérable. Concluons donc que les
faits, dont on s'appuye pour prouver la dé¬
population de l'Angleterre, ne donnent que
de faux réfultats ; & que les conféquences
qu'on en déduit font autant d'erreurs & de
méprifes.

Signes de Dépopulation*

Dans tous les tems, les idées de dépopu¬
lation ont été très communes ; & l'on en a

toujours attribué les caufes à la mauvaife
admirti.ftration du Gouvernement. Comme
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toutes les plaintes , qu'on fait fur ce fujet
île font généralement que des déclamations
abfurdes , il efl à propos de faire quelques
obfervations, qui fervent à caraélèrifer les
figues de dépopulation, qui , par - tout où
ils paroiffent , annoncent la décadence d'un
Empire.

Je penfe avoir établi de la manière la plus
inconteftable, que la population en Angle¬
terre dépend de l'emploi qu'on pourra tou¬
jours y faire des hommes, & que les falar-
res y produiront les mêmes effets que la
vafte étendue des terres dans l'Amérique
Septentrionale. Ce principe admis préfente
une idée très fimple de dépopulation, le dé¬
faut d'occupation ou de falair.e.

Si les campagnes font dépeuplées en rai-
fon de la population des Villes ; ou fi les
Villes font dépeuplées en raifon de la popu¬
lation des campagnes, on peut prononcer
hardiment, que le Royaume tend à fa déca¬
dence. C'eft-là un figne vifible & général
de dépopulation, tel qu'il fe feroit remar¬

quer , fi la richefîe Nationale venoit à dé¬
croître. La raifon en efl plaufible: le dé-
croiflement de la rieheffe diminue les fa-

laires
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Jaires, & conféquemment remploi des hom*
mes.

Si le nombre des hommes de mer diminue *

fi la navigation devient moins confidérable 4
cette circonltance feroit pour l'Angleterre la
marque la moins équivoque de Ton déclin.

Si les Entrepreneurs des différentes ma-'
nufaétures, celfoient d'avoir les mêmes dé*
bouchés pour le débit des marchandées, <Së
fe trouvoient dans la nécelîîté d'occuper un
moindre nombre d'ouvriers, ce feroit enco¬
re là un ligne préeurfeur de la ruine de la
Nation.

Si les fonds de richeffes d'exploitation fe'
détériorent, fi les terres perdent leur fécon¬
dité & fe changent en friches , fi les denrées'
font à trop bon marché, fi le prix des jour-*
nées tombe de plus en plus ; tous ces lignes
font l'annonce certaine du dépérifiement de
la Nation.

Pour juger de la pûilfance ou de la fôi-
blelfe d'un Etat, il faut donc porter fes re¬

gards fur la Marine, les Manufa&ures, l'A¬
griculture, & le prix général des denrées &
des marchandifes. Ces grands objets comj
prennent toutes les autres caufes qui peu-

K



U6 ARITHMETIQUE
vent influer fur la profpérité ou la décaden¬
ce d'une Nation.

Mais, lorsqu'on n'affignerà d'autres cau-
fes de dépopulation que la grandeur des fer»
mes, la multiplication des clôtures, la trans¬
formation des terres labourables en prés na¬
turels ou artificiels, le haut pris des fubfif-
tances , l'opulence des Villes , le luxe, le
sélibat, la corruption des mœurs, les guer¬
res, les émigrations, &c. ne craignons pas
4e nous tromper en rangeant toutes les in¬
clusions qu'on prétend en tirer, dans la claf-
fe des erreurs vulgaires , & foyons bien per-
fuadés qu'elles n'auront jamais d'effets désaf-
îreux tant que la marine, la culture des ter¬
res & les manufactures feront dans un état
de profpérité.

Loi c?Etabliffemem,

La conclufion, qu'on doit tirer de tout
ce qui précédé > efl: que les caufes de la po¬

pulation de la Grande Bretagne font infini¬
ment plus aéiives & plus efficaces que tou¬
tes celles qu'on a regardées comme tendant
tes à l'effet contraire. Néanmoins, je n@

<
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diffimulerai pas qu'il fubfifte parmi nous une
caufe de dépopulation, dont les pernicieufes
influences font heureufement détournées par
un concours favorable de circonftances : cet¬

te caufe eft la Loi d'EtabliJfemens.
Le Gouvernement, en impofant aux pa-

roifles l'obligation d'entretenir les pauvret
qui s'y trouvent refpe&ivement établis, &
en ne permettant pas à ces mêmes pauvres
de for tir d'une paroiffe pour s'établir dans
une autre, il doit en réfulter, que les fer¬
miers & les propriétaires également intéref-
fés à en diminuer le nombre, uniront leurs;
efforts pour empêcher la multiplication de
ces malheureux journaliers. On fera naître'
tous les jours de nouveaux obftacles pour
s'oppofer à la fréquence des mariages. Les
Infpeéleurs des pauvres leur réfuferont des
certificats; & fi les jeunes couples fe ma¬
rient, ne pouvant point former de nouveaux
établifîemens, ils feront dans la trifte néce£
fité de vivre dans la chaumière de leurs Pè¬
res & Mères. Cette Condition , qui leur
paroît trop dure, en les empêchant de s'u¬
nir, les jettent dans le libertinage.

La Légiflation Angloife, fi parfaite d'allé
K »
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leurs, eft bien en défaut fur les Loix des
pauvres. A cet égard , il n'y a peut-êtr»
rien de plus mal entendu & de plus infenfé
que fon fyftème. Un jeune homme a -1 - il
formé le defîein de fe marier, il s'adrefTe au

Seigneur du Fife, pour obtenir la permiffion
de conitruire une cabane fur un terrein in¬

culte; mais le Seigneur eft loin d'écouter fa¬
vorablement fa demande. ,, Nous n'avons
déjà que trop de gueux dans la paroifîe, lui
répondra-t-il durement, & il eft à propos
d'éviter les occafions de les multiplier." Ce
Seigneur pourrdic-il tenir un langage plus
barbare , s'il éfeoit forcé à raifon de la taxe
des pauvres, de perdre la jouïffance de la
moitié de fes revenus ?

Le Doéteur Price applaudit à une obfer-
vation du Lord Bacon, qui loue Henri VIL
pour avoir paiïe un Atle, qui défend de
conftruire de nouvelles cabanes, à quicon¬
que n'eft pas en état de faire l'acquifition de
quatre acres de terrein. Mais une pareille
Ordonnance n'eft propre qu'à rélâcher & à
corrompre les mœurs. Un pauvre manou-
vrier acheté un demi acre de terre, pour y
bâtir une cabane, & on le lui défend ; il lui



POLITIQUE. 149

faut acheter quatre acres pour obtenir la per-
miflion de fe loger l Notre fyftème a&uel 9

touchant les pauvres, n'eft ni moins dérai-
fonnable, ni moins barbare.

Que penfer d'un Gouvernement qui pré¬
tend reftreindre , ou empêcher le cours or¬
dinaire de la Nature? Tous ces efforts dé¬
cèlent fa foibleffe ou les vues bornées de fes
Miniftres. Toutes les mefures , qui tendent
à gêner , à contraindre la liberté des hom¬
mes , font généralement condamnables en
économie politique.

La population devroit, fans doute, être
encouragée par tous les moyens légitimes;
& il eft ridicule d'y mettre des reftri&ions ,

pour en arrêter les progrès. Ort peut tou¬
jours l'abandonner à elle-même, fi l'on
craint de l'encourager : les hommes ne fe
multiplieront jamais au-delà de l'emploi
qu'on pourra en faire : la population s'arrê¬
tera d'elle • même, dès qu'on fera dans l'im-
poffibilité de les occuper ; mais jusques-là,
on ne doit y apporter aucun obftacle» Dé¬
fendre de conftruire des cabanes, qui, une
fois bâties, fe rempliraient d'habitans labo¬
rieux, c'eft une violence, une iniquité, II

K 3



*5° ARITHMETIQUE
eft vrai que les caufes de population en
Angleterre font fi aftives, fi puiffantes, qu'el-
les franchisent tous ces obftacles : mais ce

n'eft pas là une raifon, qui puiffe autorifer
le Gouvernement à en arrêter les progrès.
La Juftice lui préfcrit donc d'annuler la Loi
d'Etablifîemens , & de révoquer l'Acte qui
ne permet qu'au pofTefTeur de quatre acres
de terres, de conftruire une chaumière.

Rien ne ferait affurément plus propre à
favorifer la population des campagnes; mais
ce fera encore qn [grand inconvénient que
l'obligation impofée aux paroiffes de pour¬
voir à l'entretien de leurs pauvres : tant que
cette taxe fubfiftera, l'intérêt du fermier &
du propriétaire s'oppofera à l'accroiSement
de cette clafîe d'hommes. Néanmoins , il
réfulteroit un très grand bien de la fuppres-
fion de la Loi d'Etabliifemens : les jeunes
gens, qui voudraient s'unir par les nœuds dq
mariage , s'il n'y avoit point d'habitation
pour eux dans la paroifîe, auroient alors la
liberté d'aller où ils pourraient obtenir plus
lifêmenç une cabane & de l'emploi, -
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CHAPITRE X.

Suite du Chapitre précédent. Population dans k
Norfolk. Population en France.

Les obfervations précédentes fur la popu¬
lation étaient déjà fous prefîe, quand le Doc¬
teur Price a publié la fécondé Edition de
fon Appel au public fur la dette Nationale. Il a
joint à cet Ouvrage intérelfant un Mémoire
fur la Population du Comté de Norfolk, où
il a raffemblé plufieurs preuves, qui fem-
blent préfenter la conviétion d'une dépopu¬
lation marquée, dans cette Province de l'An¬
gleterre.

Si les raifons , alléguées par cet élégant
Ecrivain, fe trouvoient vérifiées par le fait;
•fi le nombre du peuple décroilîoit fenfible-
ment dans le Norfolk ; les règles, que j'ai
établies pour juger de la Population d'un
Etat, & que j'ai regardées comme des prin¬
cipes inconteftables, feroient réellement il¬
lusoires ou du moins fufbeptibles de bien des
modifications. En effet, le Comté de Nor¬
folk efl 3 je penfe 5 la Province qui a reçu

K 4
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les plus grandes améliorations dans tous les
genres; & fi les caufes les plus puiflantes de
population n'ont pu empêcher cette contrée
de fe dépeupler, elle fait une exception à
toutes les règles.

Mais la perfonne , qui a pris une connoif-
fance exafte de l'état de ce Comté, recule,
jusqu'au tems de la Réforme , la nombreufe
& florifîante population de cette contrée, &
ne reconnoît point qu'elle ait jamais été fort
peuplée depuis la révolution ; ce qui infir¬
me déjà beaucoup les preuves du Doéleur
Priçe.

On ne voit pas trop fur quelle bafe porte
cette population exagérée, & antérieure à
la Réformation. Quelles caufes plus favora¬
bles à la population pourroient donc avoir
exifté avant la réforme, qui n'aient pas exi£
té depuis la révolution? Il feroit, je crois,
fort difficile de les indiquer. Faut-il faire
attention au nombre des Eglifes, des mai-
fons Seigneuriales, des fermes, des barriè¬
res, des péages, &c. ? Non, fans doute:
pe font les principes qui doivent feuls fixer
nos jugemens. Avoit-on, avant la réfor¬
me 3 4©8 idées plus claires de la liberté ? L©
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peuple étoit-il plus libre, & fa propriété
plus refpe&ée, que dans le fiècle préfent ?
Les fermiers & les autres habitans des cam¬

pagnes étoient-ils plus indépendans de la
Noblefîe & des Seigneurs ? &c. Les travaux
étoient-ils plus multipliés, l'Agriculture plus
perfeélionnée, les pauvres mieux entrete¬
nus, les manufaélures plus floriffantes & le
commerce plus étendu ? Enfin, les richeffes
Nationales permettoient- elles d'augmenter
les falaires pour tous les genres d'occupa¬
tion? Si l'on veut s'en tenir aux faits, &ne
raifonner que fur des principes fûrs, n'eft-
on pas forcé de répondre négativement à
toutes ces queftions ? Et ferâ -1 - il donc pof-
fible de croire, que toutes ces caufes de po¬
pulation qui ont exifté depuis la réforme ,

n'ont fervi qu'à faire décroître le nombre du
peuple? Il feroit donc vrai, que les gênes,
les contraintes, la violation de tous les
droits , les ufurpations, le pouvoir arbitraire,
feroient plus favorables à la propagation du
genre humain, que la liberté, la propriété,
la fureté, foutenuës & protégées par une
adminiftration fage , éclairée , équitable ?
Cette affertion ne préfente qu'un paradoxe
Révoltant. K 5
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Mais, fi avant la réforme, il n'exiftoit au¬

cune des caufes les plus aélives de la popula¬
tion , qu'on nous dife par quel prodige l'An¬
gleterre fe trouvoit fi extraordinairement
peuplée. On ne pourroit guère alléguer,
que des caufes imaginaires, à - moins qu'on
ne prétende que les aumônes des monaftères
opéroient ces merveilleux effets. On con¬
çoit bien, que des aumônes peuvent nourrir
dans l'indigence & dans la fainéantife un tas
de miférables ; mais qu'elles fervent à ren¬
dre une contrée riche, bien peuplée, ftorif-
fante, & qu'elles puiffent fuppléer à l'Agri¬
culture , au commerce, aux manufactures ,

c'eft ce qu'on ne perfuadera à perfonne.
Suppofons que dans le fiècle paffé les re¬

venus des monaftères furent allez confidé-
rables pour fuffire à l'entretien des moines
& à la fubliftance des pauvres ; dans ce cas,
les aumônes des monaftères auroient fait
l'effet des falaires dans le fiècle fuivant, que
les pauvres font devenus Cultivateurs. Mais
quel fecours auroit - on pu donner au furplus
de leur population ? Quelle comparaifon éta¬
blir entre ces aumônes & les manufactures,
les arts & le commerce ? Cette çlaffe d'hoir,-
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mes indignes, réduits à vivre de la charité
des Cloîtres, devoit donc fe multiplier com¬
me les autres claffes, fans aucun moyen de
pourvoir à la fubli(tance du furcroit de fa
population;mais par-tout où l'on n'a aucun
emploi à faire de ce furcroit, la population
s'arrête d'elle-même : & c'eft-là un des fignes
de dépopulation.

Si l'on ne veut pas mettre en parallèle les
aumônes des couvents avec les falaires pa¬

yés pour les travaux champêtres , mais avec
les manufaétures, &c. c'efi: alors fuppofer
que dans le fièçle dernier, l'Agriculture
étoit tout auflï perfectionnée qu'elle l'eft de
nos jours; & fi l'on infifte fur cette alfer-
tion, on ne fera pas en droit d'en conclure,
que l'Angleterre devoit être plus peuplée
que depuis la révolution.

Mais on fait alfez, que, depuis la Réfor¬
mation , tous les genres de travaux fe font
multipliés à l'excès; qu'il y avoit, par con-
féquent, moins de moyens d'occuper les
hommes avant la réforme; &; qu'il étoit donc
Impoffibîe, que la population fut aulîi nom-
keufe que dans ce fiècle.

Dans tous les âges, on a toujours v& 1er
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hommes fe plaindre du préfent & regretter
le paffé. On ne fe contente même pas de
déclamer contre la population de ce fiècle,
on prétend encore prouver, que l'Angleter¬
re étoit plus peuplée du tems d'Henri VIII.,
& rien alors, n'étoit plus commun que ces
mêmes plaintes, comme nous l'apprenons
par les Hiftoriens de fon règne.. Mais exa¬
minons fur quelle bafe eft établie l'opinion
de cette nombreufe population du fiècle paf-
fé , que tant d'Auteurs modernes ont adop¬
tée. L'Auteur des recherches dit:

,, II y a dans ce Comté plufieurs Eglifes fi
vaftes, que le peuple des environs n'eft pas
aujourd'hui allez nombreux pour en remplir
une feule aîle ; & il en eft d'autres dont
chacune fut conftruite pour une feule fa¬
mille."

Mais l'Auteur convient en même tems ,

que dans le dernier fiècle, il n'étoit pas rare
de bâtir des Eglifes par pure oftentation &
&ns aucun objet d'utilité- Dans ces tems de
fuperftition, il y avoit fouvent des legs pour
bâtir des Temples ; & le pieux Exécuteur
d'un pareil Teftament fe croyoit dans une
indifgenfable obligation de faire élever ces
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mutiles monumens. Doit-il paroître extra¬
ordinaire que dans un fiècîe d'ignorance & do
barbarie, l'orgueil & une dévotion puérile
enflent fait multiplier ces édifices ? Là plu¬
part des Eglifes Gothiques , qui exiflent en¬
core dans le Royaume, font une nouvelle
preuve de la piété extravagante de nos an¬
cêtres. Quel autre motif qu'une vanité in-
fenfée, pouvoit les exciter à faire conltruire
tant de Cathédrales? Toutes ces dépenfes,
non moins folles que ruineufes, fuggerées
par une Réligion mal-entendue, & qui at¬
tellent le mauvais goût & la fottife de nos
ayeux, ne font donc point des preuves d'une
population florilfante.

,, Les noms propres, qui dillinguoient les
champs, les clôtures, les routes, les arbres,
font presque entièrement oubliés."

Ce n'ell pas-là, je penfe, un motif fuf-
fifant pour en préfumer une population nom-
breufe. On ne peut guère afligner d'autres
caufes à tous ces noms que l'oifiveté des
bergers.

„ Des chemins & des fentiers qui aujour¬
d'hui ne font plus fréquentés."

En bonne logique , tout argument qui



îj? A-U I T H M E T I Q U Ë
prouve trop, ne prouve rien. On peut voir
nombre de chemins & de fentiers aujour¬
d'hui négligés dans le Comte d'Herford. Si
l'on veut inférer de ces chemins que le Nor¬
folk étoit plus peuplé, il y a deux cents ans,
il faudra conclure auflî, que le Comté d'Her¬
ford ne l'étoit pas moins; ce qui eft d'une
abfurdité manifefte. Sans fe perdre en con-
jeétures fur les caufes de tous ces chemins
dont il refte encore des veftiges, n'eft - il pas
très plauftble qu'à mefure qu'on pratiqua des
chemins & des fentiers plus commodes, on
cefta de fréquenter les anciens?

,, On voit, fur les bords de la mer, des
maifons en ruine, des Villages presque dé-
ferts." y •

Cet argument fpécieux mérite qu'on y
donne une plus particulière attention. Mais
que prouve-t-il? La dépopulation de quel¬
ques Villages ; ce qui n'eft d'aucune confé-
quence, s'il s'eft formé de nouveaux Bourgs
& .Villages, & fur-tout, li la population des
Villes eft confidéfablement augmentée. L'Au¬
teur convient, que Welh eft presque une
nouvelle Ville. Mais peut-il imaginer, que
Lynn-régis fut, dans le fiècle dernier, un@



POLITIQUE. i$g
Ville auffî riche & auffi peuplée qu'elle l'eft
de nos jours? Norwich n'étoit aflurément
point ce qu'elle eft devenuë depuis. Yar-
mouth eft dans le même cas : & on pourroit
en dire, autant de quantité d'autres Places,
aujourd'hui très peuplées , qui n'exiftoient
pas, ou qui ne comptoient qu'un petit nom¬
bre d'habitans.

Mais une confédération , qui renverfe tou¬
tes les raifons alléguées, pour prouver la dé¬
population du Norfolk, eft que la majeure
partie des terres de ce Comté, qui n'étoiènt
autrefois que de mauvais pâturages, font au¬
jourd'hui couvertes de riches & d'abondan¬
tes moifîbns. Si, malgré ces grandes amé¬
liorations , la population de cette Province a
décliné, il faudra dire, que les progrès de
l'Agriculture font funeftes à l'accroiflement
du peuple ; & que les habitans d'une contrée
fe multiplient d'autant plus qu'ils ont moins
de moyens de fubfifter.

Tandis que j'écris fur cette matière, j'ai le
plaifîr d'avoir chez moi quelques Habitans du
Norfolk. 11 eft bien vrai, comme l'a obfer-
vé l'Auteur des recherches fur la population,
ès €9 Comté, qu'on voit dans quelques en-
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droits des ruines & des Villages presqûè
abandonnés furies côtes que baignent l'océan;
mais la eaufe de cette défertion, font les ter¬
res autrefois en friches, & que des fermiers
opulens ont converties en excellentes terres
à bled. Ces brillantes améliorations ont fait
abandonner quelques endroits des bords de
la mer, pour venir peupler un territoire
devenu fertile ; & fi quelques Villages fe font
dépeuplés , plufieurs paroiifes comptent un
bien plus grand nombre d'habitans.

il feroit encore poffible d'expliquer autre¬
ment & d'une manière fatisfaifante, l'objec¬
tion tirée de l'abandon de quelques Villages.
Quand un Propriétaire parvient à réunir tou¬
te une paroilfe dans fon domaine, & à ne
faire qu'une grande ferme de plufieurs peti¬
tes , le pouvoir fur les pauvres & fur leurs
habitations fe trouve alors concentré dans le

Seigneur & fort Tenancier. Ce dernier pave
la taxe des pauvres, & peut-être les répa¬
rations des chaumières font-elles encore une

des conditions de fon bail : ce font-là deux
fortes raifons pour l'engager à en diminûer
le nombre , & à laifîer tomber leurs habita¬
tions en ruines ; puisque fa taxe en eft moins

onéreufe
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onéreufe & qu'il Te débaraffe des réparations.
11 lui importe peu que le nombre des jour¬
naliers diminue ; il efi: toujours alïuré d'en
trouver dans les paroiffes voilines une quan¬
tité fufnfante pour l'exploitation de fa ferme.
Il en fera de même dans une paroiffe qui ne
eonfifte qu'en deux ou trois fermes, fi les
fermiers s'accordent à expulfer les pauvres.

C'efl - là, fans doute , une caufe réelle de
dépopulation ; mais il faut bien moins l'attri¬
buer à la grandeur des fermes, qu'à l'abfur-
dité de nos Loix touchant les pauvres. Ce
désordre néanmoins n'eft pas d'une extrême
conféquence: en voici laraifon: le fermier,
en diminuant dans fa paroiffe le nombre des
travailleurs, efl forcé d'employer les journa¬
liers des autres paroiffes à l'exploitation des
travaux de fa ferme: l'emploi de ces man-
ouvriers devient pour les paroiffes voifines
une caufe de population ; puisqu'il efi;"dé¬
montré , que le nombre des habitans d'une
contrée efi: toujours en raifon de l'emploi
qu'on peut faire des hommes. Il efi: donc
impofiible que les travaux refiant les mê¬
mes, la population diminue d'un côté, fans
augmenter de l'autre. Et cela efi: d'autant

L
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plus pécelïaire qu'on ne peut pas dire du
Norfolk que les fermes s'y mettent en her¬
bages pour diminuer le nombre des ouvriers ;
de tous les Comtés, c'eR peut-être celui qui
produit le plus de grains.

D'ailleurs , perfonne n'ignore que loin
qu'aucune branche de l'économie rurale ait
décliné dans le Norfolk, elles s'y font tou¬
tes perfectionnées. Les terres y ont été
portées à un degré d'amélioration inconnu
au dernier liècle. On y a défriché une im~
menfe étendue de landes & de bruyères. On
y a exécuté toutes les opérations propres à
féconder & à fertilifer le fol. Tous ces tra¬

vaux n'ont pu s'exécuter & ne peuvent s'en¬
tretenir qu'avec une population plus nom-

breufe, qu'avant les défrichemens. Les ou¬
vriers , occupés à ces travaux champêtres,
appartiennent-ils à l'une ou à l'autre paroif-
fe ? C'eft ce qui n'elt point du tout de mon
fujet. On eft dans l'ufage de faire fcier les
froments par des troupes de moiffonneurs
Ecofîbis, Mais de quelque part que vien¬
nent les ouvriers, c'efl ce que je n'examine
point ; il me fuffit de montrer, que le fer¬
mier en a toujours fous fa main le nombre
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iaecefTaire à fon exploitation. Cependant,
il faut obferver, que ces journaliers Ecof-
fois ne viennent jamais que pour faire les
mordons : tous les autres travaux de l'Agri¬
culture s'exécutent par les ouvriers de la
contrée; & c'en effc allez pour confirmer la
vérité de mon obfervation. Il n'eil pas rare
aulîi, dans le Comté d'Herford^ de voir les
Irlandois s'y rendre par bandes, pour la cou¬
pe des grains. C'eil fi peu là un ligne de
dépopulation, dans ce Comté, qu'il elt tra-
verfé en entier par pîufieurs filières, dont
chacune forme presque un Village continu.

D'après les plus mures réflexions fur les
caufes de dépopulation du Norfolk, rappor¬
tées par le Docteur Price, & fondées fur les
recherches faites par un homme de beaucoup
d'efprit, je ne trouve aucune raifon de les
regarder comme des exceptions aux princi¬
pes généraux que j'ai établis. Je conviens,
que Fenfemble de ces recherches préfente
l'apparence de la dépopulation ; peut-être
n'eil-ce qu'une apparence trompeufe; mais *
on ne peut, fans s'expofer à commettre les
plus grandes erreurs, tirer de quelques faits
particuliers des conclurions générales.

L z
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Population on France.

De tous les Ecrivains qui ont fait des re¬
cherches fur la Population du Royaume de
France; M. de Méfiance me paroit être ce¬
lui qui eft entré dans les détails les plus in-
térefîkns , & qui a donné les réfultats les
plus exaéls. Ce judicieux Ecrivain dans fes
Recherches fur la Population , Ouvrage impri¬
mé à Paris en 1766, montre les progrès de
la Population dans plufieurs Provinces de
France. L'Extrait fuivant fera voir l'ac-
croifîement du Peuple dans ces Provinces.

i

Auvergne, 162 Paroifles.

Naiflances de 1747 à 1757 . . 68,934
1690 à 1700 (*) . 56,8x4

38 Paroifles.

■ 6e 1747 à 1757 • • 1 3j547
1690 à 1700 . . 11,146

119 Paroifles.

—— de 1747 à 1757 • • 2o,6ir
1690 à 1700 . . 17,953

(*) Page 18.



POLITIQUE. 165
61 Paroifles.

Naifîances de 1747 à 1757 . . 23,047
1690 à 1700 . . 21,258

Lion (*), 133 Paroifles.
——• de 1749 à 1757 . . 40,126

1É90 à 1700 . . 35,228

118 Paroifles.

. de 1749 à 1-759 • • 325014
. 1701 à 17x1 . . 25,318

72 ParoilTes.

~ — de 1749 à 1759 . . 40,145
1710 à 1720 . . 30,380

109 Paroifles.

— de 1749 à *759 • • $0,968
1720 à 1730 . . 26,532

Rouen (t)> 541 Paroifles.

de 1752 à 1761 . . 123,037
1690 à 1699 . . 120,691

(* ) Page 35. Ct ) 77.
L 3
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Il réfulte de cet expofé, que la Population

des trois Généralités d'Auvergne, Lion,
Rouen, eft à la Population qui exiftoit en

j7'oo, dans la raifon de 14.56 & 1350 (*).

Provence, Auch, Pau, Bourgogne^,
Alençon, Dombes.

1278 ParoilTes,

Naiffances de 1752 à 1765 . ; 426,035
■ 1690 à 1701 . , 39°>37$

(*) Page 12a.
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M êfuïtat 5

De la Population, exiflante en France en
1764, comparée à l'Etat où elle fe trouvoit,
il y a 60 ans. *

Noms Nombre Naiffances.
des des Première Seconde

Provinces & Villes. ParoiiTes. Epoque. Epoque.

Généralité d'Auvergne . 162 5681 6893
Lion ........ 133 3523 4012
Rouen . ..... 54i 12069 12303
La Ville de Lion . . . 0 3775 4Î'37
La Ville de Rouen . . • • • 2449 227.1
La Ville de Paris . . . 169-8 19223;.
La Ville de Marfeille . • 34<55 sars
La Ville de Toulon . . • • 1416 ÏC73,
La Ville d'Aix . . . . 989 822
La Ville de Montauban . • » • 607 6o>2
La Ville de Selzaune . 185 160
Le Diocèfe de Varfon . 38 1023 1183
La Ville de CarcaiTonne . 495 523
La Ville de Valence . . 259 266

Vitry- le -François . . . 416 250

Bourgogne, Provence, &c. 1278 . 32531 35S03
""

85,871 I 93,437

Ces Recherches, de M. de MefTance, dé¬
montrent de la manière la plus évidente que

r> *

dans 1 efpace de foixante années, la Popula¬
tion s'eft accrue, en France, d'environ tin
treizième.

L 4
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L'augmentation de la Population en Fran¬

ce efl; donc prouvée par les faits. Les Ecri¬
vains modernes, qui ont avancé que la Po¬
pulation de ce Royaume alloit toujours en
décroiffant, n'ont donc fondé leur jugement
que fur des apparences trompeufes. Ne
pourrois-je pas maintenant demander à tous
ceux qui prétendent que l'Angleterre fe dé¬
peuple de plus en plus, fi les caufes de dé¬
population en France n'ont pas été à «peu-

près les mêmes que dans la Grande Breta¬
gne? Mais fi malgré l'influence de ces cau¬
fes, la France a vu croître le nombre de fes
habitans, n'eft-il pas raifonnable de croire,
que la Population a fait de plus grands pro¬
grès encore en Angleterre? Il efl: bien vrai,
que les Politiques François, comme les nô¬
tres , fe font continuellement plaints de la
dépopulation ; mais on fait déjà, que ces for-?
tes de plaintes font de tous les âges.

Un Auteur, connu par la clarté & la pré-
ciflon des idées qu'il répand fur les matières
qu'il traite , ne craint point d'attribuer le
haut dégré de Puifîance de l'Angleterre <5ç
l'augmentation de fa Population, au nombre
ëc à l'étendue de fes Colonies. „ C'efl: aux
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avantages qui dérivent de ces lointains éta-
biiffemens, dit-il, que la Grande Bretagne
eft redevable de l'activité de fou commerce,

des progrès de fon Agriculture, de l'accroif-
fement de fa Puiffance, de la circulation de
fes richeffes, &. d'une Population nombreu-
fe, malgré les longues Guerres, & une fou¬
le d'autres caufes peu favorables à fes in¬
térêts.

„ Ce que j'avance ici pourroit paroître un
Paradoxe à certaines perfonnesj «S: peut-être
s'en trouvera-1-il d'autres, qui feront ten¬
tées de regarder cette aéertion comme une
erreur. Mais la plus légère attention fuffi-
ra pour diffiper leurs doutes. La confom-
mation des denrées & des marchandées ont

chez toutes les Nations de certaines limites
au-delà desquelles, elle ne peut plus s'éten¬
dre, ç'eft-à-dire, que, fi les denrées & 1a.
marchandée viennent à fe multiplier au-de¬
là de toutes les demandes, les travaux &
l'induftrie font forcés de rétrograder.

„ Si la Grande Bretagne a jusqu'à préfent
réufîi à multiplier les produ&ions de fon
crû, &à faire fleurir fes manufa&ures fans
éprouver aucun échec, c'eft uniquement à

l 5
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fes Colonies qu'elle doit ce précieux avanta¬
ge; car, nos Colons des contrées Américai¬
nes font une confommation bien plus confi-
dérable de toutes nos produélions, que s'ils
fufTent reftés chez nous. Chacun de nos

Compatriotes, établi en Amérique, occupe
un certain nombre d'ouvriers en Angleter¬
re ; mais c'eft toujours en raifon de l'em¬
ploi qu'on trouve à faire des hommes que
s'accroît la Population ; d'où il fuit claire¬
ment , que nos Colonies concourent de la
manière la plus efficace à l'aecroiffement de
la Population en Angleterre.

,, Comme cette méthode de raifonner,
montre la liaifon des effets avec leurs caufes,
l'expérience doit en conftater la vérité. Il
eft certain, que dans la Ville de Londres, le
nombre des habitans eft cinq-fois plus grand
que du tems de la Reine Elifabcth ; & quoi¬
qu'on ne puiffe pas dire, que la Population
des Provinces fe foit accrue en raifon de
celle de la Capitale , il eft du moins incon-
teftâble que le nombre du peuple eft confi-
dérablement augmenté. L'aggrandiffement de
nos Villes, la transformation de quantité de
petits Villages en gros Bourgs, la conftruc-
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tion de plufieurs nouveaux ports fur nos cô¬
tes , font des preuves peu équivoques de cet¬
te Population.

,, On pourroit dire que les Villes ne fe
forment & ne s'aggrandiifent que par le con-
concours des habitans des campagnes , &,
qu'en conféquence, le floriffant état de leur
Population n'eft point du tout une preuve
de l'accroifiement du nombre du peuple.
Mais c'elt précifément là l'état de la quef-
tion ; & c'eft ce que je crois impoffible à
prouver. Les habitans des Villes font une
bien plus grande confommation de toutes les
efpèces de production, que s'ils fulfent reliés
épars fur le territoire : mais on ne peut four¬
nir à cette profufion de dépenfes, fans mul¬
tiplier les produétions; d'où il fuit, que la
formation des grandes Villes, en étendant
toutes les branches de l'économie rurale &
de l'induite, contribue très efficacement à
la Population des campagnes. Plus on ré¬
fléchira fur cette matière, & plus la convic¬
tion de cette vérité fe fera fentir."

\

\
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CHAPITRE XL

De l'importance de la richejje Nationale. Du
Rapport entre l'argent & les denrées.

L'expofition des principes précédens nous
montre que la richeffe n'eft qu'un moyen de
confommation ; mais la confommation, com¬
me on le fait, eft la mefure de la réproduc-
tion ; la richeffe devient donc l'ame de l'A¬
griculture. Une vérité fi claire femble n'a¬
voir pas befoin d'explication : je croirois que
de l'entreprendre , ce ne feroit pas moins
perdre le tems, que de vouloir convaincre
que le tout eft plus grand que fa partie, fi
un homme de beaucoup d'efprit n'eût pas crû
pouvoir foutenir l'opinion contraire.

Les Princes, qui ont la noble ambition d'a¬
voir dans leurs Etats une Agriculture florif-
fante, doivent diriger leurs vues vers les ob¬
jets propres à accroître la richeffe de leurs
fujets, & encourager les branches de l'induf-
trie, qui peuvent répandre l'aifance dans les
différentes claffes de la fociété. On ne peut
trop répéter, à ceux qui gouvernent les
peuples, qu'épuifer la richeffe d'une contrée
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par un impôt déréglé, par des taxes ruineu-
fes ^ deilruélives, telles que les autorife le
fyftème funefte de la fîfcalité, malheureufe-
ment mis en pratique chez presque tous les
peuples de l'Europe, c'elt non feulement at¬

taquer la propriété, mais encore dégrader,
détruire l'Agriculture âuffi efficacement, que
s'ils mettoient le feu aux Atteliers des Culti¬
vateurs , & leur défendoient d'en faire à l'a¬
venir aucun Ufage.

Ils ne fe conduifent pas fur des principes
moins pernicieux, en s'arrogeant le droit de
gêner le fermier dans la vente de fes produc¬
tions, en voulant le contraindre à donner
fes denrées à vil prix ; en un mot, en s'avi-
fant d'oppofer à fes profits d'autres obftacîes
que la concurrence. C'efi; ruiner la clafie
des Cultivateurs fans aucun objet d'utilité,
puisque le vil prix n'efi; avantageux à aucune
des autres clafîes qui compofent une Nation.

Un Auteur du dernier fiècle fait à ce fu-

jet une obfervation bien fenfée. „ C'eft la
cherté (*) des grains, dit - il, qui feule peut

(*) M. Young, qui n'attache pas toujours aux
mots des idées claires, prend ici la cherté pour le
bon prix. Cependant ces mots préfentent fuivant
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encourager le fermier à hauffer le prix de
fon fermage, à payer exactement fa rente &
toutes les charges qui lui font impofées, à
faire des améliorations & à porter fes terres
au meilleur état polfible de culture, pour fe
procurer de plus abondantes récoltes. Cet¬
te abondance étend toutes les branches du
commerce , favorife les manufaélures , &
accroit continuellement la richeffe Natio¬
nale."

L'importance d'une pareille richeffe eft
fondée fur ce que le prix des chofes eft toujours
rêlatif à la confommation S à la quantité d'ar¬
gent qui fe trouve dans un Royaume, principe
admis par Mrs. de Montesquieu, Hume, &
nos économises des idées bien différentes. La même
marchandife peut être chère , malgré la médiocrité de
fon prix, & fe trouver d'un très grand prix, fans être
chère. „ Une marchandife eff chère, dit judicieufe-
ment l'Auteur de Yordre naturel des fociétés Politiques t

quand fon prix eff au -deffus de fon niveau, quand
il excède. la mefure qu'il doit avoir en proportion du
prix des autres marchandifes. La cherté n'eft qu'un
prix démefuré. Le bon prix eft l'oppofé de la cher¬
té. C'eff le prix que règle la concurrence , en rai-
fon de ceux des autres marchandifes. Il eft ce qu'il
doit être pour l'intérêt commun des vendeurs & des
'acheteurs."
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généralement de tous les Philofophes. Je
n'infifterois pas plus longtems fur une vérité
univerfellement reconnue; mais, Sir James
Steward, n'a point cru devoir foufcrire à
cette vérité ; il s'effc efforcé de la combattre
& d'établir l'opinion contraire. Je ne puis
m'empêcher de rappeller ici, en peu de
mots, ces raifons: fi elles étoient juftes, les
obfervations que j'ai faites , touchant l'in¬
fluence des richeffes fur l'Agriculture, 11e
porteraient fur aucune bafe folide.

Sir James Steward prétend, que l'accroif-
fement des richeffes peut fe faire fans qu'il
en réfulte aucune augmentation dans les prix,
&, par conféquent, fans qu'il en revienne
au fermier aucun nouveau bénéfice. Voici
comme il s'exprime à ce fujet.

„ J'ai établi comme un principe, que ce
font les opérations combinées de la deman¬
de & de la concurrence, qui déterminent le
meilleur prix de chaque chofe. Si les ou¬
vriers font en grand nombre, & que la de¬
mande ne foit pas confidérable , le prix du
travail baiffera. Si donc l'accroiffement des
richeffes peut rendre la demande plus vive,
le prix du travail augmentera, parceque la

/ .
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concurrence efl alors jointe à la demande ;

mais,fi l'unique effet de la richeffe efl d'aug¬
menter la demande, il n'en arrivera aucun

changement dans les prix. Que dans une"
contrée, l'efpèce augmente ou diminue dans
telle proportion qu'on voudra le fuppofer,
îe prix des denrées haufîera ou baillera, fui-
vant la demande & la concurrence; mais ces
deux caufes dépendront de la volonté de
ceux qui poffédent les valeurs des denrées,
& non pas de la quantité d'argent."

Tout ce paffage n'offre que des idées in¬
cohérentes. On voit feulement, que l'Au¬
teur prétend qu'il y a une diflinélion à faire
entre la demande & l'argent; diflinélion fri¬
vole, &, dont il feroitimpofîible, d'affigner
la différence. Mrs. de Motesquieu & Hu¬
me n'ont jamais dit, si infinué qu'il ne put
arriver de grandes variations dans les prix,
indépendamment de la quantité de l'argent;
& perfonne n'imaginera de leur prêter de
pareilles idées. Quand dans une femaine, il
y a beaucoup de grains au marché & peu
d'acheteurs, il n'efl pas pofîlble, que îe prix
n'en foit plus bas que dans une autre femai¬
ne, où il y aura beaucoup d'acheteurs & une

bien
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bien moindre quantité de grains: il en eft dé
même du poiffon ; s'il en arrive feulement
quelques bateaux, le prix en fera plus haut,
que fi les bateaux font en plus grand nom¬
bre. Toute denrée , dont la demande eft
générale & régulière, haulfera ou bailfera dé
prix, en raifon de fa rareté ou de fon abon¬
dance dans les marchés. Ces variations ne

détruîfent point du tout l'affertion, que le
prix des denrées dépend de la quantité de
l'argent ; parceque cette alfertion n'ell point
relative à certains jours, à certaines femai-
nes, à certains marchés, mais aux périodes
générales où il fe fait une augmentation ou
une diminution dans la malle de l'argent; à
un fiècîe comparé avec un autre fiècle , à
cinquante années avec cinquante autres , à
vingt années depuis la Paix, avec vingt an¬
nées avant cette même Paix. M$is, dans la
eomparaifon de ces différentes époques, l'i¬
dée de la demande & de la concurrence doit

. abfolument fe perdre dans celle de l'argent;
parceque fans argent il n'y aura ni demande,
ni concurrence.-

Il efl: clair que l'argument de Sir James
efl; abfoîument hors de la queftion : la quan-

M
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tité d'argent ne force pas celui qui en eft
polleHeur à acheter dans une certaine femai-
ne, à un jour marqué, àun tems fixé; d'où
il fuit, que cette quantité d'argent n'aura
pas une grande influence fur les prix d'un
jour de marché déterminé ; mais, fi l'on pré¬
tend faire l'application de ce principe à une
période quelconque,rien ne fera plus abfurde.

Dans la fuppofition qu'une Guerre , ou

d'autres circonftances, donnent au commer¬
ce extérieur une telle extenfion, que la maf-
fe générale des richefles en reçoive un con-
fidérable accroiflement, il eft inconte fiable,
que les fortunes d'un grand nombre de par¬
ticuliers en feront augmentées ; & il eft tout
aufîi peu douteux que l'accroifTement de
ces fortunes augmentera la dépenfe de ces
mômes particuliers , & rendra, par confé-
quent, la demande des denrées & des mar-
chandifes plus inftante. L'augmentation des
dépenfes eft toujours une fuite néceffaire de
l'accroifTement des richefles ; & s'il efb des
circonftances où les richefles ne produifent
point cet effet, il faut les regarder com¬
me des exceptions, loin d'en faire le fon¬
dement de nouveaux principes.



politique. i}$
Si l'on demande pourquoi, dans le dernier

fiècle, les terres fe vendoient au denier fix
ou fept ? On ne peut en affigner d'autre rai-
lon, que la rareté de fargent ; ce qui devoit
naturellement diminuer le nombre des ache¬
teurs. Pourquoi les terres {ont-elles au¬

jourd'hui à un plus haut prix ?VC'eft que la
malle des richefles ell conlidérablement aug¬
mentée. L'argent doit donc être conlidéré
comme caufe; la demande & la concurrence
comme des effets de cette caufe.

55 On croit communément, ajoute Sir Ja¬
mes Steward, que les articles de nécefîîté in-
difpenfable font dans une proportion conf¬
iante avec les richefles d'une Nation; c'efl:
'encore là une erreur que je ne puis m'em-
pêcher de combattre. Prenons pour exem¬
ple le bled, comme là denrée la plus nécef-
faire. Quelques grandes qu'on fuppofe les
richefles de l'Etat, il ell hors de doute que
le prix des bleds fera conftamment réglé fur
les facultés des dernières clafles de la Na¬
tion , & non pas fur les moyens des pre¬
mières clafles qui pofledent les richefles."

En réponfe à cette obje&ion, je ferai ob-
ferver, qu'aujourd'hui le prix des bleds ex-

M 2
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céderait de beaucoup les facultés du peuple
dans le fiècle dernier, & que depuis long-
terns la claffe nombreufe des perfonnes, qui
vivent de leur travail , feroit hors d'état
de fe procurer cette fubfiftance. Si l'accroif-
fement des richelles Nationales, n'eut pas
dans la même proportion haulTé le prix des
journées & de la main - d'œuvre : quelles que
foient les fuppofitions auxquelles l'imagina¬
tion puiffe fe prêter, on s'appercpvra tou¬
jours qu'une augmentation des richelfes Na¬
tionales en produit nécefifairement une au¬
tre dans tous les prix. Dès que les richefîes
augmentent, les occupations doivent fe mul¬
tiplier , & les falaires être payés en propor¬
tion de l'accroiflement des richcllè's.

Sir James Steward ne craint pas d'avan¬
cer que le pécule en Europe pourrait être
décuple de la malTe d'argent qui y circule
aftuellement, fans que cette nouvelle ri.
cheflfe influât en rien fur les prix des denrées
ou des marchandées. Mais, fi fa prétention
étoit fondée, feroit - il donc poffible de ren¬
dre compte des prix d'une infinité de chofes 9

avant la découverte de l'Amérique, compa¬
rés avec -les prix aéluels de ces mêmes mar-
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chandifes. Sans remonter à des tems fi re¬

culés, ne -feroit-il pas impoflible d'expliquer
d'où vient la prodigieufe différence qui fe
trouve entre les prix, non des chpfes rares,
mais des denrées, de la main-d'œuvre, des
marchandées, des journées, des terres, &c.
dans le dernier fiècle, & les prix de ces mê*
mes articles dans le fiècle préfent ? Fourquoi

♦v la main - d'œuvre , les denrées, les loyers,
les terres & généralement toutes les mar¬

chandées, à l'exception de celles qui font
d'une Fabrique étrangère , font-ils à plus
bas prix en Suède ou en Norvège, qu'en
Angleterre ou en Hollande ? On ne peut af-
furément en affigner d'autres caufes, que
l'inégalité des richeffes de ces contrées.

Si nous admettons la fuppofition de Sir
James Stewart, fi. nous fuppofons que notre
richelfe Nationale vienne à décupler, ne fe¬
ra-ce pas une conféquence néceffaire que
les prix des marchandées & de la main-d'œu-

*

vre décuplent auffi, ou du moins augmen¬
tent à - peu - près dans cette proportion ? Il
eft hors de doute que chaque perfonne
ayant dix fois plus de revenu, fera dix fois
plus de dépenfes, voudra fe procurer dix-

M s
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fois plus de jouïffances ; à moins qu'on ne

fuppofe l'Angleterre peuplée d'avares, qui
ne fe pçopofent que le plaifir d'accumuler
des richeifes , fans fonger à jouir ; mais on
fent combien cette, fuppofition eft abfurde.
Les richelTes décuplées, la demande fur
chaque article feroit donc beaucoup plus vi¬
ve ainfi que la concurrence ; & fans un mi¬
racle , il feroit impollible que les prix n'aug-
mentâlfent pas dans la même proportion.
L'accroilfement de la richelfe Nationale oc-

calionnera infailliblement une augmentation
proportionnelle dans les prix. Ainfi voyons-
nous toujours les denrées & les marchandi-
fes à beaucoup meilleur marché chez les Na¬
tions pauvres> que chez celles où les richef-
fes abondent.

Il peut fe faire, comme l'obferve Sir Ja¬
mes Steward, que la demande d'une certaine
marchandife augmente, fans aucune augmen¬
tation de prix. Par exemple, les Manufac¬
turiers de Mancheller, de Norvvich, de Bir¬
mingham , &c. peuvent, conformément à la
multiplicité des demandes, donner plus d'ac¬
tivité & d'extenfion à leurs manufactures,
fans pour cela augmenter le prix de leurs
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marchandées , du moins pendant longtems ;

parceque la population fuivra les progrès de
l'induffrie, & que le défaut d'ouvriers ne fe
fera pas fentir. Mais ce n'efl-là qu'une ex¬

ception, qui ne détruit point l'affertion'-gé¬
nérale de Mrs. Hume <Sç Montesquieu. Cet¬
te circonstance même, alléguée par Sir Ja¬
mes , eff contraire à fes prétentions. Car
enfin, pourquoi les marchandées ne font-
elles pas aujourd'hui à aufii bon marché
qu'elles l'étoient il y a trois cents ans?S'il fe
trouvoit quelque jufteffe dans le raifonne-
ment de Sir James Steward, les marchandi-
fes devroient être à plus bas prix , ou du
moins pas plus chers. Néanmoins, en 1460,
le bon drap d'Angleterre, fe vendoit à trois
fhillings, fept deniers la verge; mais, com¬
me la livre fterling étoit alors de trente
fhillings , ce prix peut être maintenant elti-
mé à fept fhillings, fix deniers: mais ce mêt-
me drap efl aujourd'hui vendu dix-huit
fhillings. Il efl donc clair, qu'à des épo¬
ques différentes, le prix même des matières
ouvrées dépend de la quantité d'argent qui
circule dans une Nation. Si l'on veut fe
donner la peine d'examiner & de compares

M 4
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|es prix du fiècle pafîe avec ceux du fiècle
préfent, il n'y aura peut-être pas un feul
article qui ne ferve à confirmer cette vé¬
rité.

Il efi très poffible que, dans un court in*
tervalle de teins, des demandes plus confidé-^
rables qu'occafionne l'accroiffement des ri-
chefîes, n'influent point fenfiblement fur les
prix des denrées ou des marchandifes ; mais,
dans une longue période, les prix hauflent
ou baifîent fuivant l'augmentation ou, la di¬
minution de la mafîe des richelfes Nationa¬
les. C'eft ce qu'il efi: impoflible de révo¬

quer en doute, en eonfidérant que le prix
des travaux a doublé depuis un fiècle, &
que les matières premières de nos manufac¬
tures , ont fuivi la même progreffion. . Si
nous voulons remonter à des terns plus re¬
culés , nous trouverons que les fubfifiances,
les journées & tous les autres articles, ne fe
payoient pas le quart du prix aétuel ; il faut
fans doute croire que les matières ouvrées
fuivoient cette proportion , & que, depuis,
leur prix a quadruplé. A quelle autre caufe
attribuer cette augmentation dans les prix,
qu'à l'accroiflement des riçhéffes î
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J'ai été conduit à cette difcuffîon par la

îîaifon intime qu'elle a avec mon fujet. Il
m'eft impoffibîe de ne pas confidérer une
grande richelfe Nationale, comme la circons¬
tance la plus Favorable à l'encouragement de
l'Agriculture. Ces richelfes feraient, fui-
vant l'opinion de Sir James Stewart, d'une
médiocre importance. Il falîoit donc mon¬
trer , que fes idées étaient fans aucun fon*.
dement.

CHAPITRE XIL

Des Clôtures.

Mon deffein n'eft pas d'entrer ici dans le
détail des avantages que procurent les Clô¬
tures. Ces avantages font fi bien fentis, que
nos fermiers s'occupent conflamment à en-
ciorre leurs champs ouverts. Lés préjugés
de quelques Ecrivains, qui déclament encore
de nos jours contre ce genre d'amélioration,
doivent être rangés au nombre de ces abfur-
dités, qui ne meurent jamais. Ce n'eft pas
feulement en Agriculture qu'on voit de ces
opinions infenfées foutenuës avec chaleur, il

M s
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en efl de même en Littérature , dans les
Arts, & fur-tout en Morale. Il n'efl point
de fottifes révoltantes qui ne trouve faveur
dans quelques efprits.

Entre les différentes objetions, faites
contre les Clôtures, la principale efl que les
fermiers transforment infenfiblement leurs
terres labourables en herbages , ce qui ne
peut fe faire qu'au grand préjudice de la po¬
pulation du Royaume.

Voyons, fi cette objection efl aufîi folide
que l'imaginent les adverfaires des Clôtures.
En accordant cette fuppofition pour un mo¬
ment, feroit-il bien vrai qu'un Cultivateur,
qui feroit des terres de fa ferme, l'ufage le
plus propre à en tirer le plus grand revenu,
ce qui ajouteroit, par conféquent, à la ri-
cheffe Nationale, tendroit par une culture
fi lucrative à dépeupler la contrée ? S'il pou-
voit en arriver que le nombre des habitans
d'une paroifle. diminuât, il efl hors de doti?
te, que les paroifles voifines en feroient plus
peuplées en proportion.

Mais la population n'efl jamais qu'un ob¬
jet fécondaire : elle fleurit ou s'altère fuivant
l'accroiffement ou la diminution des riçhefîes
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Nationales. L'emploi du fol à fori meilleur
ufage, loin d'être contraire, fe trouve donc
favorable à la population ; & ce ne fera ja¬
mais en donnant la préférence à une écono¬
mie médiocre fur la plus excellente, qu'un
fermier pourra rendre la contrée floriffante.
Une population, qui, au lieu d'ajouter à la
richefîe générale, deviendrait une furcharge
pour l'Etat, ferait très pernicieufe : mais ce
cas ell abfoïument chimérique ; & l'on fait
affez qu'une Nation ne devient nombreufe
qu'en proportion des moyens qu'elle a de
fubfifter.

Les plaintes contre les Clôtures font très
anciennes. Mais on a toujours répondu de
la manière la plus fatisfaifante & la plus foli¬
ée aux différentes objections qu'on a faites
dans tous les tems. On voit, dans les Oeu¬
vres de Shakefpeare,, un Dialogue très cu¬
rieux fur cette matière, qui fut vivement
débattue fous le Règne de la Reine Elifa-
beth. Je vais le tranfcrire d'autant plus vo¬

lontiers, que la queftion s'y trouve parfai¬
tement éclaircie , & préfentée dans le plus
grand jour.
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Court examen des plaintes les plus ordinaires
fur la cherté, en forme de Dialogue,

par William Shakefpeare en 1581.

Le Cultivateur, fe voudrois que toutes les
Clôtures fuffent au fond de la Tamife ! Cet¬
te miférable invention creufe notre ruine !
Elles renchériffent les fermes que nous oc¬

cupons : elles nous empêchent même d'avoir
pour notre argent des terres à labourer : on
veut abfoîument tout mettre en herbages.
Voilà, de ma connoilTance, douze charrues
abandonnées en moins de fept ans ; & là, ou
foixante perfonnes trouvoient à fubfilter de
leur travail, on n'y voit plus que des bef-
tiaux qui appartiennent à un feul homme.
Ces abus, que le Gouvernement devroit ré¬
primer , ont déjà caufé de grands murmu¬
res , <3; li l'on n'y met ordre, il en arrivera
de grands inconvéniens ,• car ces indignes
Clôtures laiffent fans travail une foule d'ou¬
vriers qui demeurent oififs. Ce n'eft pas,
fans raifon qu'on fe plaint; le prix des den¬
rées eft fi excelîif, que les ouvriers ne peu¬
vent plus vivre de leurs gages.
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Le Fabriquant. Rien n'efl plus vrai, &je

puis en parler favamerlt d'après l'expérien¬
ce; car , je donne à préfent à mes ouvriers
deux fous de plus qu'autrefois, & encore
ont-ils bien de la peine à fe tirer d'af¬
faire.

Le Marchand. Dans presque toutes les
Villes d'Angleterre , fi l'on excepte Lon¬
dres , on ne voit, on n'entend, on ne parle
que mifère. Je ne puis pas trop vous dire,
depuis quel tems cela dure ; toujours
eft-il vrai qu'il règne partout une telle
cherté, que depuis vingt ou trente ans on
n'avoit rien vu de pareil. Ce qu'il y a en¬
core de plus fâcheux, eft que cette cherté
ne s'étend pas feulement fur les. denrées du
crû de ce Royaume, mais même fur les mar¬
chandées qui nous viennent de l'étranger ;
car enfin, lesfoieries, les vins, les épices,
&c. font abfolument hors de prix; & toutes
les fubfiftances renchérifîent au double. Ce¬

pendant, on peut bien dire qu'on auroit
tort de s'en prendre à la providence ; car on
ne vit peut-être jamais une plus grande
abondance de grains, de foin , de beftiaux
de joutes efpèces ; & remarquez bien, je
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vous prie , que cette même abondance de
toutes chofes continue depuis environ vingt
ans.

Le Chevalier. Mais cette abondance même
de toutes chofes devroit fervir à vous convain¬
cre que la cherté dont nous nous plaignons,
ne vient point des Clôtures, comme vous
le prétendez. Ce o'eft point la difette des
bleds qui caufe le renchériflement des mar-
chandifes ; car, grâce au Ciel, le bled eft â
bon marché, &, depuis plufieurs années, le
peuple n'a pas à fe plaindre de la cherté des
grains. Les Clôtures ne peuvent pas êtrék
non plus une caufe de renchériflement fur
les beftiaux, puisque rien au monde n'eft
plus favorable à l'engrais des beftiaux que ces
Clôtures. Néanmoins, j'avoue que tout eft
d'ailleurs d'une cherté furprenante. Mais
cette cherté incommode les pauvres Gentil-
hommes bien plus que les autres; parceque
nous n'avons proprement pour, vivre que le
revenu de nos terres ; toute autre occupa»
lion nous eft en quelque manière interdi¬
te. Pour vous autres Artifans, vous avez
cent différent moyens de pouvoir fubfifter;
car, vous êtes en droit de hatiiïer le prix
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des vos marchandées ou de vos travaux en

raifon de la cherté des fubfi(tances.
Le Cultivateur, Mais vous même , n'aug¬

mentez vous pas le prix de vos terres? Et
n'en prenez-vous pas aufli d'autres à fer¬
me ? C'efl un tort que vous faites aux paU-
vres Cultivateurs en les privant de leurs feu¬
les reffources.

Le Marchand. C'efl: bien dit : & rien n'elt

plus vrai, fur ma parole.
Le Chevalier. Je comprends fort bien «,

Meilleurs, que vous avez quelque raifon de
vous plaindre ; mais nous autres Gentiîhom-
mes, nous fournies peut-être encore plus à
plaindre que vous. Les prix de toutes les
marchandées ouvrées augmentent à un tel
point, que nous nous trouvons dans la né-
ceffité de retrancher un tiers de nos dépen-
fes, ou d'augmenter d'un tiers le revenu de
nos terres. Et comme il nous efl: impoffible
d'augmenter le prix de celles qui fe trouvent
affermées , plufieurs d'entre nous font for¬
cés de faire valoir , par eux - mêmes, les
terres qui tombent dans leur poffeffion, ou
même de prendre à ferme quelque domain©
pour y faire l'engrais des beltiaux.
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Le Cultivateur. Vraiment! Ce font ces

troupeaux de grand & petit bétail, dont tou¬
tes les terres font aujourd'hui couvertes, qui
caufent la cherté publique, & ruinent les
pauvres laboureurs.

Le Dofteur. Je m'apperçois clairement
par toutes vos allégations, qu'il n'y en a
pas un de vous qui ait un jufte fujet de
plainte.

Le Chevalier. De grâce, Monfieur le Doc-
teur, expliquez - nous la caufe de cette énor-
me cherté, au milieu de l'abondance de tou¬
tes chofes: c'eft-là un phénomène que je ne
puis comprendre.

Le Docteur. Obfervez d'abord, Malheurs*
qu'il elt des chofes qui méritent qu'on y ré-
fléchiffe plus d'une fois ; & telle eft la natu¬
re de celle que nous examinons. Confidé-
rez que , fi la Cultivateur étoit forcé de di¬
minuer les prix de fes denrées, la cherté dont
vous vous plaignez disparoîtroit ; s'il lui
étoit ordonné de vendre fon froment, par

exemple, à huit deniers le boiffeau, le fei-
gle à fix deniers , l'orge à quatre deniers i

fes cochons de lait & fes oies à quatre de¬
niers, fes poules à un denier, fa laine à

un



POLITIQUE. in
un Marke (*) les vingt huit livres, & que
ïe propriétaire fut dans l'obligation d'affer¬
mer fes terres fur le pied des anciens baux ,

&c. dans ce cas, il n'eft pas douteux que les
marchandifes qui nous viennent d'outre mer,
fuivroient le tau de nos denrées. Dans la

fuppofition , par exemple , que l'étranger
nous vendît la verge de velour vingt ou
vingt-deux fhillings, s'il efl obligé de payer
cette même fomme pour vingt-huit livres de
laine, il lui leroit parfaitement égal de nous
vendre la verge de velour pour un Marke,
fi pour ce même Marke, il pouvoit acheter
les vingt-huit livres de laine

Il m'a été impoflîble de me procurer l'ori¬
ginal de ce Dialogue intérelfant qu'on croi-
roit fait de nos jours , pour répondre à tou¬
tes ces plaintes triviales de cherté, dont on
eft continuellement rebattu. M. Smith, qui
a rapporté ce fragment dans fon Mémoire
fur les laines , nous dit > que le Doéteur
trouve la caufe de la cherté dans ia grande

(*) Le Marke écoît une pièce âe monnoie de îj
fhillings, 4 deniers: elle avoic cours fous leRègne ci©
k Reine EliCabeth.

N
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quantité d'argent que le commerce a verfé etf
Angleterre» & il explique, pourquoi la lai-
ne efb plus chere que le bled, par la raéon
que les Loix permettent l'exportation des lai¬
nes & défendent la fortie des grains ; mais
que fi le commerce de ces marchandées étoit
également libre, on en verroit bientôt les
profits fe balancer.

Dans un autre endroit de ce Dialogue,
Shakespeare fait dire à l'un des Interlocu¬
teurs que, dans l'efpace d'environ vingt ou
trente ans avant 1581, les prix des marchan¬
dées avoient généralement augmenté de cin¬
quante pour cent. ,, Ne vous fouvient» il
pas, que nous avions autrefois un bon co-
chon de lait, ou une oie bien grade pour
quatre deniers, ce qu'on nous fait payer au¬

jourd'hui jusqu'à douze deniers ; nous ne re¬
verrons plus ce tems heureux , où le meil¬
leur chapon ne fe vendoit que trois ou qua¬
tre deniers, une grofîe poule un denier, un
excellent poulet deux deniers.

Le prix ordinaire des journées étoit alors
de huit deniers.
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Le Leéteur verra, avec plaifir, à la fuite
de ce Dialogue le prix du froment dans lè
feizième fiècle., fuivant le cours aétuel de
l'argent (*).*

L. S. D.

En 1500, le quarter de froment valoit o 6 7
1504 . . 089
1514 - . « . » . 056
1519 . . . . .. o 5 6

Prix moyen de 20 années o 67

En 1521 ; .. . 1 7 7
■ -—fi-

. » . 00 1 15 10

1527 * ^ » . o 19 9

Prix moyen de 7 années 178

En 1532 . i - o 8 10
1550 * ; « * . o 5 x.|
25& * . * » * « 9

■ 2 5 *• 0 2 4

I55S « • « • : o 8 2
Ji : 'i * * - '

( * ) Jë-tire CStte TUde des Récherches de -Garnifii^
-Me, folio. ç > c

H s i'
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L, S 0.

En 1554» le quarter de froment valoito 8 2
1555 . . . 082
155^ • 1 - 064
I557 . » « 126
155^ . . . O II 2Î
1559 • • ,082
1560 • , .©El
1561 ». . , » . 083

- 1562 ... . 083

Prix moyen de 31 années 083*

En 1573 .. . . . .212*
1574 . • » * a 1 2f
1575 ; ; ; 1 4 9

Prix moyen de 3 années 115 8
■ ;L ''i J 0 * l ■ ■

En 1586 , * . 1 2188
1587 . . » <• 3 6 6
1588 • * <* ® 6 y

i 159a - - « • o 19 6*
1594 . . . 3 2 j@
1595 • «- 4 3 $
1596 î 1 k 1 *7 4
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iJ97,lequarterdefromentvaloiti 14 6
IJ9» . . .241

1599 • 1 10 6

Prix moyen de ces dernières
17 années (*) . . • . 2 2 4

1 .-J1 ?

L'Hiftoire nous apprend que î'augnienta-
tîon du prix des bieds en 1573 ne fut point
due à la ftérilité des récoltes ; & l'on fait
qu'en 1561 l'exportation des grains fut per-
mife & continue pendant quelques années»
Il eft des Ecrivains qui ont afluré que les
hauts prix , qui fe font fuccédés, n'ont eu
d'autre caqfe que la liberté de l'exportation:
La Table qu'on vient de voir, montre com¬
bien cette aiïertion étoit peu. fondée.
(*) Cette Table, que j'ai tirée des Recherches fur

îes prix du froment, de la drêche, &c., par Cambru-
ne, n'eft pas peut - être bien exa&e. L'Auteur affu-
xe, qu'il a réduit les prix au cours aftuel des mon¬
naies; mais l'Evêque d'Ely M. Fleetwood nous ap?

prend que le prix du froment fut de cinq livres fter-
lin, quapre deniers en 1597, & de quatre livres fter-
lin en 1596, Si je me fuis fervi d'un guide lï peu
fûr, c'eft que je n'ai à faire connoître ici que le ra|s*
jg-ort des prix dans les différentes époques.
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On voit, par le Dialogue de Shakefpea-

re, que dans les vingt ou trente années qui
précédent 15$ i, les prix avoient augmenté
de cinquante pour cent. 11 eft clair que
cette augmentation de prix n'a aucun rapport
qu froment, qui continua d'être à très bas
prix jusqu'en 1573 , qu'il renchérit de cin¬
quante pour cent, & fe foutint dans cette
augmentation pendant pïufîeurs années. L'Au¬
teur du Dialogue écrit en 15815 on y décla¬
me contre les Clôtures qui convertilTent les
terres labourables en herbages; mais obfer-
vez que cette plainte vient à la fuite d'une
période de trente - une années, pendant la¬
quelle le prix moyen des blés fut de 8 fhil-
lings, 3! deniers, & qu'il yeft dit, que les
ouvriers avoient bien de la peine à fubûfler
de leurs gages, qui étoient de 8 deniers par
jour ! Telle eft d'ordinaire l'abfurdité des
plaintes, fans ceiïe renouvellées contre la
cherté & la population ; plaintes, comme
l'obferve judicieufement M. Hume, commu¬
nes dans tous les tems chez toutes les Na¬
tions. Suivant Sir William Petty, qui a fait
de très exactes recherches, le prix des jour¬
nées 5 dans je fiècle qui fuivit cette pério-
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de, fut de huit deniers ; & aujourd'hui ie
prix moyen du travail eft de feize deniers.

Mais comment les Clôtures pouvoient-elies
préjudicier à l'abondance des grains , dans
une circonftance où depuis trente années, le
prix moyen des blés étoit de 8 fhilîings ,

deniers le quarter, au cours aéluel de l'ar¬
gent? Cette contradiélion palpable n'eft-elîe-
pas une preuve frappante, que toutes les dé¬
clamations populaires font presque toujours
infenfées ? Ne prouve -1 - elle pas encore
ce que nous avons déjà obfervé, qu'il eft de
certaines opérations dont l'effet immédiat eft
de hauffer le prix de certaines denrées, mais
qui par leur tendance naturelle produifent
direélement l'effet contraire ? Et de ce gen¬
re eft la conformation des terres labourables
en herbages. Si, dans le deffein de faire
hauffer le prix des grains, vous convertirez
en prairies un grand nombre de terres k
bled, par là même vous en encouragez la
culture, & l'abondance des bleds en eft une

fuite naturelle.
On peut obferver, dans la Table précé¬

dente, que chaque période, où il s'eft fait
une augmentation dans le prix des grains, eft

N 4
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toujours fuivie d'une autre, où ce même prix
jbaifTe quelquefois confidérablement. Le bas
prix en avoit fait tellement négliger la cul¬
ture, qu'on le vit tout-d'un-coup porté à
trois livres fterlin, fix fhillings, fix deniers
le quarter. Qu'en arriva-1-il ? 11 en arriva
que l'année fuivante , il ne fut vendu que
lix fhillings, cinq deniers le qijarter.

N'efl-iî pas encore évident que le Che¬
valier, dans le Dialogue qu'on a rapporté,
a raifon c(e prétendre que la cherté des grains
ne peut s'attribuer aux Clôtures ; qu'il y
auroit tout aufîi peu de jugement à les re¬
garder coipfne une caufe tendante à faire
renchérir les beftiaux qu'elles multiplient.
Ce qu'il y a de furprenant, eft de voir unç
foule d'Ecrivains renouveler de nos jours,
toutes ces anciennes erreurs. Les préjugés
paifent, d'âge en âge, & femblent vouloir s'é-
ternifer. Les hommes adoptent, fans ré¬
flexion, les opinions les plus extravagantes,
& réfiftent aux démonstrations les plus clai¬
res. Nous entendons journellement encorq
condamner l'ufage des Clôtures , dont l'in¬
faillible effet, dit-on, eft de faire haufle^
îes prix de putes les denrées. Mais eon^
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ment peuvent elles caufer cette augmenta¬
tion de prix V Le froment ne s'eft - il pas
maintenu à deux livres fterlin , trois fhiL
lings, fix deniers le quarter pendant fept an¬
nées confécutives ? Ces mêmes Ciôtures peu¬
vent-elles donc renchérir la chair de bœuf,
de veau ou de mouton, en favorifant l'en¬
grais des befliaux ? Ne nous laflerons ■ nous
donc jamais de faire revivre toutes les inép-
ties de nos ancêtre.» ?

L'Auteur du Dialogue nous informe, que
dans l'intervalle des vingt ou trente années,
qui précédent 1581, tous les prix augmen¬
tèrent de cinquante pour cent , & même
plus. Dans ce fiècle , le peuple , dont les
vues font toujours très bornées, n'en vo-

yoit pas la çaule dans i'accroiflement de la
mafîe des richefîes circulantes ; & il croyoit
devoir s'en prendre aux troupeaux trop
nombreux, aux Clôtures, aux herbages,aux
grandes fermes. Shakespeare feul faific la
vraie caufe de l'augmentation des prix ; mais
quelque folides que fulTent fes raifons, il ne
perfuada perfonne. Dans tous les fiècles ,

le vulgaire a toujours rejetté les maux qu'il
fouffroit fur des caufes qu'on pourroit aifé?

N 5
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ment faire cefTer. Comme on n'a que trop
fouvent à fe plaindre du Gouvernement , la
malignité de l'homme faifit indiftin&ement
toutes les occalions de lui faire des repro¬
ches. Si les troupçaux font une caufe de
cherté, qu'on défende de faire une trop
grande quantité d'élèves ; fi c'eft les che¬
vaux , qu'on mette fur eux une forte taxe ;
fi c'eft les grandes fermes , qu'on ordonne
de les divifer. Le Gouvernement paroît- il
ne faire aucune attention à ces ridicules

plaintes, alors on murmure hautement, on
déclame contre la conduite du Miniftère, qui
s'applaudit de voir le peuple & des Auteurs
foit-difant politiques prendre l'ombre pour
la réalité l Qu'un homme éclairé entrepren¬
ne de les détromper; qu'il leur montre la
caufe réelle du haut prix des denrées & des
marchandées dans l'a&ivité du commerce,
l'accroiflement des efpèces circulantes, la
richefle Nationale; ce brillant afpeft fous le¬
quel il veut leur faire conftdérer l'état réeî
de la Nation , éblouit & révolte des efprits
préoccupés, qui ne femblent confidérer avec

^plaifir que des calamités idéales, & une dé»
cadence chimérique.
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Le Doéteur Price & quelques autres Ecri¬
vains , qui ont embraiïe foix opinion avec
chaleur, nous difent aujourd'hui que ce n'eft
point le haut prix des blés qui tient le peu¬
ple dans l'oppreffion , mais la cherté de la

* * *

viande de boucherie. „ Le prix exceffif de
la viande, dit le Docteur Price, péfe fur le
peuple, en ce qu'il le force à ne vivre que
de pain & , par conféquent, a en confom-
mer une grande quantité. Le haut prix du
froment eft donc bien moins nuifible au peu¬

ple , que la cherté de la viande de bou¬
cherie."

Je ne puis foufcrire à cette obfervation ,

parles raifons que je vais expofer; & d'ail¬
leurs, comment s'en rapporter à des Régi-
tres pour des prix toujours variables? Nous
n'avons nulle part des Tables des prix des
viandes, de l'autenticité de celles qu'on tient
à Windfor pour le prix du froment & de la
drêche. Dans la Table des prix, rapportée par
M. Cambrune, qui défend l'opinion du Doc¬
teur Price, on trouve l'expofé fuiyant:
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En 130^
13H

3315
133^
?349
1444

3532

1550

Le froment Un
valoit L. S. D. Bœuf L. S. U.

I

3

3
o

o

o

o

o

I II

I 2

2 14

3 3
2 -— 7 6
ii 1 o

6 -— o 18
0 — 34

8 10 1 16

5 if —- o 18

Prix moyens 134

o

6

9
4»

4

9
6
o

2 14 ©

On voit, par cette Table, qu'un boeuf
gras étoit du prix de vingt boiiïeaux de fro¬
ment. Suivant le prix a&uel, qui eft de fix
fhillings, fix deniers le boifleau , les vingt
couteroient fix livres fterlin, dix fhillings ;
& 11 nous faifons maintenant attention que
les diverfes améliorations, qu'on a faites en
Agriculture depuis deux fiècîes, ont beau¬
coup contribué à l'engrais des beftiaux, nous
aurons peut-être raifon de croire qu'un
bœuf, qui dans cette époque éloignée reve-
noit à-peu-près à fix livres fterlin, dix de¬
niers fuivant le cours a&uel de l'argent,
n'eft pas de nos jours d'un prix bien diffé"
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ïent. Si Ton réfléchit fur le défaut total de

turnips, & de plufieurs autres plantes d'une
culture moderne, dont on fait en hiver le
plus grand ufage pour engraifler le bétail ; û
l'on confidére encore qu'à l'époque dont il
s'agit, le foin fe vendoit auffi chèrement
qu'aujourd'hui, & qu'en conféquence l'en-
graifleur ne le prodiguoit pas à fes beftiaux5
on fera tenté de conje&urer que les befliaux
alors étoient encore moins bien nourris que
le bétail noir qu'on éleve dans les montagnes
d'Ecofle, où le prix d'un bœuf gras ell au¬
jourd'hui de cinq à dix livres fterlin.

Le froment Un
valoit L. S. D. Mouton L. S. D.

En 1309 ... 1 1 11 o 9 2
1314 ... 3 1 2 o 3 7
1336 ...06 ii— o\ 2 of
1340 ... o 17 9-—— o 3 9
1448 . . . o 13 o 050
3531 ...08 IO— o 301©!
1532 . • . o 8 10 —— o 5
1558 • , . o ir o 3 6

Prix moyens 100 046
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La valeur d'un mouton étoit donc égale â

celle d'un boiffeau trois pecks (*.) & demi
de froment. Ce froment feroit aujourd'hui
de fix fhillings, fix deniers le boiffeau; le
mouton effcimé fuivant le cours acluel de l'ar¬

gent , auroit donc été de douze fhillings,
deux deniers ; prix qui me paroît exhôrbi-
tant pour cette période.

En 1532, le froment étoit à 8 fhillings,
îo deniers le quarter, & un mouton gras fe
vendoit 5 fhiîlings, 61 deniers ; ce qui équi¬
vaut à cinq boiffeaux. Ce prix eft fi ex-
ceflif qu'il n'efi: pas même probable.

Mais le Do&eur Price a extrait d'un Ma-
nufcrit du Duc de Northumberland, l'arti¬
cle fuivant. . • , «

,, En 1512, le froment valoit fix fhiî¬
lings , deux deniers le quarter : un bœuf gras
treize fhiîlings, quatre deniers. Le prix du
froment étoit donc alors environ la feptiè-

(*) Le Peck efl une mefure de la trente-deuxiè¬
me partie du quarter : c'eft le quart du boiffeau ; il
contient cinq cent quarante - quatre "pou.ces cubes
d'Angleterre , égaux à quatre - cents cinquante pouces
cubes de France, & pèle quatorze livres cinq onces
poids de mare.
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îiîô partie du prix aétuel, mais celui de la
viande n'en étoit guère que Ja quinzième
partie."

Le raifonnement du Do&eur Price nous

montre, qu'il fixe le prix aéfcuel d'un bœuf
gras à dix livres fterlin : mais d'après quelle
autorité pourroit-il nous prouver que les
bœufs, qu'on engrailîoit dans le Comté
d'York, il y a cent cinquante ans, étoient
de la taille de ceux qui fe vendent aujour¬
d'hui dix guinées ? Quel cas faire d'ailleurs
de ces calculs fur le prix du bétail ? Tel
bœuf n'eft pas cher à vingt guinées, & tel
autre feroit furpayé à cinq livres fterlin.

Le feul Régître des prix de la viande,
qu'on peut regarder comme le moins fautif,
c'eft celui qu'on tient au bureau du Comefti-
ble. Les prix y font toujours au - deflbus
de ceux des marches; mais cette différence
n'eft d'aucune confidération, quand il s'agit
de comparer, comme nous faifons ici, les prix
d'une époque avec ceux d'une autre époque.
Dans l'expofition de la Table des prix de la
chair de bœuf fklé*& du porc à Londres , on
peut voir l'augmentation progreflfve qui s'eft
faite dans le prix de ces denrées.
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Prix du quintal Prix du quintaî

Années. du Bœuf ftlé. du Porc falé.

1(583 • 18 S . 81). . 25 S. iî D<
1684 . 20 0 . 26 0

1685 . 20 0 . 26 6
1686 . 17 0 . 26 Q

1687 Î 20 0; • 25 3
1688 . 20 6 • 23 9
1689 . 20 10 • 31 8

1690 . 20 4 • 25 0

1691 . 19 3 . 24 %

1692 ♦ 18 6 . 24 11

1693 . 22 0 . 29 6

1694 . 23 4 * 32 6
169$ • 26 0 * 32 3
169(5 . 25 2 • 29 6
1697 . 25 0 • 31 Q

1698 . 26 0 • 32 6
2699 i 21 9 • 33 10

*1700 . 25 0 • 33 10

I/Ol . 24 6 • 32 4f
1702 . 27 3 • 33 71
1703 5 22 5 • *ï 6
1704 . 21 2

.
i 24 0

*7°5 • 25 7 ' 27 lof
s 706 4 21 S ! 27 5
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Prix du quintal Prix du quintal

Années. du Bœuf falé. du Porc fdlë.

1707 19 S. 0 D. 25 S. f*D
ipc8 20 . 6 ; 28 41
17.09 26 , 0 30 7\
ï.7;i° .32 o 7; 45 7*
Ï7II 2 89 « 6 5$ 6 "

27X2 23 . 10 3£ * 9
W3 23 . 1 | 30 97
2714 C 21 . 20 ■ 29 . 10

1715 23 . si* 28 , 0

if 16 123 • 9 3i 3
1717 > 22

.
0 . 13° . 9

1718 £ 23 .
0 1 29 • ;I01

3719 ;24 . 7^2 . 27 . 6

2720 m . 3 37 9
I72t 21 . 9 ; ■ 43 3

2722 26 . 9 ;3 m * < 0

1723 : 28 . 0
. < 34 O :

1724 21 *
6 ii 31 » O

27.25. 20 . 8 i 34 « 6 1

1726 f 2 6 * 37 6

2727 21 . 9 35 6

1728 19 • t 3 32 0

2729 - 26 O 4b 6

1730 18 6 29 3
o
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Frix du quintal Frix du quintal
Années, du Bœuf falé, du Porc falé.

.. 37 31 « 38 S. .3D. 24 S. 50
373 2 . 1-6 , 9 19. 0

3733 • 16 . 1 35 0

3734- • 16 . 5 23 5i
3735 . 13 • 3 21 - 2}
3 7-3$ « ?3 • 7 23 11
2 737 • 43 • S 22 . 6

3738 . 18 . 7 30 • 4 I

2739 • 18 . il 25 * 9î
2740 « 23 * 71 31 ©1
3741 . 24 . 91 36 38
3742 . 24 . 4 0 32- 9
2743 • 19, 2» , 27 . 2|
3744 . ï8 » 31 22 si
3745 • 18 . 9\ 2t • 9l
3746 . tx . ,3l 24 • 81
3747 • 19 4l 24 • 0}
3767 . 25 • S* V W • #

1768 . 26 • • •

1769 . 22 9 33 0

17 70 . 22 4 41 . 5
1771 . 22 . 6 43 5ï



politique, ait
/ >. . .. . .

Prix du quintal Prix du quintal
du Bœuf Calé, du Fore falé»

Prix moyen des
cinq dernières an¬
nées . . . . 23 So 7D; <, 39' S. 3 il*

Prix moyen des
dix-fept années du
dernier fiècle . . 21 £ . 2S i

Le premier prix*
plus cher que le
fécond, de . . 2 2 .11 2

Prix moyen des
années 1709, 10,

12 . . ^ 30 i » 41

Les cinq derniè¬
res années . . 23 7 » 39 3

Moins chers ,

que les précéden¬
tes, de ... 6 6 > 2 4

Si les prix des dix-fept années qui termi¬
nent celle de 1771 étoient connus, il elfe
bien probable que le prix moyen feroit pltfô

O %
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bas, ou du moins auffi bas que celui des
dix ■ fept années du dernier fiècîe.

Les anciens Régîcres des prix, à l'excep¬
tion de ceux qu'on a tenus à Win-dfor pour
lé froment & la drêche, nous préfentent des
connoiffances fi incertaines, fi peu fûres,
que je n'aurois jamais fongé à en faire ufage,
fi quelques Ecrivains ne leur eufîent pas
donné une importance qu'on ne doit certai¬
nement pas leur accorder. Ce n'efi: pas au¬
jourd'hui une chofe aifée de connoître le
prix aétuel des fubfiftances; comment donc
fuppofer qu'il fût fi facile d'acquérir cette
connoifiance dans le quinzième fiècle ?

Avant le dernier A été du Parlement fur Iâ

police des grâins, imagine-t-on que le prix
des bleds étoit généralement connu ? L'un
paye cinq fhiîlings-le boifîeau de froment;
l'-autre fept fhiîlings, fix deniers; un troi-
fième, dans une place où la mefiire elt de
onze gallons, l'achète neuf fhiîlings; un
quatrième, qui fe contente du blé de la der¬
nière qualité dans un marché, l'obtient pour
trois fhiîlings, fix deniers ; un cinquième,
qui veut avoir le plus beau froment, donne
huit fhiîlings du boiffeau. Si l'un de ces
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acquéreurs s'avifoit cTinfcrire chaque année
le prix qu'il a payé pour fa provifîon de
froment, ce Régître , trouvé au bout de
trois cents ans, feroit-il bien propre, à don¬
ner une connoilfance exaéle du prix des
grains dans les années dont il y eft fait men¬
tion ? Nous trouvons dans ces anciens Ré-

gîtres, tant pour un boilfeau de froment,
tant pour un boilfeau d'avoine, trente - fix
fhillings pour un bœuf. Quel cas peut - on
faire de pareils Régîtres? Comment la per-
fonne qui a fait une femblable minute, eft-
elle parvenue à fe procurer une connoilfan¬
ce certaine du prix des bœufs ? Son Régître
contient, fans doute, exa&ement le prix du
bœuf dont il a fait l'acquifition ; mais il y a
des bœufs du prix de trente guinées , &
d'autres de cinq livres Iberlin, dix fhillings :
dans l'un ou l'autre cas, donneroit-on une
idée bien précife à la pollérité en infcrivant
dans un Régître, tel eft le prix d'un bœuf'l II
en eft de même pour les veaux , les mou¬

tons, les cochons de lait, les oies, &c.
J'ai fait mention auffi du prix des jour¬

nées. J'ai dit qu'en 1581 & 1681, ce prix
étoit de huit deniers. Je ne me fuis fondé
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gue fur l'autorité de Shakespeare & de Wil¬
liam Petty : mais ces deux Ecrivains ne dé¬
voient avoir fur cette matière que des con-
îioiffauces très bornées. Ils difent bien , que
le prix ordinaire des journées étoit de huit
den'ers ; mais étoit-ce le prix ordinaire h
Londres, ou dans les montagnes du Comté
d'York ? Etoit - ce le prix ordinaire pour la
fenaifon, pour la moiffon, pour les travaux
de l'hiver? Quand M. Combrune nous dit,
qu'en 1351 le prix des journées étoit de
2f deniers ; mais que pour les moîfîonneurs
<pe prix étoit de 43 deniers, de 7 pour les
batteurs en grange, d'un fhilling i| denier
pour les faucheurs, ne nous débite t-il pas
des abfurdités palpables ? Pût-il jamais y
avoir, dans aucun fièclë, une telle dispro¬
portion dans les prix des journées?

De nos jours, ce n'eft qu'avec une extrê¬
me difficulté, qu'on parvient à connoitre le
prix des journées dans chaque Province ; car
m plufieurs endroits, il y a trois ou quatre
différens prix pour la journée dans tout le
pours de l'année. Entre les journaliers , les
pns ont la nourriture, les autres fe nourris-
fent â leurs frais; d'autres travaillent à leurs
pièces.

\
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D'après toutes ces confidérations, ne doit-
il pas paraître furpretiant de voir des Ecri¬
vains d'une réputation méritée fe fonder»
fans examen, fur d'anciens Régîtres qui
fourmillent d'erreurs , en faire la bâfe de
leurs calculs, qu'ils nous donnent enfuit®
pour des démonftrations ?

Mais le Do&eur Price propofe contre les
Clôtures d'autres .objeftions, qu'il eft à pro¬
pos d'examiner. ,, J'ai reçu tout récem¬
ment, dit-il, des détails d'une grande fer¬
me fituée dans le Comté de Leicefter. Elle
rendoit annuellement huit cent quarters de
bled, & nourriiîbit deux cents bêtes £ cor¬

nes ; mais aujourd'hui, que l'introdu&ion
des Clôtures permet d'en faire l'exploitation
avec un moindre nombre d'ouvriers, cette
même ferme ne produit que très peu de
bled, & n'entretient pas de plus nombreux
troupeaux qu'auparavant, quoique le ferma¬
ge en foit confidérablement augmenté."

Si le Dofteur Price n'a pas formé fes Ta¬
bles d'obfervations fur des autorités plus Ri¬
res, elles ne méritent certainement pas mi
grand crédit.

Dans cette ferme , U récolte des bleds (jk-
Q 4
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anéantit, les troupeaux n'y font pas plus nom*
èreux i & le prix du bail ejî augmenté ! que
devons-nous penfer de pareils faits?

J'ai voyagé dans les Comtés de Leicelter
& de Northampton ; & j'ofe dire, que j'ai
traverfé çes contrées en homme qui veut
s'inftruire, en fcrupuleux obfervateur. Les,
habitans ont enclos une grande partie des
terres, qu'ils ont converties en de gras pâ¬
turages; mais ces riantes prairies, couvertes
de grands troupeaux de gros & menu bétail,
fe préfentent fous un afpeéi; enchanteur. Le
nombre des beftiaux y eft généralement cal¬
culé fur le pied de quatre acres pour l'engrais
de deux gros bœufs & de cinq moutons. Les
terres s'y trouvent, fi propres aux herbages,
que ces quatre acres fuffifent à l'engrais de
deux gros moutons durant l'hiver.

Avant l'introduélion des Clôtures, la mé-
thqde d'affolement, la plus en ufage étoit,

1. La jachère.
2. Le froment.

3. Les, menus grains.
. Je demanderai volontiers au Doéleur Pri- -

çe , comment on s'y prenoit alors pour en-
graiffer de nombreux troupeaux de bœufcgc
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4e moutons? Etoit-ce far les jachères, ou

feulement avec de la paille ? Les moiffons
ont difparu ; mais les induftrieux habitans
de ces contrées, fi naturellement propres
aux herbages, fe trouvent amplement dé¬
dommagés de leurs chetives récoltes de grains
par les grands revenus que leur donnent
les beftiaux.

„ Le fyftème d'encîorre les terres labou¬
rables & de les convertir en herbages, dimi¬
nue la quantité des grains."

J'en tombe d'accord avec le Do&eur Pri-
ce; mais que fait cela? Puisque le Do&eur
convient lui-même, que le bon marché s'eft
foutenu depuis quelques années à Fégard des
grains. La difette de cette denrée ne s'eft
donc pas encore fait fentir. Ce fyftème,
comme l'obferve judicieufement Shakespea¬
re, en diminuant le fuperflu des grains, fa-
vorife l'engrais des beftiaux , & augmente
confîdérablement la quantité des viandes fa-
lées. Cependant, le Doéleur fe plaint de la
cherté des falaifons, & il imagine en voir
clairement la caufe dans les Clôtures. Eft-it
une prétention plus deftituée de raifon ?
N'cft-ce pas dire qu'on diminue la quantité '

O S
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des viandes, en engraiflant un trop grand
nombre de befliaux !

Mais ce n'eft pas là encore la feule préten¬
tion infoutenable du Do&eur Price. Suivant
cet Auteur, les Clôtures occalionnent une

dépopulation qui, femblable à la pefte, étend
fes ravages fur toute l'Angleterre. Il regar¬
de cette dépopulation comme une des caufes
de la cherté des viandes. Conclufion étran¬

ge ! 11 n'étoit peut-être jamais venu dans
l'efprit de perfonne, que le prix d'une den¬
rée dût augmenter, à mefure que le nombre
des confommateurs devenoit moindre.

Pour quiconque cherche à s'inftruire, le
fujet de tant de plaintes fans celfe répétées,
n'eft pas moins furprenant. Voici ce qui eft
arrivé: dans les Comtés du centre du Ro¬
yaume, particulièrement dans le Northamp.
ton, le Leiceftre , & dans une partie des
Comtés de Werwic, d Huntigdon & de Buc-
kingham , on voyoit il y a environ trente
ans> une grande étendue de terres, cultivées
en trois foies fuivant l'ancienne méthode,
qu'on a jugé à propos d'enclorre & de con-
yertir en herbages. Ces terres « naturelle¬
ment propres aux pâturages à caufe de leur
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humidité, rendent aujourd'hui en viandes Ta¬
lées, en cuirs, en laine, un produit infini¬
ment plus confidérable que le produit qu'on
tiroit de la culture des grains. Tant qu'a

. duré cette ancienne & miférable culture, les
chevaux de labour ne confommoient pas feu¬

lement le peu d'nerbages qui croifToient dans
les clos voifins des bâtimens de la ferme,
mais auffi une grande partie des menus grains:
au lieu qu'on n'entretient à préfent dans une
ferme de mille acres, que deux ou trois che¬
vaux pour l'ufage du fermier. Ces terres
donnent donc aujourd'hui un produit net
bien plus confidérable, & fournifient beau¬
coup plus à la mafTe générale des confqrnma-
tions. Le propriétaire & le fermier dou¬
blent leur revenu » dont l'emploi eft un nou¬
vel encouragement pour les Manufacturiers
& les Artiftes. C'eft-îà ce nouveau fyftè-
me d'économie rurale qu'on nous dit être fj
pernicieux, qui doit avoir des fuites fi fu-
neftes, & dont les infaillibles effets feront
la dépopulation, la famine , la pefte, la rui¬
ne entière du Royaume!

A toutes les objeélions frivoles du Doc¬
teur Price & de fes Partifans, on peut oppq-
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1er des faits de toute notoriété: portez,
leur dirai-je , vos regards fur toute l'An¬
gleterre , voyez ces plaines immenfes, cou¬
vertes des plus riches moifîons, ces vaftes
prairies que d'innombrables troupeaux fem-
blent animer ; entrez dans ces Villes manu¬

facturières, peuplées d'une infinité d'habi-
tans induftrieux; & examinez, fi l'abondan¬
ce des productions naturelles & les richelfes
des manufactures ne font pas dues à ces Clô¬
tures que vous nous confeillez d'abattre, &
à ces herbages que vous voudriez remettre
en friche, à defîein de ramener le bon mar¬
ché des viandes falées ! Tranfportez - vous
dans le Norfolk, & fuivez dans les campa¬

gnes , fes induftrieux habitans ; voyez les
s'appliquer à la culture des terres avec une
ardeur infatigable ; & dites - nous, fi jamais
fuccès a été ni plus frappant, ni plus com¬
plet. A la vue de leurs champs de navets,
de trefle & de froment, ne ferez-vous pas
forcés de convenir qu'ils ont couverts un fa¬
ble ftérile en un terrein excellent, & qui
eft devenu par leurs foins un des meilleurs
&, des plus fertiles Cantons de l'Angleterre?
Sj du Norfolk vous palfez dans le SufFolk,
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le Nothimgham , le Derby, le Lincoln,
l'York , & fi vous parcourez toutes les
contrées Septentrionales du Royaume , n'y
verrez-vous pas partout des prodiges d'A¬
griculture , uniquement dûs à l'ufage des
Clôtures ?

Les déclamations chagrines de nos préten¬
dus politiques, ont fait dire à un Ecrivain
François, „ que l'Angleterre fe trouve dans
l'état d'un homme qui fe porte bien, qui
joint d'une fanté brillante , qui a la refpira-
don libre, mais qui ne connoît pas alfez
TAnatomie, pour fentir quels font les prin¬
cipes de la fanté dont il jouît. Si quelqu'un
lui dit, que fon embonpoint pourroit bien
être le principe masqué d'une maladie, il
craint, il s'allarme, il fe trouble, l'inquié¬
tude le gagne."

Ce qui doit poroître un peu extraordinai¬
re , eft que les étrangers ne font pas moins
frappés du brillant état de la Nation Angloi-
fe, que nos déclamateurs femblent l'être de
fa décadence prochaine. „ S'il exifte une
Nation, dit un ingénieux Auteur qui, fans
être nombreufe, polféde une grande quanti¬
té de terres bien cultivées; ii cette Nation
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augmente journellement Ton Agriculture &
fon commerce, fans que fa population aug¬
mente en proportion ; enfin, fi elle fait naî¬
tre beaucoup plus de fubfiftances, fans nour¬
rir plus d'habitans, je dis:.il faut que cette
Nation confomme fpécifiquement plus que
les autres; il faut que le tarif de la vie hii-t
maine y foit plus haut. Et c'efl là l'indice
le plus certain de la félicité des hommes.
Tel eft le cas où fe trouve l'Angleterre.
Cette heureufe contrée offre par-tout l'i¬
mage de la profpérité. Population, Agri¬
culture, manufaélures, grands chemins, éta-
blifïemens magnifiques, rien ne paroît y
manquer."

Mah cette fcène intérefîante du bonheur

National, qui éblouît les étrangers, femble
faire une impreffion contraire fur l'efprit de
nos mélancoliques Ecrivains. Les faits dé-
pofent- ils de toutes parts en faveur des Clô¬
tures? Les immenfes profits qui en réfultent
ne peuvent-ils plus fe coutelier? On n'ob¬
tient point pour cela les fuffrages de nos pré¬
tendus politiques. ,, On ne peut fe diffîmu-
1er, dit le Doéleur Price, qu'il ne réfulte
de grands biens, d'enclorre de vaftes bru-
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yères des communes flériles, pour les chan- -

ger en de riants pâturages, couverts de
nombreux troupeaux, & en champs ferti¬
les, chargés de riches moiflons; mais ces
opérations pour être d'une utilité réelle ,

doivent être autrement dirigées* Ces ter¬
res, qu'on fe propofe de fertilifer doivent
fe divifer en de petites portions qu'on aban¬
donnerait à de pauvres Cultivateurs moyen¬
nant une redevance légère ; mais, fi ces nou¬
veaux clos, qui diminuent le produit des
belles laines, ne fe défrichent qu'aux dépens
des pauvres laboureurs, en les privant d'une
partie de leur fuhfiflance, & ne fervent
qu'à aggrandir des fermes déjà trop étendues,
tous les avantages, qu'on peut s'en pro¬
mettre, ne feront-ils pas balancés par le
tort qu'on fait aux habitans de la campagne
en les dépouillant du droit de Communes?"

Tout ce raifonnement, qui n'eft qu'un
tifiu d'erreurs, tend à faire croire que ces
grandes améliorations font d'une utilité très
équivoque. Avant de convenir que la trans¬
formation des bruyères en terres à bled, e££
avantageufe à la Nation, il faudra préalable-
ment s'informer, fi les terres qu'on a mifes
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en culture ne font pas exploitées par dé
grands fermiers ; objets d'épouvante & de
terreur! Avant d'applaudir à des opérations
qui ont converti des fables ftériles en de fer¬
tiles plaines, il faudra favoir, fi le pauvre
ne fe trouve pas privé par-là d'une partie
de fa fubfiftance ! Avant de confentir, que
les landes du Lincoln fe changent en de riches
prairies de trefle ou de fainfoin, il faudra
demander, fî ces landes défertes & couver¬
tes de ronces feront partagées en de petites
portions! J'avoue que je vois , non fans fur-
prife, un homme du mérite du Docleur Price^
s'arrêter à des préjugés, fi indignes de lui.

N'efl- ce pas le comble de la déraifon, de
vouloir faire défricher des bruyères, des
dunes, des communes par de pauvres Culti¬
vateurs? Sont-ils donc en état, comme
les grands fermiers, de faire des entreprifes
qui demandent, outre les avances foncières,
de fortes avances primitives & annuelles?
Gomment , fans de grandes richeiïes, fera-t¬
on deffécher des marais, féconder des fables
arides, én les couvrant de terre gralfe oii
de marne, corriger par des faignées & des
engrais chauds, des terres froides & humi»

des *
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des, enclorre, planter, &c? Exiger que
de pauvres Fermiers faffent de pareilles avan¬
tes , c'eft la chofe impoffible (*).

Je ne puis pafler fous filence ce que le
Doéteur Price veut infînuer de la diminution
du produit des laines. Pour mettre le Lec¬
teur en état de prononcer fur cet article in-
téreffant, je vais rapporter les prix des lai¬
nes en différens terris. On va voir, parla
Table fuivante, qu'elles ne fe vendent pas
aujourd'hui plus cher que dans les derniers
fiècles ; tandis que l'argent a tellement dimi¬
nué de valeur, que presque toutes les au¬
tres marchandifes ont augmenté confidérable-
ment de prix.

Prix du poids de 28 livres, au
cours a&uel de l'argent.

Années L. S. D.

1198 . . . o O

1337 . i .180
1339 . . J 1 10 3

1353 . . ; 1 10 4

Cette matière fe trouve difcutée, approfon¬
die & portée à la démonftration dans le Voluaîé
fuivant,

F

\

/
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Prix du poids de 28 livres, a#

cours aétuel de l'argent.
La vente fut reftrainte à

de certaines Places.
Années. L. S. D.

1390 . 0 10 11

1425 . 0 17 5
"" '

■ " * * ' ' "

Prix moyen * . 1 1 11

1553 0 0 *3 4

1581 . 0 18 5
1622 . ï 3 8

1641 4 1 4 0

1647 . 1 17 4
1648 . 2 0 0

1651 . 1 8 0

Guerre civile . 1 19 8
166s 2 1 3

Prix moyen, depuis 1641
jusqu'en 166S • . 1 15 o

1660

1670
*$77

1 19 8
1 8 o

o 14 a
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Prix du poids de 28 livres, ail

cours aétuel de l'argent.
Années. L. s. D.

1694 . I 8 0

1698 . i 1 O

Prix moyen . 1 6 r

1705 . 0 17 6

1707 . 0 16 6

3712 . 0 15 0

2713 . 0 18 0

i7r7 . 1 5 0

1737 . 0 11 0

1739 . 0 J3 0

1742 . 0 14 0

3743 . 1 0 2r

Prix moyen . 0 16 8

M. Smith, des mémoires duquel j'ai tiré
dette Table, obferve que quand le froment
fe vendoit huit deniers le boilTeau, une oio
quatre deniers, une poule un denier, les
vingt-huit livres de laine étoient à quatorze
fhillings, & que la diminution du prix de la
laine a été très préjudiciable aux propriétai¬
res des terres.

P 2
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Vers l'année 1737, les Manufacturiers firent

de vives plaintes fur la décadence du com¬
merce des draps ; on publia fur ce fujet plu-
fieurs Ecrits; le Parlement crût devoir pren¬
dre cette matière en confidération. Mais
toutes ces clameurs ne portoient fur aucun
fondement; car, dans ce même tems, l'ex¬
portation des laines manufacturées fe mon-
toità 4,158,643 livres fterlin; & elle ne fe
monta pas à la moitié de cette fomme en

1698.
L'Auteur des Obfsrvaîions fur les manufactu¬

res de laine d'Angleterre aux Membres du Par¬
lement y 17373 s'exprime ainfi: „ Meilleurs,
vous êtes parfaitement informés par vos fi¬
nanciers qu'on commence à relfentir généra¬
lement les effets du déclin du commerce des
laines ; on ne peut en afîigner d'autre caufe
générale, qu'une moindre exportation de
nos étoffes de laine."

L'Auteur des Obfervations fur les laines
àyAngleterre, 1738, dit: „ Ce commerce a
fouffert une altération confldérable ; & le bas
prix, où les laines font tombées, n'eftpas
une médiocre furcharge pour les proprié¬
taires."
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L'Auteur d'un EJjay fur le caufes de la dé¬
cadence du commerce de l'Angleterre avec l'étran¬
ger , 1739, dit: „ Le commerce étranger
de la Grande Bretagne tombe vifiblement:
nous en avons une preuve bien claire dans
le bas prix des laines. J'en appelle à l'ex¬
périence de tout homme verfé dans le com¬
merce ; je ne crains pas d'en être démenti,
en alfurant, que notre commerce de draps
particulièrement baille d'année en année."

M. Webber nous allure, que le bas prix
actuel des laines, eft un figne certain de la
chute des manufaélures de laine. 11 elt, dit-
il, évident que l'Angleterre n'exporte pas
aujourd'hui le tiers des étoffes de laine qu'el¬
le fournilfoit autrefois à l'étranger.

M. Lowudes nous a donné un Ouvrage ,

imprimé en 1745, par ordre de la Chambre
des Communes, qu'il a intitulé,- Plan pour
rétablir en Angleterre les Manufactures de lainef

J'ai cru devoir rapporter tous ces témoi¬
gnages fur la décadence du commerce des
manufactures de laine, pour montrer com¬
bien on elt généralement difpofé à voir des
maux imaginaires, & à les exagérer autant
qu'il eft polfible. Ces Ecrivains allarmerent

p 3
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la Nation, & lui firent craindre la ruine d'u¬
ne branche de fou commerce qui étoit alors
très floriflante.

On peut voir, par la Table précédente,
quel cas on doit faire de l'infinuation du
Doéteur Price touchant la diminution de la
quantité de nos belles laines. Depuis 1743
le bas prix des laines s'eft foutenu pendant
plufieurs années- Le prix en a enfuice mon¬
té jusqu'à vingt fhilîiogs environ; mais, eu
égard à la valeur de l'argent, ce prix e il fort
ah-défions de ce qu'il étoit fur la lin du der¬
nier fiècie, favoir, à vingt-fix flfillings,
fomme qu'on doit eftimer aujourd'hui au
double.

Je terminerai ce Chapitre par quelques ré¬
flexions qui méritent d'être férieufement mé¬
ditées. Ces téilexions font de M. Hume,
dont les Ouvrages politiques annoncent un
efpric rapide & profond. Elles ferviront de
Téponfes aux avis du Doéleur Price fur les
grandes fermés, les Clôtures, le luxe & E
"dépopulation.
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Avantages de ïExportation.

,, L'exportation des chevaux fut prohi¬
bée. Mais on auroit dû fonger que cette
exportation étoit un epxouragement aux Fer¬
miers de faire des élèves, & d'en augmen*
ter confidérablement le nombre dans le Ro¬

yaume,"

Liberté des Prix.

„ Les prix des draps, & de toutes les
étoffes de laine furent fixés; & les gages des
laboureurs furent réglés par la Loi. On au¬
roit dû comprendre que l'effet d'un tarif eft
de détruire le vrai prix pour lui en fubftituer
un faéfcice ; une adminiffration fage abandon¬
nera toujours les marchandifes & même les
denrées de première néceffité à la liberté du
commerce, à la concurrence qui ne connoît
point d'obffacîes. Efl-il rien de plus con¬
traire à la liberté, que de traiter d'une cho?
fe non avec le vendeur, mais avec le Magis¬
trat? N'elLce pas violer la Juiiice que de
dicter des Loix arbitraires fur les conven¬

tions? Qu'effc - ce qu'une Ordonnance taxa-
P 4
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tive ? C'ell un règlement qui renverfe les
droits de la fociété. Ce n'eft pas au Magif-
trat à s'immifcer dans le commerce; il doit
en être fpeètateur tranquille."

Augmentation des Prix.

„ Les prix des falaires & des marchandées
ont certainement* augmenté depuis la décou¬
verte des Indes Occidentales; mais non pas
autant qu'on eft généralement tenté de le croire.
L'induftrie, qui s'eft confidérablement per¬
fectionnée dans ce fiècle , a tellement multi¬
plié le nombre des trafiquans & des ou¬
vriers, que les gages font reliés beaucoup
plus près du pair, qu'on n'auroit dû s'y at¬
tendre, par l'accroilTement des efpèces d'or
& d'argent qui circulent dans le commerce.
On peut même dire, que dans quelques unes
de's plus belles manufactures, les marchandi-
fes font tombées au-defîbus de leur ancien¬
ne valeur." >

„ Il paroît qu'il y a eu deux époques où
il s'ell fait dans les prix une augmentation
remarquable ; l'une fous le règne de la Rei¬
ne Eîifabeth, où , fuivant le calcul des Po¬
litiques , les prix avoient doublé ; l'autre eft

\
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le fiècle préfent. Entre ces deux époques ,

les variations des prix n'ont pas été bien
marquées. Il paroîcroit que durant cette
période intermédiaire , l'induftrie a fait les
mêmes progrès que la multiplication de l'or
&; de l'argent."

Il feroit difficile de rien dire de plus judi¬
cieux. Cette dernière obfervation "rend rai»

fon, en peu de mots, des effets que les au¬
tres Ecrivains attribuent aux grandes fer¬
mes , aux Clôtures, & à d'autres caufes chi¬
mériques.

Clôtures , Fermes S Population.
„ On a cru devoir limiter , reftreindre

les manufactures , dans le deffein de hâter
les progrès de l'Agriculture ; mais c'eft-là
encore une erreur groffière. Jamais l'Agri¬
culture ne fut plus efficacement encouragée,
que par l'extenlion & l'aétivité des manufac¬
tures. Par une femhlable raifon , on fit une
Loi contre les Clôtures ; & l'on étoit per-
fuadé que par - là on favorifoit la population
des campagnes. Cette Loi méritoit peu l'a¬
pologie qu'en fait le Lord Bacon. Si les Cul¬
tivateurs entendent bien l'Agriculture,

P 5
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s'ils ont des débouchés faciles pour la vente
de leurs denrées , on n'aura aucune raifon
de craindre pour la ^dépopulation des campa¬
gnes. Tous les fyilêmes inventés pour for¬
cer les hommes h peupler les campagnes qui
ne fe trouvent point parfaitement d'accord
avec les intérêts des propriétaires fonciers,
ne préfentent que des moyens violens &
inefficaces. Dans le dernier fiècîe & une

partie de celui-ci, on a vu continuellement
renouveller dès Loix, des Edits contre la
dépopulation, ce qui doit nous faire conclu¬
re , qu'il n'eft aucune de ces Ordonnances
qui ait eu fon exécution. C'eft enfin aux
améliorations fucceffives & multipliées qui
fe font faites dans le Royaume , qu'on doit
le remède, qu'on croyoit vainement trou¬
ver dans des Réglemens."

CHAPITRE XI F.

De la Conjommation de la Viande.

La confommation des viandes efi: le prin-
çipe fondamental de l'Agriculture de la Gran¬
de Bretagne. Il y a fur - tout une circonfian-
çe qu'on ne doit pas oublier; ç'efi; que, fi
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les Anglois confomment une prodigieufe
quantité de viande en comparaifon des au¬
tres Peuples , ils confomment., en même
tems, une bien moindre quantité de pain.
Il eft vrai, qu'un Ecrivain célèbre tire de»là
une canclufiori abfolument contraire à celle

que je crois devoir en déduire ; & comme
fon autorité eft généralement d'un trop grand
poids, pour ne pas au moins balancer tout
autre fentiment, je ne propoferai mes obfer-
valions fur cefujet, que comme des doutes
dont je n'ai pu me défendre.

Quelle que foit la denrée , qu'un Peuple
confoïame, principalement pour fa fubfiftan-
Ce, cette denrée doit faire le grand objet de
la culture du Fermier. En France, où le
pain forme les dix neuf vingtièmes de la
nourriture, le grain, & particulièrement le
froment eft le feul objet conlidérable de la
cultivation. Les vignes, qui n'y font qu'un
objet fécondaire, répondent à nos orges.

En Angleterre, le contraire arrive : la
quantité de viande, de beurre, de fromage,
que confomment toutes les cîaftes de la Na¬
tion, eft irnmenfe, & d'une valeur bien fu-
périeure à celle du froment, de-là le bétail
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n'eft pas pour nos Fermiers un objet moins
important que le grain. C'eft - là ce qui fait
qu'en France , le Cultivateur entièrement
adonné à la culture des grains, ne tient qu'un
petit nombre de beftiaux , tandis qu'on en
nourrit des troupeaux nombreux en Angle¬
terre.

Cette circonftance, 11 d'ailleurs toutes
chofes font égales, devroit donner, ce me
femble, une grande fupériorité à l'Agricul¬
ture d'Angleterre fur celle de France. Pour
voir quels doivent en être les avantages ref-
peétifs, confidérons fur quels principes les
Fermiers de ces deux contrées doivent nécef-
fairement régler l'affolement de leurs terres',
ou l'ordre de fucceffion des denrées qu'ils
ont à cultiver. L'ulàge le plus général, en

Angleterre, eft de tenir en praires & en
pâturages, toutes les parties de leurs fermes
qui font par leur nature les plus propres aux
herbages. L'affolement des terres labourées
eft toujours dirigé de manière que les pro¬
ductions puiffent fournir en Eté, comme en
Hiver, des fourages aux beftiaux ; confor¬
mément à cet objet principal, les terres les
mieux cultivées du Royaume font fuçcefll-
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vement préparées pour les produ&ions fui-
vantes.

t. Les tumips.
2. L'orge ou l'avoine.
3. Le trefîe.
4. Le froment.

Dans ce cours de produ&ions, il fe trou¬
ve autant de fourages pour le bétail que de
grains pour la fubfiftance des hommes ; &
comme la majeure partie du produit de la
fécondé année, eft deftinée à la nourriture
des animaux, on voit que cette méthode
d'affoler les terres eft en grande partie cal¬
culée , pour fubvenir à l'entretien du bétail,
& que le froment n'occupe que le quart de
ce cours.

11 eft plufieurs Fermiers qui font dans l'u-
fage de faire fuccèder au froment

5. Les fèves ou les pois.
Cette pratique donne encore une produc¬

tion de plus aux beftiaux.
Il faut convenir que ce cours eft celui

d'une économie parfaitement bien entendue.*
On peut fe procurer des récoltes plus va,
riées, mais avec beaucoup moins d'avan¬
tage.
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D'après ce fyftème, une partie confident-

ble de nos fermes eft tenue en herbages, & une
bonne partie des terres labourées font en me¬
nus grains pour fervir de fourage Les beftiaux
fourniffent une quantité conûdérable d'excel-
lens engrais, qui convenablement répandus fur
les terres, procurent d'abondantes récoltes.
Les grands troupeaux de gros & menu bétail
que nous entretenons fur nos terres, leur
donnent un degré de fécondité qu'elles n'au-
roient pas fans eux. j'ôfe croire, que trois
acres avec des beftiaux produifent autant que

cinq acres fans leur fecours. Je ne fais mê¬
me , fi dans une ferme où l'on fuit ce cours

d'Agriculture, les deux articles feuls du fro¬
ment & de l'orge, ne donnent pas un plus
grand revenu, que celui qu'on retireroit de
tous les grains généralement , fi de quatre
années, l'une étoit en jachère & les trois au¬
tres en froment & en orge. Ceci fert à fai¬
re connoître de quelle conféquence les en¬

grais font à la terre.
Mais quelle eft, en France , la méthode

d'affoler les terres, la plus généralement pra¬
tiquée? C'eft,

i. La jachère.
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2. Le froment.

Et 1. La jachère.
2. Le froment.

3. L'orge ou l'avoine*
Dans une ferme, la plus grande partie des

terres eft enfémencée en grains ; les prairies
& les pâturages forment un très petit arti¬
cle, à l'exception des terreins dont on ne

peut pas faire un autre ufage, & de celles
qui avoilinent les grandes Villes. Suivant ce
fyllème, le bétail d'une ferme fe réduit pres¬
que aux animaux de labour ; il eft même
plufieurs Fermiers qui n'en tiennent point
d'autres. Il eft donc nécelfaire que les ter¬
res fouffïent une extrême difette d'engrais,
&, qu'en conféquence, elles ne rendent que
de chétives produélions. Joignez à cela que,
la moitié ou du moins un tiers des terres

font toujours en jachère, ce qui en diminue
d'autant le produit^ Ce fyftème de culture,
comme nos champs ouverts nous l'appren¬
nent par l'expérience, eft très miférable : il
ne peut en aucune manière entrer en compa-
raifon , pour les profits, avec celui qu'on
fuit dans nos fermes , où les récoltes defti-
nées aux beftiaux fécondent admirablement
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les terres, & leur donnent une merveilleufe
préparation pour les froments & les Orges.

Le froment étant, en France, le grand
objet des Fermiers, toutes les dépenfes fe
dirigent vers la culture de cette denrée. Le
Fermier donne donc à la terre une année de
jachère, & y répand le peu de fumier quil
retire du petit nombre de fes beftiaux. La
moiffon eft médiocre , & quelquefois bon¬
ne^ car les récoltes ne répondent pas tou¬
jours aux préparations qu'on a données aux
terres. Les fuccès dépendent d'une foule de
caufes cachées & du concours heureux de
certaines circonftances , qui couvrent quel¬
quefois les terres les plus négligeamment
cultivées, des plus riches moilîbns. Mais il y
a beaucoup plus à parier pour la médiocrité
que pour l'abondance de la récolte ; & c'eft
encore une expérience que font nos pau¬
vres Fermiers fur les champs ouverts : fou-
vent, après la moiffon, leurs frais ne font
pas couverts, & toute leur reffource eft
alors une pauvre récolte des grains printa-
niers dans l'année fuivante.

C'eft ainfi qu'une moindre confommation
de viande, de beurre, de fromage, néces-

fite



P 0 L I T i q ù É. 24f
fite le Cultivateur à mettre toutes Tes terres

fen grains. Les conféquences qui en réfuL
tent, font un affolement desavantageux, peu
de fumiers , de mauvaifes récoltes, & peu
bu point de profit.

C'efl; donc pour le Fermier Anglois un
avantage inaf>réciablë que la cdnfonimatioïï
des beftiaux foit égale à celle des grains »

cette confommation le met à portée d'appli¬
quer fes terres aux produirions qui leur con¬
viennent le mieux ; & que chaque récolte,
loin d'épuifer la terre, la prépare à la récol¬
té fuivarite ; fbn f$Tftème de culture, au lieu
d'appauvrir un champ dans le cours d'un
nombre donné de produirions, l'enrichit, le
féconde & lui conferve toute fa première vi¬
gueur.

Les avantagés de notfe Agriculture fie
font pas confinés dans la claffe unique des
Cultivateurs ; leurs influences fe répandent
fur toutes les autres claffes.

S'il étoit poffible de révoquer en doute,
que les terres font d'un revenu bien plus
confidérable en Angleterre qu'en France,
le parallèle de nos champs clos avec nos
champs ouverts, nous eu offriroit la d&

o.
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monftration. Une récolte de froment dans
ie cours ordinaire,

1. de turnîps,
2. d'orge,
3. de trefîe,
4. de froment,

fur une ferme clofe, & dont une partie efl
en herbages , rend par acre , jusqu'à deux
quarters de plus que dans le cours,

1. d'une jachère,
2. du froment,
3* d'orge,

fur une Ferme de champs ouverts : & l'or¬
ge, dans la première, en fuccédant aux tur-
nips, rapporte communément plus du dou¬
ble, que dans la dernière où d'ordinaire il
remplace le froment. Un calcul facile va
mettre ce point hors de conteftation*
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Champs ouverts.

L. S. D.
Le froment après_la jachère,
quarters, par acre à 50 fhil-

lings le quarter ...... 6 5 0

L'orge après le froment, i\ quar¬
ters par acre à 30 fhillings . . 3 15 ©

En trois ans ...... 10 0 G

Annuellement par acre. « . 3 6 S

Champs clos.
t. S. D.

Turnips . * . .* . . 1 15

Orge , 4 quarters à 30 fhil. 6 0 0

Trefle . 4 0 O

Froment, 3 quarters à 50 fhil. 7 10 0

En quatre ans ..... 19 5 ©

Annuellement par acre . • 4 16 3
3 6 8

Excès du produit annuel par
acre . . « 1 9 ?

Q, *
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11 n'eft point de Fermiers qui ne convien¬

nent de la modération de ce calcul ; auflï
n'ai-je expofé que la moindre différence des
produits. Néanmoins les effets, qui en ré-
fultent, font de la plus grande çdnféqiience
pour une Nation ; car les d'eux grands ob¬
jets d'utilité, cju'on ne doit jamais perdre de
vue en Agriculture, fe trouvent ici réunis;
c'eft la multiplication des récoltes & l'épar¬
gne des dépenfes : perfonne, je crois, ne
conteflera que les frais d'exploitation font
bien moins confidérables dans une Ferme clo-

le, que fi les champs étoient ouverts, puis¬
que dans la première a une partie des1 terres
eff en herbages.

-Mais ce qui n'eft pas moins incontefîabîe,
eil que, proportion gardée , les profits du
Fermier font.plus grands; il augmente donc
fes richefles d'exploitation ; il fe trouve donc
en état de faire de plus grandes avances à la
terre , & de* tenter de nouvelles améliora¬
tions.1 Ce qui n'eft pas une moindre confi-
dération pour le propriétaire, eft qu'à l'ex¬
piration du bail, il augmente le prix du fer¬
mage, & les® revenus de Ton domaine vont
toujours en croiffant ; articles de la plus
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'Vâfle importance pour l'intérêt National.
L'expofé feul des avantages de notre Agri¬

culture fur celle de France, détruit ou du
moinsf rend très douteufe l'opinion de l'Au¬
teur dont j'ai fait mention; il penfe que l'An¬
gleterre feroit beaucoup plus peuplée , s'il
s'y faifoit une çonfommation de pain auffi
confidérable qu'en France. Ne doit il pas

paraître étrange à tout homme impartial,
qu'une mauvaife Agriculture dût ajouter à
notre population! Quoi! En perdant une li¬
vre fterlin, neuf fhillings, fept deniers par
acre fur toute l'étendue de nos terres labour

râbles, le nombre du peuple iroit en crois-
fant ! Ce feroit cependant ce qui devroit ar¬
river , fuivant l'opinion de l'Auteur que je
combats ; car, fi la demande des beftiaux di-
minuoit, & que celle du froment s'accrut
dans la même proportion, nos Fermiers fe¬
raient dans l'obligation d'abandonner l'excel¬
lente méthode d'affoler leurs terres, pour y
fubftituer le mauvais cours qu'on fuit en

France; ou il faudrait importer le froment;
mais comment fonder notre approvifionne-
ment fur l'exportation? Nous ferions forcés
de changer le fyftème de notre économie ru*

0-3
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raie ; & au moment où la vente des viandes
s'arrête, ces récoltes qui préparent les terres
à d'abondantes moilïons doivent difparoître :
ce qui arriverait infailliblement dès que le
Fermier rentreroit dans l'ancienne culture de
la jachère & du froment ; à moins qu'on n'in-
troduife une méthode de culture fupérieu-
re ; cet examen n'eft pas de mon fujet.

Mais pour être en état de prononcer fur
la population dans l'un 'ou l'autre cas, l'Au¬
teur mentionné me dira, que cette compa-
raifon dépend de la folution d'une autre
queilion ; favoir : lequel des affolements
rend le plus de fubfiltance pour l'homme, de

1. la jachère,
2. le froment,
3- l'orge,

ou de i. la turnip ,

2. l'orge,
3. le trefle,
4. le froment?

Ï1 eft très apparent que l'Auteur fuppofe,
que la contrée où fe fait la plus grande con*
Sommation de pain, eff plus peuplée, parce-

qu'un terrein donné, qu'on cultivera pour 3e
froment, produira une maffe de fubManc.e
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plus confidérable, que 11 ce terrein devoit
fervir en même tems à l'engrais des beftiaux.
Si ce n'eft pas là fon raifonnement, je ne
puis conjeéturer quels font fes motifs. Mais
je ne balance pas à croire que la mafîe des-
fubfiftances eft plus grande dans le dernier
cours.

Si le Fermier a de l'intelligence, la partie
de fa ferme qui eft en herbages, eft précife-
ment celle qui eft plus propre aux herbes
qu'aux grains ; de manière que 11 toute la
ferme eft convertie en grains, on ne peut
pas fuppofer que le produit de la partie pro¬
pre aux herbages, aille de pair avec celui de
la partie la plus convenable aux grains. Et
il eft certain, qu'un acre d'herbage rendra
en trois ans du bœuf & du mouton, pour
nourrir un homme auffi longtems qu'avec le
produit d'un acre de froment durant le mê¬
me tems ; car la fécondé récolte, dans la
contrée à bled, eft l'avoine pour la nourri¬
ture des animaux de labour.

Mais n'eft-il pas clair , que la valeur des
récoltes en argent doit fixer notre jugement
fur cette queftion ? Dans la comparaifon
qu'on vient de voir des deux cours de pro-
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durions, la différence d'une livre fterlin ,

neuf fhillings , fept deniers par acre , dois
fur l'article des vivres, nous décider en fa?
yeur d'un cours qui en quatre ans donne
quatre récoltes, tandis que l'mtre n'en pro¬
cure que deux. Cette fupériorité dédora-
mage amplement du produit que pourraient
rendre les parties de la ferme qui font en
prairies & en pâturages : mais efh - il donc
bien conftaté qu'un bon pâturage ne rend
pas autant de fubfiftance pour l'homme,
qu'une terre à grains de même étendue, fans
le fecours des herbages?

Qu'on réunifie ces deux objets dans une
proportion convenable : qu'on difpofe une.
ferme de manière que le tiers ou la moitié
loi: en prairies & en pâturages, l'autre moi¬
tié ou les deux tiers dans un cours de pro¬

duirions, propre à fournir en hiver le fou?
rage nécefiaire aux beftiaux, & j'ô.fe répon¬
dre qu'une pareille ferme pourvoyera à la
fubfiflance d'un plus grand nombre d'hom?,
mes, que fi elle étoit toute en terres labou¬
rées ; qu'elle rendra autant de froments
qu'il- feroit poilihle d'en retirer en fuivant
la pratique de l'Agriculture Françoife.,
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On pourrait peut-être m'obje&er que la
(connexion, que j'ai fuppofée entre la cou¬
tume d'un peuple à l'égard de fa fubiiftance ^

& le cours d'Agriculture que doit fuivre le
Fermier, n'eft point du tout nécelfaire ; &
cela parcequ'on peut vendre à l'étranger les
produélions qu'on ne confomme pas dans le
pays.

Mais ce raifonnement me paraît manquer
abfolument de jufteffe. On ne doute pas
qu'on ne puiffe, généralement parlant,expor¬
ter le furplus des bleds qu'on aura récoltés,
quoiqu'il fe rencontre des circonftances con¬
traires à cette exportation ; mais quant aux
viandes falées , au beurre, au fromage, on
ne peut point du tout compter fur les de¬
mandes de l'étranger., qui ne font pas moins
variées qu'incertaines. Ce n'eft donc que la
grande confommation intérieure qui encoura¬
ge le Fermier à tenir de nombreux trou*
peaux.

V
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CHAPITRE XII.

Confidérations fur quelques objets moins importuns•

J'ai déjà obfervé qu'il étoit abfolument
inutile d'entrer dans les moindres détails de
la pratique de l'Agriculture , & de recom¬
mander jusqu'aux plus petites améliorations à
des Peuples qui fentent le défaut de ces
grands objets d'encouragement, dont j'ai ex-
pofé lés caufes : mais , en même tems, je
dois faire remarquer qu'une contrée , qui ,

comme l'Angleterre, jouît de ces avantages
précieux, ne peut fans inconféquence négli¬
ger les moindres objets, tels que la culture
des landes, Fintrodu&ion de nouvelles bran¬
ches d'économie, le perfeétionnement des
anciennes, & beaucoup d'autres articles qui
mieux entendus porteraient la cultivation à
fon plus haut dégré. O'eft donc fur des prin¬
cipes bien louables que la Société établie &
Londres, pour l'encouragement des Arts,
des Manufactures & du Commerce, offre
des prix pour les diverfes améliorations qu'on
peut faire dans les différentes branches de
l'économie rurale?
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N'eft-il pas bien furprenant de voir en
Angleterre, au milieu de tant de caufes d'en¬
couragement, la moitié du territoire médio¬
crement ou même miférablemenfc cultivée ?
Après avoir vu les prodiges de cultivation
qui s'opèrent dans les Comtés de Norfolk,
de SufFolk, d'Effex & de Kent, on obferve,
avec le plus grand étonnement, les lents
progrès que fait l'Agriculture dans plufieurs
autres Comtés» Des différences fi marquées
doivent du moins convaincre combien il eft
important d'inftruire , d'éclairer les Cultiva¬
teurs , de répandre parmi eux les meilleurs
pratiques de culture , & de leur faire bien
connoître quels font les principes & les cau¬
fes qui procurent l'abondance des récoltes.

Il efi: tems de fubflituer à l'ancien labou¬

rage, qui,à la honte de la raifon,fubfifte en¬
core en différentes Provinces du Royaume ,

des méthodes mieux raifonnées, qui banni¬
ront enfin les jachères , par l'introduélion
des turnips, des fèves, des pois, des vefces,
du trefîe, &c. toutes produ&ions propres k
difpofer la terre à de riches moiffons de fro¬
ment: les Fermiers, plus inftruits, compren¬
dront qu'on peut féconder leg terres en ap>»
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parence les plus ingrates, par des tranchées
recouvertes, par l'ufage de la marne, de la
chaux, de la craie, de la glaife, par des ar-

rofages, par la culture des carrotes, des pa¬
tates, du fainfoin , de la luferne, par l'in-
trodu&ion du femoir & du Cultivateur, pour
les pois, les fèves, &c, par la culture de la
gaude, du paftel, de la régliffe , du chan¬
vre, du lin, conformément à la nature des
terres , & par la cultivation de beaucoup
d'autres articles d'économie champêtre, dont
il feroit inutile de faire rémunération.

Il n'eft aucun de ces articles, à l'excep¬
tion des chaux & de la luferne, qui ne foit
déjà cultivé dans quelques parties du Royau¬
me , & en plufieurs endroits avec le plus
grand luccès : le bien général exige donc
qu'on étende de proche en proche les pra¬
tiques les plus utiles, comme un moyen fa¬
cile de donner à notre Agriculture toute la
perfe&ion dont elle efl fufceptible.

Mais, entre les différentes améliorations
qui font à faire dans le Royaume, celle qui
mérite la plus férieufe attention eft le défri¬
chement d'une immenfe étenduë de landes 3

qui ne formeqt guère moins de dix millions
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d'acres en Angleterre, & un nombre plus
eonfidérable en Ecoffe. L'indifférence des

propriétaires de ces landes ne fe conçoit pas<
Ces friches, eomprifes fous la dénomination
générale de terres marécageufes :, aujour¬
d'hui couvertes de bruyères, de ronces, de
fougère, de genêts, & d'autres herbes & ar=
bufles, pourroient au lieu de toutes ces mau-
vaifes produ&ions, préfenter de riants pâtu¬
rages , & des champs chargés de riches mois-
fons. Il feroit donc du plus grand intérêt
pour les propriétaires de ces terreins incul¬
tes , d'entreprendre de les mettre en état de
culture. Seroit-ce donc un fi généreux ef¬
fort, dans un de nos grands propriétaires, de
dire à un Cultivateur pauvre, mais qui au-
roit des Jumières & de l'expérience dans la
cultivation , Vous avez les connoiffances néces-
faires pour faire d'utiles épreuves de culture fur
nies terres marécageufes, il ne vous manque que

l'argent des avances indifpenfabks pour les met¬
tre en valeur ; cet argent, je veux vous le four¬
nir : établirez - vous fur l'endroit de mon domaine
qui vous paroîtra le plus commode : je vous avan¬
cerai annuellement dix mille livres flerlin pendant
dix ans, à l'intérêt ordinaire, & toute la fureté
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que j'exige de vous, efl d'être convaincu que cet
urgent efi dépenfé à la terre ? Quels feroient
les risques en pareille circonftance ? Le pro¬
priétaire n'auroit-il pas la caution la plus
fûre de fon argent dans fon propre bien ?
Peut - on douter qu'il ne parvint à en dou¬
bler les intérêts ? Les avantages qui réfultent
de toutes ces fortes d'entreprifes, tentées
de nos jours , font une forte préfomption
du fuccès.

Il eft , fans doute, des Cultivateurs hon¬
nêtes, intelligens, qui, à ces conditions fe¬
roient volontiers l'entreprife de défricher les
terres marécageufes. Le fuccès des premiers
elfais engageroit puilfamment les autres pro¬
priétaires à fe conduire fur les mêmes prin¬
cipes, & bientôt toutes nos landes d'un af-
peét fauvage & révoltant , fe changeaient
en de fertiles plaines, dont les produ&ions
ajouteroient iramenfément à la riehelfe Na¬
tionale & à la Population.

L'obfervation précédente n'eft pas feule¬
ment applicable aux propriétaires particu¬
liers; il n'eft pas moins furprenânt, que le
Miniftère n'ait jamais fongé qu'il fût digne
de fes foins de faire quelques tentatives pour
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des améliorations fi défirables : vingt ou tren¬
te mille livres fterlin feroit annuellement une

médiocre dépenfe pour la Nation Angloife;
mais de cette dépenfe fagement économifée,
il réfulteroit des effets admirables (*).

( * ) Je crains bien, dit un Auteur qui paroît avoir
férieufement réfléchi fur ces fortes de défrichements ,

que M. Young ne fe fafle à lui-même illuiion, &
que le défîr de voir régner l'abondance dans toutes
les parties du Royaume, ne lui ait fait tirer des con-

féquences trop précipitées. On peut, fans doute, à
force de foins, d'engrais & de labours parvenir à
féconder une petite.pièce de terre, malgré toute la
flérilité du fol ; comme on peut s'en convaincre par
les petits Jardins des Commis des barrières, fur la
route de Bowes à Brough, dans le Comté d'York;
ces Jardins, qui ne font que des pièces de ces lan¬
des , produifent d'excellentes pommes - de - terre, les
meilleurs pois & de grofles raves admirables: mais
eft - il naturel d'en conclure que ces améliorations,
fi brillantes en petit, réufllroient dans les grandes
exploitations? Je prendrai ici la liberté de n'être
pas de l'opinion de M. Young. N'eflf- il pas naturel

' de fuppofer que, s'il étoit aufll aifé de mettre ces
landes en état de culture , qu'on fe plaît à l'ima¬
giner, elles n'auroient pas été fi longtems négli¬
gées?

Pour opérer ces défrichemens, la conftruéîion des
tjâtimens, les foifés, les Clôtures de haies vives 01?
de murs, dans un Pays ou la main-d'œuvre eft d'une
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La Société des Arts, entièrement confa-

crée à l'utilité publique, mérite fans doutd
les

incroyable cherté , occaflonneroient une dépenfe
prodigieufe & aiîurée; mais les récoltes, qu'on pour-
roit fe promettre de ces améliorations, feroient très
incertaines fur des terres ingrates, mal arrofées &
coupées par de très mauvais chemins L'incertitude
du fuccès a jusqu'à préfent détourné les propriétaires
de hafarder leur fortune en projets de cette nature.
Sir Digby Legard,- qui a parcouru toutes ces landes,
obfervateur attentif, a reconnu que les productions
forcées de Ces terres, naturellement ftériles j ne

compenferoient jamais le prix des travaux.
Cependant, je fuis perfuadé qu'il eft des moyens"

de forcer ces terres en friches à donner des produc¬
tions utiles. Celles de ces landes, dont le fol eft de
couleur noirâtre, me paroiflent très propres à des¬
plantations de bois, & il eft bien plauiible que ce

genre de culture rendroit ces terres d'un tout auffî
bon revenu que lès terres labourables, fi l'on excepte
celles qui fe trouvent aux environs des grandes
Villes.

Ces terres d'un fol noirâtre font précifément celles
oit le fapin d'Ecoffe jouit de la plus grande profpé-
rité; fur mille acres, on en pourroit planter 650,000
plants, à huit pieds de diftance les uns des autres.
Cette plantation couteroit environ 325 livres fterlin,
à laquelle fomme, il faudroit en ajouter une autre
dô 400 livres fterlin, pour les frais des foffés, deff

berges,
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les plus grands éloges; mais je ne puis m'em-
pêcher de faire obferver qu'elle porte fou-

berges, & des haies vives.- Le terreiri n'ôxige au¬
cune efpèce de préparation.^

On pourroît raifonnablement efpérer, que la moi¬
tié de cette plantation repoadroit à l'attente du Cul¬
tivateur. Dans cette fuppofition, on àuroit fur la
fin de la trentième année 325,000 arbres, qu'on peut
eftimer, fans exagération, fur le pied de 2; fhillings-
chacun ; cè qui fait une fomme de 40,625 livres fter-
lin pour toute la plantation; fi l'on en fouftrait 725*
livres fterlin pour la première dépenfe, il reliera au.
propriétaire 39,900 livres fterlin, ou une rente an-*
nuejle de 1330 livres fterlin par mille acres.

A mefure que la plantation s'élèveroit, on ver-
roit infenfiblement périr la bruyère, le genêt, les
ronces, &c. & une agréable vérdure eri prendroit la
place longtems avant l'entière croiflânce des arbres.

Je demande aux propriétaires de ces landes, fi à
moins de hafârds, ils pourroient fe promettre uné
plus grande amélioration? En mon particulier, je
ne connois pas de méthode qui, avec un égal dégré
de probabilité promette des avantages plus confidéra-
bles. La méthode, propofée par M. Young, d'ëco-
buer ces landes, d'en brûler la furface, de les la.-
bourer pour les dilpofer à une récolte dé grains ou
d'herbages, eft afliirémènt très incertaine, très ha->
iardeufe. Elle réuffira peut- êtrè pour une ou deujé
productions; mais répondra -1 - on de fa continuité?
il y a peu de ces terres, quelle que foit la manière

1 R
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vent trop loin fon attention à favorifer la
culture de certaines plantes, & qu'elle ne
s'occupe pas affez d'objets d'une toute autre
importance. Les prix qu'elle donne fi fou-
vent pour la conftru&ion d'un Semoir ou
d'un Cultivateur , ne feroient - ils pas plus
juftement accordés à celui qui auroit forcé
des fables arrides, ou un terrein fauvage à
fe couvrir d'une brillante récolte? Les prix
qu'ils diftribuent font des Médailles , l'une
d'argent, l'autre d?or. Les concurrens ont
le choix d'en accepter la valeur, c'eft-à-di¬
re , vingt livres fterlin pour la Médaille,d'ar-

•; gent, & trente livres fterlin pour celle d'or.
Un grand inconvénient de ces prix eft de
les accorder indiftinftement pour des effais
d'un mérite infiniment différent.

Qu'un particulier ait eu la noble ambition
de changer un défert en des champs fertiles,
& qu'il ait employé des méthodes différentes

dont on les cultive, qui n'exigent d'être laiïTëes en

jachère, après un certain nombre de récoltes. Je
doute fort, que les labours & le parcage puiffent les
maitenir dans leur première fertilité ; & l'on fait que
i'écobuë & le brûlis font des opérations qu'on ne
doit pas fréquemment répéter.
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pour découvrir laquelle efl la plus efficace;
que ce particulier envoie à la Société un Mé¬
moire des opérations qu'il a fuivies dans Tes
travaux utiles : la Médaille d'or efl l'unique
récompenfe que lui accordera la Société. Il
efl donc rangé dans la même claffe, que ce¬
lui qui aura engraiffé des cochons, cultivé
du colfa, femé des turnips au Semoir, &
farclé du froment avec le Cultivateur. En
confondant ainfi toutes les idées de mérite,
la Société manque l'objet de fon inflitution.

Ne feroit-il pas plus honorable à la So*
fciété d'offrir à celui qu'elle couronne , un
modèle de charrue en or ou en argent avec
une Infcription fur le Soc ? Si le travail
ën étoit précieux , ce feroit une récompenfe
flateufe pour celui qui l'attrait méritée. Un
homme placerait, avec çomplaifance, un pa¬
reil prix fur une cheminée , ou dans quel-
qu'endroit d'où il pût être facilement remar¬
qué ; mais une Médaille , à moins de la per¬
cer, pour la pendre à fa boutonnière * ne
peut être remarquée de perfonne ; & l'on
rougirait de la fortir d'un tiroir pour en fai¬
re parade. On pourrait encore offrir une
Coupe d'or, ornée d'une Infcription : cette

R 2
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coupe faifant le tour d'une table, ferolt tomj
ber la converfation fur l'Agriculture, &
pourroit, en même tems, faire naître à d'au¬
tres le défir de fe fignaïer pat quelque nou¬
velle amélioration. On fait alfez que la va¬
nité eft un des grands refîorts de ce fiècle;
mais tous les moyens de porter les hommes
au bien général ne me paroiiïent pas devoir
être négligés.

Il eft allez vraifemblable que les efforts,
confiants de la Société de Londres pour l'en-*
couragement de l'Agriculture, font la raifon
pourquoi le Roi, aujourd'hui régnant, qui
honore les Beaux-arts & la Littérature de
fa proteélion fpéciale, paroît ne s'être pas

occupé des moyens de hâter les progrès de
l'Agriculture de fon Royaume , lui qui a
fondé dâns cette vue divers établiflemens
dans fon Domaine Ele&oral. Néanmoins,
les progrès lents de la cultivation , malgré
l'émulation que cherche à infpirer la Société
de Londres, particulièrement à l'égard de la
culture des landes, font alfez connoîtrequ'il
faudroit à la Nation des caufes plus aélives
d'encouragement.

Mais après avoir fait cette obfervation, je
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rends avec plaifir le tribut de louange, légi¬
timement duë aux perfonnes chargées de l'é¬
ducation des jeunes Princes. On ne peut
s'empêcher d'applaudir aux vuës judicieufes
de ces fages Inftituteurs, qui jusques dans les
amufemens qu'ils procurent à leurs Elèves *

trouvent le fecret de leur donner de folides
infiru&ions, de les pénétrer de l'importance
de l'Agriculture, qu'on doit regarder com¬
me l'unique fondement de l'Admimltratiom
L'anecdote, que je vais rapporter, ne man¬
quera pas de paroître minutieufe à cette fou¬
le d'efprits faux, qui habitués à n'avoir du
Gouvernement que des idées abfurdes, ne fe
font jamais douté que c'eft dans les campa¬
gnes, dans un champ, dans une vigne qu'il
faut chercher les premiers élémens de toute
théorie politique ; mais j'ôfe croire, qu'elle
fera plaifir aux amis de l'humanité , & que la
faine partie des Anglois fe félicitera de voir
l'héritier du trône, familiarifé dès fa plus
tendre jeunefîe avec les principes de la cul-
îivation,

Le Prince de Galles & le Prince Evêque
d'Osnabrug choifirent une petite enceinte
dans les Jardins de Kew : ils en défrichèrent

£ 3
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le terrein, lui donnèrent les labours néces-
faires, & renfemencèrent en froment. Ce
fut avec une joie vive, qu'ils virent germer
le jeune froment, femé de leurs propres
mains. Ils fuivirent, avec le même intérêt,
les progrès de fa croilfance: ils le fardèrent
avec une fcrupuleufe attention; & le mo¬
ment de la moifîbn fut pour eux un jour
d'enchantement. Après avoir fcié & récolté
ce froment précieux, ils le battirent en gran¬

ge & le vannèrent.
A cet époque de leurs travaux champêtres,

.
leurs vertueux Gouverneurs eurent occafion
de les inftruire, par leur propre expérience,
que l'art du Fermier , fi facile aux yeux des
ignorans qui n'y voient que la pratique de la
routine, efl; peut » être le plus difficile de
tous les arts auxquels FinduArie de l'homme
puiiïe être appliquée. Il fut aifé, d'après ce

qu'ils avoient déjà fait, de les convaincre que.

l'Agriculture renferme des objets, fi variés,
fi étendus & dont la connoiffance efl abfolu-
ment nécelfaire au Cultivateur pour fe con¬
duire fiiivant les principes d'une bonne éco¬
nomie, que ce n'efl que par des recherches,
des cffais, des expériences, des tentatives.
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& des obfervations, qu'il peut parvenir à les
bien faifir ; & qu'un Fermier, pour rendre
raifon de fes opérations , doit s'appliquer à
Tétude de la Nature, la fuivre, Pobferver
dans fa marche, & en examiner les produc¬
tions dans leurs parties internes & externes.

Cette belle leçon économique ne fe borna
point à la culture des grains. Les Princes,
qui avoient fait palier leur froment par le
crible , voulurent encore le moudre. Dès
que la farine fut blutée, & qu'ils eurent re¬
cueilli la fleur, ils entreprirent d'en faire du
pain. C'étoit, comme on peut l'imaginer,
avec un plailir indicible qu'on devoit manger
ce pain , qui avoit coûté tant de peines &
de foins. Le Roi & la Reine partagèrent le
repas Philofophique, & virent, avec une ex¬
trême fatisfaftion, que les amufemens de
leurs enfans étoient la fource des plus fubli-
mes connoiflances du Gouvernement. Cet¬
te Anecdote fait infiniment d'honneur au

Lord Holdernefle, que le Roi à honoré de
fon choix, pour veiller à l'éducation du Pria»
çe qui doit un jour régner fur l'Angleterre.

Ces amufemens agréables, qui doivent fai^
re prendre du Lord Holdernefle, la plus hau-

R 4
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te opinion, donneront, fans doute, lieu à
l'établiflement d'une petite Ferme dans quel¬
que pare , où nos aimables Princes auront
les occalions de s'inftruire de la théorie & de
la pratique de l'Agriculture ; où ils pourront
fuivre un cours d'expériences, qui fervira à
leur faire prendre une connoifîance exacle
des diverfes branches de l'économie rurale ,

& à leur montrer la liaifon néceflaire entre

les avances qu'il faut faire à la terre pour la
féconder, & le produit qu'on peut s'en pro¬
mettre ; où il leur fera aifé de fe convaincre
qu'il eft d'une néceffité indifpenfable pour la
réproduétion future, que le Cultivateur foit
aiïùré de la pofifeflion des récoltes, dont la
terre a récompenfé fes travaux : où ils ap¬

prendront, que tous les ordres de l'Etat ne
fubfiftent que des 1 produits de la cultivation:
où, en un mot, ils verront que des terres
bien cultivées font la fource d'une grande
population, de l'aifance générale, de l'aéU-
vit'é, de l'indultrie , du bonheur de la Na¬
tion & de la gloire du Monarque.

Une expérience d'où découlerait la con-
noijTanqe de fi grandes & fi fublimes vérités,
Piériceroiv bien qu'on en fît; l'effp.
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J'ai expofé, autant qu'il m'a été poflible,
les erreurs qui pourroient fe commettre en

adoptant dans une contrée le fyftème politi¬
que d'une autre contrée. Je terminerai cet¬
te première partie, en recommandant à une
Nation qui voudrait introduire chez elle la
culture Angloife , de commencer par faire
dans une Province, l'efîai de notre fyftème
agronomique «Se fifcal.

Il conviendrait d'en faire l'épreuve dans
les Domaines du Souverain, fur un diftrift
d'un certain nombre de ParoiiTes.

Premièrement, on exempterait les Fer¬
miers de ce diftriét de toutes les taxes, qui
leur font impojfées en proportion de leurs ri-
chefîes «Se de leur induftrie; ôç la Comme de
cette impofition fe percevrait comme en An¬
gleterre , en partie par une taxe permanent^
fur les terres, qui, fans être fujette à aucu¬
ne variation, fe monteroit à environ deux
fhillings, fix deniers, par livre flerlin de re¬
venu ; & cette taxe ferait payée comme eu
Angleterre par le Tenancier , qui en ferait
recevoir la quittance pour comptant à fon
propriétaire. Les Fermiers feroient exempts
cïe toute autre impofition à l'exception de h

I 5
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dixme, & des taxes fur les confommations,
taxes (*) également fupportées par toutes
les clafîes d'une Nation dans ce nouveau dif-
tri&; chaque Ferme feroit clofe & divifée en
champs d'une étendue proportionnée à la
grandeur de la Ferme : chacun de ces champs
auroit fon foffé , fa berge, fa haie vive d'é¬
pine. Le Fermier pafîeroit avec fon pro¬
priétaire un bail de vingt & un ans, &, eu
égard aux circonftances Nationales, aux
taxes, & aux prix des chofes , le fermage
par acre feroit à-peu - près fur le même pied
que le fermage dans les Cantons de l'Angle¬
terre les mieux cultivés. Une condition ef-
fentielle feroit de n'exiger de ces Cultivateurs
aucune corvée ; il faudroit qu'ils fuifent ab-
folument libres de tout fervice perfonnel.
Quand à la vente de leurs grains, pour ré-

(*) Il allez fingulicr de voir M. Young propofer
ici d'exempter les Fermiers de ce diftrict, de toutes les
taxes qui leur étoient impofées, & leur faire fuppor-
ter le montant de ces mêmes taxes, pour la plus
grande partie, fur les confommations; c'eft-à-dire^
pour en faire une répartition fouverainement injufte.
Quelle exemption! Mais nous aurons bientôt occa-
Jtqn de faire obferver que le régime fifcal, que pro-
pafe ici l'Auteur, eft defavoué par le bon fens.
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pondre à l'effet de nos Loix fur la police dçs
bleds, pn feroit établir dans le voifinage de
ce diftrift un Magalin où leurs grains fe¬
raient portés, lorsqu'ils voudraient le ven¬
dre à un prix donné ; mais d'où ils pour¬
raient auflî - tôt les retirer , & les envoyer
dans le port le plus prochain, pour être en-
fuite tranfportés dans des Places où la con-
fommation, qui s'en feroit, ne pourrait in¬
fluer en aucune manière fur le prix du dif-
triéh Cette police réglementaire une fois
établie, chaque Fermier feroit le maître de
choifir le fyftème de culture qu'il jugerait
le plus avantageux.

En fécond lieu, on formerait, hors de ce
diftrift, une Ferme de mille acres, pour être
cultivée à la manière Angloife, par un Fer¬
mier bien verfé dans toutes les branches de
l'économie rurale de la Grande Bretagne.
La portion des terres labourables, d'une
étendue au moins de huit cents acres, feroit
divifée en quatre parties, chacune de deux
cents acres. L'une feroit deftinée conitam-
ment à la culture des turnips, choux, car-
rotes & patates ou pommes-de-terre ^ l'autre
feroit refervée aux menus grains ; la troifième.
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ferait mife en trefle, & la quatrième feroit
confacrée au froment. D'après la difpofition
de ces différens articles, parfaitement culti¬
vés, la fupériorité de ce fyftème de culture,
fur celui où l'on admet la jachère, fe feroit
bientôt remarquer. Les troupeaux de gros &
menu bétail qu'on mettrait fur cette Ferme,
feraient proportionnés à la confommation
des deux cents aeres d'herbages, fainfoin ou

Juferne, fui vant la nature du fol, aux deux
cents de fourage d'hiver, aux deux cents de
trefle, & aux quatre cents de paille.

Les attelages, tant de chevaux que de
bœufs » de ces derniers feraient les plus nom¬
breux, devraient être comp'ofés d'animaux
allez forts & robuftes, pour que deux fuffi-
fent k labourer un acre par jour. Tous les
Iiarnois & les inflrumens de toute efpèce fe¬
raient d'Angleterre & de la meilleure forte.
11 eft bien - entendu, que les bâtimens de la
Ferme feraient complets, & fuffifants à tous
égards, pour en diriger en hiver l'exploita¬
tion fur le fyltème Anglois. Dans l'exécu¬
tion d'un tel plan , la dépenfe nécelfaire,
pour monter & approvifionner cette Ferme
de tout point, feroit de fept livres fterlin
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par acre, ou de fept mille livrés fterlin pour
les mille acre's.

Il faut convenir, que de cet elïai, con¬
forme aux ré'glemens propofés, il en réful-
teroit nécelîairement deux chofes d'une ex¬

trême conféquence*
La première : ce feroit de faire eonnoître

la fupériorité du fyftème fifcal d'Angleterre
fur celui qui eft en ufage en France (*):

{*) On peut accorder à M. Young que le régima
fifcal, qu'on fuit en Angleterre, eft un peu moins
mauvais que celui qu'une profonde ignorance des
vrais principes de l'économie politique a fait adopter
en France ; mais il n'en fera pas moins vrai, que l'un
& l'autre fyftème eft erronné & ruineux pour l'un©
& l'autre Nation. La raifon profcrit ce fyftème; par-
ceque la perception du revenu public ne s'y trouve
point fondée fur un titre de propriété, mais fur les
befoins & la volonté du Souverain ; parccque les, im¬
pôts n'y ont aucune mçfurç fixe &. p.récife, aucune
bafe raifonnahle, &y deviennent purement arbitrai¬
res ; parce qu'au lieu d'établir la perception à la four-
ce du revenu, le produit net, on la fait porter fur
les dépenfes, dont le fond fiétif, excède de plus de
moitié le vrai revenu de la Nation; parceque, loin
d'unir d'intérêts le Monarque & le Peuple, ils les
conftituent dans un état de guerre; parcequ'ils intro-
duifent desrèglemens arbitraires, des prohibitions, des
exaétions, les efpionnages, les procès, les failles,-
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on verroit, qu'il né tend pas moins à l'avan¬
tage du Cultivateur, qu'au bien-être dii
propriétaire, qui pourroit calculer la diffé¬
rence de Tes produits nets , à ces deux épo¬
ques différentes. L'une fous l'ancien régi¬
me, & l'autre fous la nouvelle forme d'im-
pofition.

La fécondé : ce feroit de faire apperce-
voir quelles font les améliorations pratiquées
en Angleterre, qu'il feroit le plus avanta¬
geux d'introduire dans la contrée, où cette
expérience auroit été tentée ; c'efl ce qui
paroîtroit évidemment en comparant les mé¬
thodes de culture fuivies par les Fermiers du
diftriéf, après les nouveaux réglemens, avec
le cours de culture pratiqué dans la ferme
Angloife, fur le même fol & dans les mê-
iriès circonflances.

Je pburrôis ajouter, que l'établiflement &
l'exploitation régulière d'une pareille Ferme,

les amendes, les confifcations, les emprifonnemens,
& une foule de pratiques defaftreufes, qui ne font
propres qu'à gêner, vexer, dépouiller, avilir, défo-
1er une Nation, à trahir l'autorité, à ternir la gloire
du Prince & anéantir fa puiffance.

Note du Traducteur.
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deviendroit une efpèce d'école d'Agricultu¬
re, où tous les Cultivateurs de la contrée
pourraient s'inftruire pour réformer & per¬
fectionner leur cours de culture.

Le plan que je propofe, mériterait peut-
être la préférence fur d'autres qui ont été
mis en exécution, par ordre du Roi, dans
fon EleCtorat d'Hanovre , pour y hâter les
progrès de la cultivation.
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POLITIQUE.
SE C 0 N DE PARTIE,

Des caufes qui font obftacles aux Progrès
de l'Agriculture.

1NTR0 D 0 CTIO N.

J'a î expofé dans la première Partie de cetOuvrage, quelles font les caufes auxquel¬
les l'Angleterre eft redevable du florif-
fant état de fon Agriculture : mon defîein,
dans cette fécondé Partie, eft de faire obfer-
ver aux autres Nations qu'elles ne peuvent
prétendre à jouïr chez elles des mêmes avan¬
tages , qu'en adoptant le même fyftème d'é¬
conomie politique. On voit, avec furprife,
des peuples montrer le plué grand empref-
fement pour l'avancement de leur cultiva-
tion, fentirmême toute fon importance, &
ne mettre en pratique que des moyens pro¬

pres

\
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près à en retarder les progrès* Les mêmes
çaufes doivent néceffairement produire les
mêmes effets. Si dans une contrée, l'Agri¬
culture effc portée à un haut dégré de prof,
périté , une autre Nation pourra toujours
élever la Tienne à ce même point de perfec¬
tion, en introduifant chez elle le même fyf-
tpme d'économie rurale & politique, autant
que le climat, le Gouvernement & les
tnœurs peuvent le permettre* Ce ne fera
jamais que par des refontes dans fa Légifla*
tion, & particulièrement dans fon fyftème
fifcal, qu'un Peuple peut fe promettre d'à*
méliorer fa cultivation*

; Néanmoins, nous ne fuppofons pas que,'
dans chaque contrée, où l'on forme des
plans pour accélérer les.progrès de la culture
des terres, on doive d'abord établir une Conf-
titution auffi admirable que celle de la Gran*
de Bretagne; mais 11 le Gouvernement eft^
par fa nature, défavorable à l'économie ru¬
rale , le devoir de ceux qui font dans le
M'iniftère, fera d'en adoucir la févérité , &
d'en modifier les principes en prévenant par
une fage adminiftration les mauvais effets'
«fffils pourraient produire.,
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Mais toute Nation, jaïoufe d'imiter la cul¬

ture Angloife, ne peut fe promettre de fuc-
cès, qu'autant qu'elle commencera d'abord
par éloigner tout ce qui pourroit faire ob-
flaele aux caufes d'où dépend , comme je
crois l'avoir démontré, la profpérité de no¬
tre Agriculture. Qu'on doive prendre cette
précaution, que ce foit même l'unique voie
raifonnable d'affurer la réuflite des tentati¬
ves , c'eft ce que perfoime ne révoquera en
doute. Prétendre qu'on parviendra à faire
fleurir l'Agriculture par des pratiques mieux
raifonnées, par des engrais, des clôtures,
par l'introduélion de meilleurs inftrumens de
labour, de nouvelles plantes, tandis qu'une
fifcalité défolatrice fera gémir les Cultiva¬
teurs fous le poids accablant des taxes , &
des furcbarges multipliées au-delà de toute
raifon, c'eft entreprendre de nager contre le
courant. Tout Gouvernement qui fe pro-

pofera d'encourager la culture des terres,
fans fonger à réformer les vices de l'Admi-
niftratîon qui en arrêtent les progrès, ne fe¬
ra que d'inutiles efforts & n'obtiendra jamais
que des fiiccès éphémères, qui ne feront
d'aucune conféquence. Mais paffons à l'exa-
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teen des eaufes qui font obftacles à la culd-
vation, & qu'il feroit effentiel d'écarter.

CHAPITRE PREMIERi

La Taille.

Entre les différentes taxes, fupportées par
les Cultivateurs, je crois devoir particulière¬
ment faire mention d'une efpèce de taxe fur
les terres, connue en France fous le nom de
Taille. Cette taxe eft impofée fur les Ren¬
tiers , les Poffeffeurs de terres, & fur tous
les Citoyens qui ne jouïffent point des pré¬
rogatives accordées à la Nobleffe. Le grand
vice de cette impoûtion eff principalement
dans la manière de l'affeoir.

Le Miniftère détermine la fomme qu'on
prélèvera par la Taille ; & il décide de la
part proportionnelle qu'il convient de faire
payer â chaque Province. Cette difpofitioa
envoyée à l'Intendant, il fait une répartition
de la fomme fur toutes les Paroiffes de fa
Généralité , & la fomme eff levée par les
Colleéleurs de chaque Paroiffe, qui l'impo-
fent fur les Habitans, conformément aut
iaftrmffions qu'ils ont reçues de l'Intendant.

S i
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Ces inftru&ions portent que dans la taxa*

tîon on aura égard à chaque efpèce de reve¬
nu , à tous les divers profits qu'on peut fe
procurer par fon induftrie, même â chaque
tête de bétail qui fe trouve dans la pofîelfion
de ceux qui font fournis à cette taxe.

L'impofition de la Taille eft donc calculée
d'après une connoiffance exaéte de tous les-
gains que peut faire un Habitant fur les dif-
férens Effets qui lui appartiennent, &même
fur la pofîîbilité des profits qu'il eft dans le
cas de fe procurer par fon induftrie.

Si la première Cotifation ne rend pas la
totalité de la fomrne demandée ; on en fait
une fécondé & même une troilième, en ob-
fervant toujours les règles qu'on a fuivies-
dans la première, jusqu'à çe que la fomme
foit complétée.

11 eft clair que cette Taille, qui eft une-

efpèce de dixme, dont on paye la valeur en
argent au lieu de la payer en denrées, a tous
les inconvéniens des taxes les plus pernicieux
fes & les plus funeftes à l'Agriculture. Dans-
une taxe qui porte fur l'induftrie & les amé¬
liorations , il y a néceffairement un vice-
de&tbeux, c'eft que l'apparence de l'amélio- -
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ration eft prife pour le ligne même de la ri-
chefte, &occafionne, en conféquence, une
Surcharge qui fera peut-être bien moins pro¬
portionnelle au produit, qu'au calcul idéal
du Colle&eur; & en cela, la Taille eft enco¬
re plus défolatrice que la Dixme.

Mais, comment s'imagine -1- on qu'un Fer¬
mier puilfe être tenté de faire de nouvelles
entreprifes de perfe&ionner fa culture,
avec la crainte bien fondée d'être non feule¬
ment plus impofé, mais de l'être encore en
proportion de .chaque amélioration, de cha¬
que bonne récolte, de chaque tête de bétail
dont il augmentera fes troupeaux, de cha¬
que monceau de fumier, de la bonté, plus
ou moins grande, de fes inftrumens de la¬
bourage , de fes atteliers,? Sous une Adnft-
niftration ft peu réfléchie, fi contraire au but
qu'elle doit fe propofer, ne feroit-il pas ri¬
dicule de dire à un Fermier , qu'il devroit
faire l'eflai du Semoir dans la culture des fè¬
ves , difpofer la terre k une riche moiffon de
froment, par une récolte de turnips, au lieu
d'une jachère , faigner fes terres pour les ga¬
rantir de l'humidité & du féjournement des
eaux, d'employer de meilleurs engrais, &ç.,
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Ne fera-1-il pas en droit de répondre qu'il
eft parfaitement inutile de fe donner tant de
peines, pour fe voir enlever le fruit de fes
travaux par la rapacité d'un fîfc dévorant ?

Ce n'eft pas feulement par la forme de fon
affiéte, que la Taille n'eft propre qu'à des-
efpérer le Fermier,- & à porter le découra¬
gement jusqu'à anéantir dans fon cœur le
défir du travail, mais encore par fon excès :
on peut dire , que cette taxe eft pouffée en
France à un point qui feroit foupçonner le
délire de la fifcaîité. Les taxes les plus oné-
reufes en Angleterre n'ont rien d'approchant.
Une- vexation fi ruineufe eft à peine cro¬

yable.
Je crois devoir en citer un exemple, tiré

d'un Ouvrage très eftimé ; EJJai fur les Mon¬
naies , ou Réflexions fur le rapport entre FArgent

les Denrées, par M. Duprés de Saint-Maur.
On lit, page 26: „ En Sologne le Fermier
d'une petite métairie , louée quatre cents
foixante-dix livres, paye deux cents dix-
fuiit livres, trois fous de taille,outre cinquan¬
te une livres, fix fous de capitation. Dans
une autre affermée deux cents foixante li¬
vres , le Fermier paye cent vingt livres, huit
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fous de taille, & trente-fept livres, onz$
fous de capitation. Le dixième du Village,
où font fttuées ces métairies qui m'appar¬
tiennent toutes deux , monte à mille neuf
cents cinquante - deux livres, neuf fous ; ainil
il eft à préfumer que le Canton peut pro¬
duire par an , dix neuf mille, cinq cents
vingt-quatre livres, dix fols. Dans le mê¬
me endroit, le total du rôle de la Taille
pour l'année 1744 , eft de fx mille , huit
cents quatre - vingt fix livres, treize fous, &
la Capitation de deux mille cent neuf livres.
On voit que la Taille excède fouvenî le tiers
du produit des terres, & que la Capitation
monte à - peu-près au tiers de la Taille."

On a peine à concevoir que chez un Peu*
pie 11 éclairé, l'Adminiftration puiffe s'aveit*
gler fur les trilles effets qui doivent nécef
fairement réfulter d'impôts li déréglés, 11
deftruéleurs ! Un régime fifcal, fi peu réflé¬
chi, tend vifiblement à fpolier les fonds d'ex¬
ploitation , à dégrader les terres , à ruiner
les Fermiers, les Propriétaires & le Souve¬
rain l II feroit, fans doute, aifé de faire des
çhangemens dans la nature de cette taxe,
iuouiê en toute autre contrée, & de la rere-

S 4
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dre moins meurtrière. On pourrait d'abord
ordonner que toutes les Fermes fuflent te¬
nues par des baux, ne fût - ce que pour l'an¬
née : en fécond lieu, tous ces baux feraient
Cnrégîtrés : & alors, on aiTeoiroit la taxe
fur ces baux au marc la livre ; & fi l'on fê
trouvoit au - deffous de la Tomme demandée1,
on ferait une nouvelle repartition , pour
remplir ce qui manque, comme le pratiquent
les Iptendans dans leur Généralité. Tous
ceux qui jouïffent de la prérogative de n'ê¬
tre pas impofés à la Taille, feraient exempts
de cette taxe; < • • '•« '• * ?
* II ne ferait donc queftion que d'affeoir
cette taxe fur les baux, pour faire difparoî-
tre ce qu'elle a d'odieux & de désordonné ;
mais cette taxe ainli impofée ne devrait pas
augmenter, à raifon des améliorations qui
pourraient fe faire. Dans la fuppofitiorî
qu'un Cultivateur affermerait un domaine
dix mille livres, fa Taille ferait levée fur le
prix du fermage au marc la livre ; mais l'In¬
tendant n'aurait rien à voir dans fes récol¬
tes , fes troupeaux ou fes atteliers. Mais le
Iferpn^r ferait tiaturaîlement encouragé à
tenté de îiouvellès êntreprifes, par la ceri
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titude de voir récompenfer fes travaux par
le fuccès de fes améliorations. Je ne doute
pas, que ce léger changement ne fît prendre
à l'Agriculture urte nouvelle face. Je pré¬
fume qu'un Miniftre François pourroit me
faire quelques objections ; mais j'ôfe dire ,

qu'il n'en feroit point de folides.
M Je ne m'étendrai pas d'avantage fur les
taxes qui péfent directement fur les Cultiva¬
teurs. Il eft de toute impoflibilité que ja¬
mais l'Agriculture puiffe fleurir , fi l'on s'obf-
tine à proportionner ces taxes au bien - être ,

à la grandeur des troupeaux, aux améliora*
tions & à l'induftrie des Fermiers.

Ç H4P I TRE II, ,

Le défaut de Baux,

Un article, que je regarde comme très ef-
fentiel à la prbfpérité de l'Agriculture d'une
contrée, c'efl: que lés Baux foient accordés
à de longs termes ; circonftance que la Légi-
flation devroit encourager. Tout proprié,
taire, qui délire de voir fes terres dans un
éxcellent état de culture , doit adopter ce
principe. 'Les efforts que font plufieur^

■ - - S 5
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grands propriétaires d'Ecofle pour améliorer
leurs terres, n'auront de fuccès, qu'autant
qu'ils ne s'écarteront pas de ce principe im¬
portant. Comment un homme peut-il fe
faire à lui - même illulion au point de croire
que des Fermiers fe livreront à des dépenfeg
& à des travaux, qui donneraient une nou¬
velle vie à leur Agriculture, mais dont ils
îie pourraient efpérer la rentrée des fonds &
des profits qu'à la fuite de plufieurs années,
fi rien ne peut leur répondre qu'on ne leur
ôtera pas ces mêmes terres, après les avoir
fertilifées , c'eft-à-dire, après y avoir mis
leurs richefles d'exploitation?

Qu'on porte fes regards fur les communs
befoins de l'Agriculture d'Ecofle, on y verra
de vafles friches , qu'il faudroit enclorre,
pour les convertir en bonnes terres labou¬
rables & en d'excellens herbages; la nécefli-
té d'y introduire la culture des turnips & du
trèfle; des fofîes à creufer, des haies vives
à planter ; des Cultivateurs inftruits dans les
différentes branches de l'économie rurale à
tirer de l'Angleterre. Où eft le Fermier du*
quel on puiflfe raifonnablement attendre quel¬
ques-unes de ces améliorations, tant que foa
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propriétaire pourra le déplacer au gré de fou
caprice, foit même qu'il lui aît accordé un
bail de fept ou neuf ané? Quand j'entends
des EçolTois parler des améliorations qu'on
fait dans leurs terres, & ajouter enfuite
qu'ils ne leur accordent point de Baux, je
devine aifément quelles font ces améliora¬
tions , & combien elles doivent être dura¬
bles. Je conviens qu'il eft parmi eux des
perfonnes qui ont des idées juftes fur cet an-
ticle, qui mérite une férieufe attention ; il
eft déjà quelques grands propriétaires , qui
par le louable défir de hâter les progrès de la
cultivation de leur contrée, ont renoncé à
la petite vanité de tenir leurs Tenanciers
dans un état de dépendance, & qui leur ont
accordé des Baux de vingt-un & même de
trente-deux ans; auffi s'apperçoivent-ils,
tous les jours, que cette générofitë tournera
à leur très grand avantage.

- La coutume d'accorder des Baux d'une du¬
rée convenable, eft affez adoptée en Irlan¬
de ; mais on peut dire que la manière dont
elle s'y eft introduite eft exaéèement calcu¬
lée pour détruire en grande partie les avan¬
tages qu'on étoit en droit de s'en -promettra»
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La plupart des grands Domaines s'y affer¬
ment au plus offrant & dernier enchériffeur,
avec liberté de fous-louer à d'autres: de - là 5

il arrive que le principal Tenancier, qui
pour l'ordinaire n'eft pas lui-même Fer¬
mier, jouît de la fureté qui devroit être ac¬
cordée au Fermier chargé de l'exploitation
des terres , lequel eft affez communément
dans la dépendance de celui à qui on a fait
la pafîation du Bail,. Il eft plaufible que dans
un fyftème fi peu réfléchi, les longs Baux,
presque généralement en ufage, ne font,
pour-ainfi-dir,e, d'aucun effet.

' Nos Papiers publics ont tout récemment
fait mention dé grandes émigrations d'Ecoffe
.& d'Irlande en Amérique : ils nous infor-
moient que dans le nombre des émigrans ?

étoient non feulement les pauvres Habitan?
des Villes & des Campagnes, mais qu'on
comptait encore parmi eux plufieurs Fer¬
miers. Si l'on nous dit vrai fur l'article des
Fermiers, on ne peut attribuer la caufe dç
cet abandon, qu'à la funeffe opiniâtreté de?
propriétaires, de ne vouloir donner à leur?
Fermiers aucune fûreté, & en quelque ma¬
nière aucune exiffence ; il ne feroit pas na%
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rèi que des Fermiers, qui auraient, dans un
long Bail, toute la fureté poffible de profiter
des améliorations qu'ils pourraient tenter
dans leurs Fermes, fongeaffeiit jamais à dé-
ferter leur Patrie. On ne peut donc trop
exhorter les grands propriétaires de ces deux
Royaumes, qui s'occupent des moyens de
faire profpérer leur Agriculture, à éloigner
préalablement les obftacles qui en retardent
les progrès. Je puis leur affurer qu'un état
de fixité pour les Fermiers, tournerait bien
plus au profit de leurs terres, que l'intro-
du&ion du Semoir & du Cultivateur, &que
tous les prétendus avantages de la nouvelle
culture.

Il n'efi: pas rare en France d'accorder des
Baux de dix-huit annéës ; mais il efl: bien
difficile que ces longs Baux y produifent
d'auffi bons effets qu'en Angleterre : la rai-
fon en eft évidente : le fardeau accablant de
la Taille, fous lequel gémit le Cultivateur,
efl: un obftacle qui doit toujours le détour¬
ner de toute entreprife tendante à la perfec¬
tion de la culture.

En Efpagne & en Italie , la vente d'un
bien en fait vaquer le Bail. Quoique ce ne
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foit-là qu'un mal particulier, dont les fâ-
cbeufes conféqiiences n'opèrent point d'une
manière générale, une fage Adminiflratioti
fongeroit à faire difparoître cet abus.

CHAPITRE Î1L

Les Dixmes.

Les obfhcles qu'apporte aux progrès de
la culture des terres ce genre d'impofition,
font d'autant plus grands, que les Décima-
teurs font moins portés à accepter des com¬

portions; & que cet impôt,levé en nature,
étouffe l'émulation du Cultivateur. Tout

Gouvernement, jaloux de voir fleurir fon
Agriculture, s'occupera férieufement des
moyens d'abolir la Dixme, & de pourvoir à
la fubfiflance du Clergé par quelqu'autre voie
moins nuifible au bien général.

CHAPITRE 1 F.

Le fervice perfonnel.

Si l'abolition des dixmes eft une affaire
majeure pour la Grande Bretagne, il n'en eft
pas de même du fervice perfonnel ; cet art!-
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de ne préfente point de difficulté qu'on ne
puiffe vaincre fans exciter le moindre trou¬
ble. En Angleterre, les Fermiers furent
miférabîement vexés, tant que le Roi eut la
prérogative de les obliger à pourvoir à la
provifion de bled, de chauffage, de vivres,
&c. pour fa maifon. Dans ce fervice, ils ne
recevoient aucune ou presqu'aucune folde
pour l'emploi de leurs perfonnes & de leurs
attelages ; & d'ailleurs, on les forçoit à aban¬
donner les provifions, qu'on leur avoit de¬
mandées, à un dixième de leur valeur & quel¬
quefois pour rien ; trop heureux de s'en re¬
tourner haraffés de fatigues, fans avoir ef-
fuyé quelques mauvais traitemens.

En France, il relie encore de terribles
veftiges de cette ancienne fervitude. Les
Auteurs François, qui dans ces derniers tems
ont Ecrit fur l'Economie Politique, ont fait
de vives plaintes fur les corvées, les enrôle*
mens forcés & d'autres exa&ions arbitraires

aggravées fur les Cultivateurs.
La valeur de toutes ces furcharges, éva¬

luées en argent par compofition, ne fe mon¬
terait pas à la millième partie de ce qu'elles
coûtent annuellement. „ Ces furcharges avi-
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liffantes,. dit un des Auteurs qui a écrit avefe
le plus d'énergie fur l'Economie Politique,,
font, abfolument ruineufes pour la Claffe
Cultivatrice : elles tendent à la rendre,
fansceffe , moins nombreufe , moins riche 9

moins a&ive , moins habile; leur effet im¬
médiat & infaillible eft la dégradation de.la
culture & des autres rieheffes d'exploitation,
la diminution des récoltes, par conféquent,
la diminution de la maffe des fubfiftances &
des matières premières , par conféquent, là
diminution de la fomme totale des jouïffan*
ces utiles & agréables." On a peine à con¬
cevoir que des Minières puiffent conlidérer,
d'un œil indifférent, ces exaélions défaftreu-;
fes, fans même fongeraux moyens de faire
ceffer des fléaux A deftruéteurs !

Il eft une autre efpèce de fervice Perfoiï-
nel qu'on eft dans l'ufage d'exiger en Alle¬
magne , en Danemark & dans quelques Dif-
trifts de France, oii l'efclavage de la glèbe
fubûfte encore ; c'eft l'exploitation gratuite
de tous les travaux de la Ferme du Seigneur.
Mais il eft certain que les Seigneurs font
eux-mêmes les vi&imes de ces belles préro^
gatives ; ce ne font, dans la réalité, que des

avan-
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avantages - apparens qui trahiffent leurs pro¬
pres intérêts : il eft impofïïble que les Fer¬
miers , gênés, vexés de tant ,de manières,
puiffent affermer des terres au même prix
que dans line autre contrée, où la liberté &
la propriété font protégées par le Gouver¬
nement. Qu'on fe ' rëpréfente la contenance
d'un Fermier Anglois , fi au m,ilieu de fès
femailles, fon Seigneur venôit lui demander
totfs fes attelages l : u -v

• L'expérience nous montre quelle mince va¬
leur on retire dé l'impofition du fervice perfon-
nel, par les légères traces qui relient encore
en Angleterre ; les devoirs des fix jours pour
Fentrétien des grands chemins. Ges travaux
•s?exécut€iit d'une. manière fi miférable ; il y
a. tant de perte de tems pour fe rendre à dés
diftances éloignées, que tout le monde eifc
dans l'intime perfuafion, qu'un particulier ou
un Infpe&eur appointé à ce fujet par leGou-,
vernement, parviendra à faire les mêmes
travaux, pour la dixième partie, de ce qu'ils,
coûtent par les corvées. Il eft bien étom»
pant, que le Gouvernement Anglois laiffè
fubfifter cet abus.

£
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CHAPITRE V:

Lis Loix fur la police des grains.

Les obftacles, que peuvent former à Ta»,
vancement de l'Agriculture les Loix fur la
police des grains, ont été expofés dans le
plus grand jour , depuis ces dernières an¬
nées. Les contrées, où les plus mauvais
Réglemens ont prévalu, font la France,
1-Efpagne &'Naples;. Ces Nations, qui paf-
fent pour les plus éclaiïées de l'Europe, fem-
blent encore ignorer les premiers élemens du
Commerce. Dans ces trois Royaumes, le tranf-
port des grains d'une Proyince dans l'autre
ftit longtems prohibé; & cette Loi infenfée
eft encore aujourd'hui dans toute fa force en
Ëfpagne. Ce ne fut qu'en 1764 que la Fran¬
ce fé détermina éiifin à permettre l'expor¬
tation de ces grains au dehors; mais jusqu'au¬
jourd'hui, en Efpagné, en Portugal ,& dans
urtb;partie de l'Italie , la fortie dès grains,
Hors du Royaume , a été conftamment dé¬
fendues

Il eft de toute impoffibilité qu'avec un fyf-
tème fi erronné 5 l'Agriculture devienne ja-

( c ' . - - ? ■;
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mais florifïàntë dans une contrée : les prit
ne peuvent y avoir aucune ffcabilité : dans dé
certaines années, le bas prix des bleds ruine
les Cultivateurs; & dans d'autres, le prix en
effc fi exceffif, que le peuple ne peut y attein¬
dre. Ce ne font point-là des conj e&ures »

mais des faits, confirmés par l'expérience.
Une Nation,-qui dans le commerce des grains
jouît d'uné liberté entière, n'a jamais à ré¬
douter les famines ; mais dans lés Etats, où
l'on adopte une police contraire, le Peuple
fe trouve expofé à de fréquentes difettes.

Les variations dans les produits de la ter¬
re dépendent des faifons: dans les contrées
où l'Agriculture efi: très animée , la diffé¬
rence des récoltes n'eft pas généralement
auffi grande, que quelques perfonnes l'ima¬
ginent. Dans un Etat, comme la France, où
la libre exportation des bleds feroit irrévoca¬
blement établie, la récolte totale ne feroit
jamais incertaine. Je ne puis me réfufer, au

plaifir, de citer un judicieux Auteur Fran¬
çois, qui paroît avoir profondément médité
fur cette matière. Dans l'examen qu'il fait
.d'un Ouvrage fur le commerce des bleds ,

Ouvrage d'un de ces Ecrivains non moitié.
T a
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vils que hardis, dont l'objet n'eft jamais î&
vérité, mais l'envie méprifable de flatter baf-
fement les gens en place , en fe faifant l'âpo-
logifte du pouvoir arbitraire, & d'une Ad-
miniflration plus funefle pour un Peuple que
l'incendie générale du Royaume. ,, Je fou-,
tiens, dit-il, que dans un Pays aufli grand
que la France, varié pour le fol & le climat
de fes diverfes Provinces, & où la liberté
du commerce des grains feroit établie, l'A¬
griculture encouragée, y donnerait des ré¬
coltes à - peu - près égales &, régulières. La
raifon de cela eft l'étendue que prendrait
la culture , <Sc la variété des fols qu'elle fé¬
conderait. Plus la quantité de terres qu'elle
cultiverait ferait grande, & plus facilement
une mauvaife récplte, en un lieu, feroit com¬
pense par une bonne en un autre. Dans
les années humides , les terreins fecs donne¬
raient de meilleurs produits, & dans les an¬
nées féches, les terreins humides. Si des
fléaux deftruéteurs faifoient périr les grains
dans quelques Provinces du Nord, ils ne s'é-
tendroient pas dans celles du Midi, & la'
Nature n'étant pas troublée par les petites
vues d'une Adminiflration incertaine, fui-
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yroit fon fyftème, qui efl celui des compen-
iations."'

,, Sans doute, on ne peut pas empêcher
que la récoite de quelques Provinces de Fran¬
ce ne manque quelquefois en une nuit; &
en. fuppofant que cet inconvénient ne fe faf-
fe pas fentir aux Etats purement commer-

çans, il faut bien fe foumettre à ce malheur
& à toutes les fuites qui en découlent néeeF
fairement; mais l'induftrie &'l'activité hu¬
maine trouveront des remèdes aux inçertitu?

. des & aux inégalités qui réfultent des caufes
politiques, & qui ne feront pas l'ouvrage
des mauvaifes Loix, ou plutôt de la fantaifie
d'en faire fur des objets qui n'en ont pas be-
foin; & quand l'homme n'aura plus à fe
plaindre que de la Nature, il ne fe plaindra
cie rien."

„ On ne pourroit craindre que ces fléaux
extraordinaires, tels que le froid de l'année
1709, qui s'étendent cà tout un Pays; enco¬
re les inégalités qu'ils caufent ne feroit ■ elles
pas fi fenfibles dans un état de bonne cultu¬
re ; mais ce n'efl: pas fur des accidens de cet¬
te efpèce qu'on doit établir une Légiflation
confiante ; & la liberté même efl: le vrai ma-

T 3
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yen de diminuer beaucoup leurs effets fur
nettes en multipliant les réferves, les Maga-
fins, en faifant perfe&ionner l'art de la con,-
fervation des grains , 6t fur - tout en aug¬
mentant la production, de manière à.rem¬
plir les vuides que laiflent les années dé
ftérilité."

,, La récolte totale n'eft donc pas incertai¬
ne , 6c l'efpèce d'incertitude,, qui peut l'af¬
fecter encore, ne doîme pas le droit au Gou¬
vernement d'oter aux Agriculteurs & aux
Propriétaires, la liberté qu'jls doivent avoir
de difpofer des productions de leurs terres &
du fruit de leurs travaux." ..

Tout ce paffage, de la plus grande vérité,
eft fondé fur des principes fimples ét lumi¬
neux. On peut dire , qu'en matière d'éco-
èomie politique fi la France perfide dans
des erreurs qui lui font fi préjudiciables, ce
n'eft pas qu'elle ne renferme dans fon feiii un
certain nombre d'hommes éclairés, dont les,
Ecrits, pleins de vérités fublimes., font bien,
propres â éclairer la marche que doit tenir
le Miniftère.

Il eft clair que l'exportation libre des
Bleds alîurant, dans un grand Etat, l'cgalitd



POLITIQUE. 29^
des récoltes ; c'eft à ce défaut de liberté qu'il
faut attribuer les tems de difette & de fami-

fte, & la différence coniidérable des récol¬
tes d'une année à l'autre.

Etablilfons, comme une maxime qui doit
paraître inconteftablè, que l'avancement de
l'Agriculture exige que le prix des bleds foit
toujours en proportion avec la totalité de la
récolte. Suppofons alors que la confomma-
tion, que fait une Nation, fe monte, année
commune, à cinq millions de quarter de bled;
la proportion , entre le produit moyen des
récoltes & la confommation ordinaire , doit
être plus ou moins altérée fuivant la variété
des circonftances : fuppofons une récolte de
fix millions de quarters avec des Loix pro?
hibitives fur l'exportation, quelle en fera la
conféquence ? Il fe trouve le fuperftu d'un
fixième dans les marchés ; & conféquemment
le prix des grains eft alors fort au- delfous
de la proportion qu'il devrait fuivre ; &
c'eft ici une fburce funefte de calamités. Si
le bled, dans une telle année, étoit d'un
prix proportionné feulement à l'abondance,
l'inconvénient ne ferait pas grand. Mais le
fuperftu d'un fixième dans les marchés 5 en"

T4 ' | ;
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fait tomber le prix" probablement à un tiers
au-delïous & même plus bas. M. King,
cpnnu par l'étenduë de fes connoiflances en

Arithmétique Politique, en à calculé la prch
portion; mais, comme il eft impofîible d'at¬
teindre à une certaine exactitude S dans un

calcul de cette nature , il fuffit .de fuppofer
que la différence du prix eft très confidé^
rable.' . »

Si, dans ce même exemple, nous fuppo-
fons une autre bonne récolte, dont le fupe*-
iu foit d'un fixième ou d'un feptième , on
ne peut pas douter que le prix des grains,:
dans les marchés, ne tombe encore plus bas
que l'année précédente: alors, les Cultiva¬
teurs, qui ne retiennent pas la moitié des avan¬
ces qu'ils ont confiées à la terre, font entiè¬
rement découragés, & tellement appauvris,
qu'ils ne fe trouvent 'plus même en état de
reprendre ieurs travaux. Mais une confé-
quence néceffaire de là ruine des Entrepre¬
neurs de culture, eft qu'en peu d'années on
doit voir les difettes, & même la famine cau¬

ser les plus grands ravagés^ calamités, qui,
(gomme on le voit, ne doivent être attribuées
^li'au défaut de liberté du commerce ded
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grains. Avec des Loix reftri&ives & prohi¬
bitives , il faudroit pour maintenir quelque
égalité dans le prix des grains, que le pro¬
duit répondît presque toujours à la confom-
mation annuelle ; mais les années d'abondan¬
ce, comme celles de flérilité, lui font éprou¬
ver des altérations dont les effets font funes¬
tes aux Peuples, qui ont le malheur de vivre
fous un Gouvernement qui méconnoît les
vrais principes d'une fage Adminiftration.
Sous un pareil Gouvernement, on n'a point
de mefurès fixes : d'un côté, on défendra
l'exportation des bleds, & de l'autre, on en
permettra l'importation , de manière qu'il
devient abfolument impoffible que le prix des
bleds foit régulier ; il y effc toujours d'une
jnobilité défefpérante pour les Cultivateurs.

Mais fous un' Gouvernement aflfes éclairé,
pour qe point mettre d'entraves au commer¬
ce , on n'aura jamais à redouter ces inconvé-
niens : le prix des bleds n'éprouve aucune de
ces inégalités dans lés mauvaifes récoltes, le
prix hauflfe & compenfe la diminution" de
quantité : dans les années d'abondance, l'ex¬
portation enlève le fuperfiu, & empêche que
le prix ne vienne à tomber trop bas. Lq

§ ^ v:
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Fermier s'enrichit & devient plus en état de
foigner & de perfectionner fa culture: rien
ne le détourne de faire à la terre toutes les
avances dont il eft capable, & qu'elle peut
recevoir : toutes les communications libres

pour les débouchés, lui répondent de la
vente des plus riches & des plus abondantes
récoltes.- . • • - ;v?Vj\4: ^ j
k La gratification (*), accordée un Angle¬

terre, à la fortie des grains hors du Royau¬
me^ eft un rafînement de politique bien ré-
Commandable. Cette gratification fut imagi¬
née pour favorifer les propriétaires fonciers
par l'augmentation du prix des grains ; mais
cette caufe ne produifit point l'effet qu'on
s'en étoit promis. 1 Les efpérances furent
trompées: mais on n'eut pas lieu de s'en ré-

(*) La fimple liberté d'exporter ne feroit * elle pas
préférable à cette gratification, préconifée par tant
d'Ecrivains ^ & qui aux yeux même des Anglois pa_
roît .fi admirable ? Cette gratification eft «ne taxe de
plus fur la Nation Angloife : toute taxe eft toujours
jayée par les propriétaires des terres. La gratification
diminue donc la totalité des récoltes de la quantité:
qu'auroit fait naître l'argent employé à payer la grati¬
fication, au lieu d'être rais à la terre.

s i <, Noie du Traducteur., -
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pentir: le prix des bleds baiffa de plus ën
,plus à la fuite de l'abondance ; mais cette
même abondance fut l'effet immédiat que fit
paître la gratification.

i Dans les contrées où le Gouvernement
croit devoir adopter des, Loix prohibitives >

qui ferment & tariffent la, fource des richef-
fes, en arrêtant la circulation du commerce

dont il devroit ouvrir tous les débouchés »

s'il refpeéloit la liberté & la propriété, tous
les encouragemens qu'on peut d'ailleurs don¬
ner à l'Agriculture, ne peuvent produire de
grands avantages. Rien au monde ne peut
dédommager le Cultivateur de la libre expor¬
tation des grains. . Quels motifs pourront
jamais l'exciter à mettre à la terre., fon ar¬
gent & fon induftrie, fi lorsque la terre au¬
ra récompenfé fes travaux par d'abondantes
récoltes , fi ces récoltes tombent en non-
valeur par les interdirions du commerce f
Ses riches moiffons ne ferviront qu'à accélé¬
rer la ruine. ,

Il feroit, je penfe , très inutile de s'arrê¬
ter à répondre aux objeèlions de ceux qui
ont écrit contre les fages mefures, adoptées
dans le dernier fiècle , par le Miniffère An?
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glois, fur la police des grains. Ils fe plai¬
gnent particulièrement du préjudice énorme
que l'exportation a fait aux manufa&ures &
aux pauvres, en les forçant d'acheter les
grains a un prix exceflif. En cela, ils aflii-
rent comme un fait, Une fauffeté reconnue
& prouvée par tous les Régîtres qu'on a te¬
nus des prix des grains. C'eft cependant fur
ce fait prétendu qu'ils bâtifîènt des hipothë-
fes , dont le grand objet effc dé prouver qu'un
peuple, pour s'enrichir & devenir puifTant,
doit négliger fon Agriculture, & que le mo¬
yen le plus efficace de tenir les grains à bas
prix, eft d'en décourager la culture !

•s *■*' ■ ■ • ■ r • r •,
'i ...

...

CHAPITRE VI.
. *

La Pauvreté Nationale.

De tous les obftacles à la cultivation, il n'en
eft peut-être point de plus difficile à écarter
que ceux que lui oppofe le défaut de ri-
eheffes Nationales ; du moins n'eft - il pas ai-
fé d'en affigner le remède. Quoiqu'un Gou¬
vernement aît le pouvoir de faire des Loist
& des Réglemens, néanmoins, il n'eft point
du tout en, à puiffance quelle que foit la
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geffe de fes mefures,.de faire paffer rapide¬
ment un Peuple de la pauvreté à la richefiè;
Il eft bien vrai que la marche la plus affu-
rée pour.le conduire à ce but, c'efl d'eftcoii-'
rager, d'une manière uniforme & confiante ,

l'Agriculture & toutes les branches d'induf-
trie & de commerce ; mais, eoifame ces en.

couragemens exigent une attention foute-
nuë, & n'opèrent qu'avec le tems ies bons
effets qu'on doit s'en promettre,.on ne peut
pas dire à celui qui tient les rênes du Gou¬
vernement , Rendez votre Peuple riche, com¬
me on pourroit lui confeiller de révoquer de
mauvaifes Loix & de changer une forme
d'impôfition défolatrice , pour lui fubftituer
une perception fondée fur un titre de pro¬
priété. ; • , , ; :

Cependant quelque grands que fuient les
obflacles, qu'oppofe .aux progrès de l'Agri¬
culture la pauvreté Nationale, il efl, fans,
doute , des moyens efficaces de les faire dif-
paroître. Si le défaut d'e.fpèces circulantes,
dans une Nation paiivre, ne permet pas ait
Cultivateur de vendre fes denrées à un prix
capable de l'encourager à les réproduire 9

dans ce cas, le grand objet du Miniflère efl
•
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de s'efforcer, par tous les moyens imagina^
blés, de faire augmenter le prix de toutes
les denrées & de toutes les marchandifes ; à
l'égard des produétions du Fermier, la voie
la plus fûre d'y parvenir , efl iriconteflable-
ment d'accorder une gratification à leur for*
tie du Royaume:, ce remède, en procurant à
FAgriculteur la facilité de trouver au dehors
lé bon prix de fes denrées, dont Invente au
dedans lui eut été préjudiciable, porté di-
reétement fur lètmal, & Je détruit radicale¬
ment. Si donc l'e Gouvernement veut faire

triompher un Peuple des obftacles que la
pauvreté met â fa profpérîté & à fa puifTan*
ce, loin de fonger à faire des Loix reflricli¬
vés & prohibitives fur ie commerce, il doit
lui accorder la plus entière liberté, & én ac~
célerër l'aftivité par des gratifications accor¬
dées â l'exportation des denrées du crû de
fon territoire*

¥



?OLI T I Q u E. $33

C HÀ F i TVIL

Les C&aéps ouverts*

Les Clôtures font peut-être ce qu'il y u
de plus recommandable pour l'avancement
de la cûltivation. On doit regarder comme
une maxime fondamentale de l'économie
champêtre, que fans Clôture, il eft impoflî-
ble d'avoir une Agriculture florilTante, En
Champs ouverts, le Fermier le plus intelli¬
gent ne peut tirer aucun avantage de fes
eonnoifîaneés; il eft forcé de s'afîujettir an
plus mauvais lyftème de culture, pratiqué
dans fon diftriét ; gêné dans toutes fes opé¬
rations , il eft encore contraint de régler là
marche , fur celle d'un voifin lent & paref-
féux. En pareil cas , Comment fe promet¬
tre de voir profpérer la culture des terres f
C'eft exa&ement la chofe impolEble. J'ôfe
même dire, que dans la culture en Champs
ouverts, la fituation du fermier eft tellement
Contrainte, qu'il n'eft pour lui d'aucunecon-
féquence d'être favorifé dans tous" les arti¬
cles que nous avons déjà parcourus. Je veux
que le fardeau des importions foit léger, ëz
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qu'il y ait dans la répartition des taxes , l'é¬
galité la plus parfaite ; que l'ufage des longs;
baux foient généralement introduit; que la
dixmé ne foit jamais - levée, en nature , &
qu'on ait obtenu la composition la plus fa¬
vorable ; qu'il y. ait exemption du Service
perlonnel £ que le Gouvernement âît établi
les Loix lés plus propres à étendre le com¬
merce, c'efU-à-dire , une immunité parfai¬
te , & une entière liberté; & qu'enfin , la
vente- des denrées déjà fa-Vorifée par une
tomtnunication' libre , le foit encore par la
mafle générale-des efpèces circulantes tous
ces articles font d'une extrême importance
pour le Cultivateur ; mais quels avantages
pourra -1 - il s'en promettre, s'il effc empêché
de fuivre le cours de'culture, qu'il fait être
le plus profitable ? Quel bien peut-il efpé-
tef, fi . avec tous les avantages poffibles il efi:
tenu, affervi à un miférable affolement qui
n'égale même pastun fyftème inférieur, pra«
tiqué en Champs clos ? ,

Mais cet obllacle capital à une bonne
Agriculture , n'exige heureufement que de
la réfolution pour être anéanti. / f%La; liberté,
toujours fi fiatteufe pour une Nation, & qui

faît
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fait eflentiellement partie de la Conflitution
Britannique , ne permet pas à la Légiflation
d'interp.Qfer fon autorité dans cette circonf-
tance, à moins qu'elle n'en foit réqtiife par
es parties intéreffées.

Les Clôtures , ainli que l'exportation des
grains, ont fixé l'attention de plufieiirs Ecri¬
vains qui fe font déclarés contre elles. Mais,
il de toutes les mefures favorables aux pro„

grès de la cultivation , on ne veut embraiïer
que celles qui réuniront tous les fuffrages,
on peut afïurer, fans craindre de le tromper,
que les projets les plus utiles & les plus
grands relieront toujours fans exécution. Je
ne me rappelle pas, dans ce moment, qu'il
y ait des. cas, qu'on puiffe citer comme des
obje&ions: il n'y a, je crois, que des Ecri¬
vains Efpagnols, qui pourroient condamner
les Clôtures, fous le prétexte qu'elles met¬
traient obUaele à la promenade de leurs
moutons, que les bergers font dans l'ufage
de faire voyager du Nord au Sud en Hiver,'
& du Sud vers le Nord en Eté; & cela de
l'un à l'autre bout du Royaume.
* Mais en accordant que les Clôtures d'une
êoritrëe ouverte & féche, pourroient préjudL

V
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cier à la fineflfe de h laine, il refleroit à fa-
vôir, s'il n'y a pas de plus grands avantages
à corjfidérer, La laine doit-elle donc être

préférée à des productions d'un plus grand
revenu? Cinq cents livres fterlin en grains
ne-font- ils pas préférables à cent livres fier-
lin en laine ? D'ailleurs ces belles laines

d'Efpagne tant vantées , font, comme leurs
mines d'Amérique, d'un plus» grand profit
aux étrangers qu'à eux-mêmes.

Dans toute difcuffion de ce genre, l'objet
que doit fe propofer un Miniflre , c'efl de
s'informer le plus exactement poflible, quel¬
le feroit l'efpèce de culture qui ràpporteroifc
le plus grand produit en argent; cette con-
noilTance acquife, le fyftème'qui rend le plùs,
doit être préféré , fans aucun égard aux pré¬
jugés contraires; mais fans prétendre forcer
les oppofans par des prohibitions,des reftric-
tions, d'adhérer à des pratiques qu'une faufïe

° prétention ne leur permet pas d'approuver*
Si un parti croit devoir s'attacher à l'éduca¬
tion des moutons, de préférence à toute au¬
tre branche d'économie, qu'on lui laifie con¬
duire paifiblement fes moutons, fans vou¬
loir lui préfcrire la conduite qu'il doit tenir»
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à que y quiconque entreprendra d'introduire
quelque méthode de culture fupérieure à
tout ce qui eft déjà pratiqué, trouvé tous lac
genres d'encouragemens qui ne portent point
atteinte à la liberté de ceux qui refiifent de
s'y conformer.

Quoi! dira quelqu'un, feroit-il donc rai-
fonnable d'encourager en Angleterre la cul¬
ture des grains, au point de réduire près-
qu'à rien la quantité de nos belles laines, ail
grand préjudice de nos manUfaétures ?

Je répons, que cette obje&ion porte fur
une circonftance purement imaginaire & mê¬
me impoffible. Qu'on fuppofe toutes les
mefures prifes pour pouffer la multiplication
des bleds àuffi loin qu'elle pourra s'étendre $
qu'on fuppofe que les troupeaux de mou¬
tons fouffrent de la trop grande étendue de
cette culture: dès-lors le prix des laines
croîtra en raifon de la culture des grains ;
dès-lors les profits qu'on peut faire fur les
laines, fixera l'attention des Cultivateurs, qui
négligeront la culture des grains pour s'adon¬
ner à l'éducation des troupeaux. On con¬
çoit donc que la culture des grains, quelque
encouragée qu'elle puiffe être, s'arrêtera

f i
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d'elle-même, lorsque, par l'étendue de fes
progrès elle fera trouver de nouveaux avan¬

tages dans les branches qu'elle aura reftrein-
tes. C'elt donc fans aucun fondement qu'on
craint qu'il y ait du danger à encourager une
branche d'économie plutôt qu'une autre. De
pareilles craintes feront toujours illufoires ;
& tant que le Miniftère fe bornant à encou¬
rager l'émulation, n'entreprendra pas de gê¬
ner par des Ordonnances, des prohibons,
les Cultivateurs fur le choix des moyens
d'exploiter leurs terres, on verra toujours
toutes les productions communes fe balan¬
cer & fe maintenir dans une efpèce de ni¬
veau.

Avant de terminer ce Chapitre fur les Clô¬
tures, je crois devoir faire obferver que la
plupart des Ecrivains François qui ont entre¬
pris de décrire notre Agriculture, ne parois-
fent avoir fait aucune attention à l'article in-
téi-elfant des Clôtures, & qu'ils ne donnent
que des idées très faillies de notre Cuîtivation.
Entre autres Ouvrages, je citerai les Obfer-
'mtirns dmrfes fur la grande & la petite Culture
de M; Butré. L'Auteur intitule une de fes
Sections 3 Grande Culture opulents à'Angleterre m
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A la làfture de cet article, un Le&eur An-
glois eft un peu furpris de voir que cette
grande & riche culture, n'eft que la chéti-
ve & miférable culture, pratiquée dans nos

Champs ouverts. Mais l'Auteur dit qu'elle
eft faite avec fplendeur. Une charrue, ex¬

ploite cent cinquante arpens ,• fix chevaux
font employés à cette culture, deux aux la¬
bours & quatre au charriage. La Ferme eil
divifée en trois foies, l'une en jachère, l'au¬
tre en froment & la troifième en menus

grains.. Ce cours de culture, li récomman-
dable aux yeux de M. Entré , eft celui de
nos Champs ouverts, où les Fermiers font
malheureufemént dans l'impuiflance d'en pra¬

tiquer un meilleur ; mais ils l'abandonnent
dès l'inftant qu'ils font parvenus à clorre
leurs Champs: au lieu de la jachère, ils fe-
ment des turnips & du trèfle, ou quelques
autres plantes propres à féconder la terre &
la difpofer à une riche moilfon de froment.
C'eft-là notre Agriculture opulente & fplen-
dide ; celle dont M. Butré fait mention, eft
une culture miférable, & qui fera un jour
généralement profcrite en Angleterre.

va
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C HA PITRE VIII.

; ! i . î ' •' î '

L'Efclavage.

Je viens de faire connoitre les grands oh,
Racles qui s'oppofent k l'avancement de l'A¬
griculture d'une contrée ; mais il en eft en-
pore d'autres, & principalement la fervitu¬
de de la glèbe ; fervitude par laquelle de mal¬
heureux Efclaves font attachés au fol qui les
a vus naître, par un titre barbare, le droit
du plus fort. Cet Efclavage fubfifte de nos
jours en Allemagne, en Danemark, en Po¬
logne & en Ruffie. Dans toutes ces con¬
trées les Payfans, confidérés. comme le bé¬
tail, font vendus avec la terre, & transfer¬
rés d'un maître à un autre avec le Domaine
fur lequel ils font retenus par les liens de Iq
fervitude.

Dans ce fyflème d'iniquité, le propriétai¬
re fait valoir fes domaines par le moyen de
fes Efçlaves, employés à tous les travaux
champêtres fous les ordres d'un Dire&eur ; à
i'exception de quelques portions de terre,
qu'ils abandonnent à ces Payfans , pour en
tirer leur fubfjlhnc® & celle de leur fa-
millçi.
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Kéanmoins, il feroit téméraire d'afîurer,
que la fervitude de la glèbe fût incompatible
avec une Agriculture florilîante. Si les pro¬
priétaires jouïffent de tous les avantages qui
hâtent les progrès de la cuîtivation, ne dé¬
pendra- t- il pas d'eux d'introduire les prati¬
ques de culture les mieux entendues, les
plus propres à féconder leurs terres, & &
leur donner les plus riches & les plus abon¬
dantes récoltes ? Mais on doit s'attendre ,

que cette excellente culture n'aura lieu que
fur les terres auxquelles le propriétaire pour¬
ra donner fon attention & fes foins (*),

(* ) Je ne puis croire avec M. Young que , dans
un Royaume où l'Ëfclavage de la glèbe eft générale¬
ment établi, l'Agriculture puiffe jamais s'y trouver
dans un état de profpérité. Rien ne me paroît plus
incompatible qu'une culture floriflante, avec une po¬

litique funefte, des Loix abfurdes, & le mépris $e$
droits de l'homme, & l'ignorance des vrais principes
de fa félicité. Dans un Royaume comme la Pologne,
pour y animer l'Agriculture, les grands propriétaires
fe transformeront-ils en autant de Fermiers, comme

fe plaît à le fuppofer M. Young? Mais, dans cette
fuppofition,toute gratuite qu'elle eft, ces grands pro- „

priétaires , ne réufllroie,nt à mettre en bon état de
culture, que les terres qu'ils feroient valoir par eux-
mêmes ; toutes les portions confiées à des intendgif»

V 4
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Quant aux domaines trop éloignés pour y
.veiller par lui-même; il fera forcé d'en con¬
fier l'exploitation à des Direéleurs ou Com¬
mandeurs , & dès - lors , ces terres feront
cultivées conformément aux ufages établis
dans la contrée. Quelque mauvais qu'y foit
Je fyftème de culture, ce ne fera jamais qu'a¬
vec d'extrêmes difficultés qu'on parviendra à
y faire des changemens avantageux.

ou Direfteurs, feroient, comme il en convient lui-
même , miférablement cultivées. On ne peut pas di¬
re , que les propriétaires affermeront les différentes
parties de leur domaine à des Fermiers riches, intel-
ligens, experts dans toutes les parties de l'économie
rurale; on ne trouve point de pareils hommes dans
un Bays où les Habitans courbés fous le joug de l'EO"
clavage , opprimés, appauvris , vivent dans le dé¬
couragement, la ftupidi'té , l'ahrutiffement. Ces Ef-
claves ne peuvent donc avoir ni les moyens, ni les
eonnoiffances, ni l'intérêt de faire de grandes entre-

prifes de culture. Si l'on veut qu'on tire du dehors
ces utiles Fermiers, je demandrai qui leur répondra
de leur liberté & de leur propriété ? Et fi l'on par¬
vient à les raffurer de ce côté-là, comment d'ailleurs
pourront - ils fe procurer le débit de leurs denrées, au
milieu d'une Nation fans ceffe dépouillée, & où il
n'exifte aucune de ces grandes propriétés publiques,
qui ouvrent les communications.de commerce, & qui
en facilitent la circulation ?■
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Cependant tel doit être le Pyftème de cul¬
ture dans les contrées où l'on conferve l'Ef-

elavage de la glèbe. De quelque étendue
qu'y foit un domaine , toutes les terres re¬
trouvent dans les mains du propriétaire. Les
diftriéts éloignés font régis par des Inten-
dans ou Dire&eurs, fous lesquels de mifé-
ràbles Payfans, attachés par la violence à
une cbédve & languilfante culture , font
traités avec cette barbare cruauté qu'infpire
l'efprit de fervitude.

Il me paroît inconteftabîe que ces proprié¬
taires , en renonçant à un fyftème aufïi desaf-
treux pour eux-mêmes, que funeftes à leurs
vaffaux, parviendroient à augmenter confi-
dérablement léurs revenus. Il ferait de leur
intérêt comme de l'équité de rendre la liber¬
té à leurs Payfans, & de leur affermer des
portions de leur domaines, proportionnées
aux avances que chacun de fes Payfans pour-
roit faire à la terre. Il effc plaufible qu'on
verrait réfulter de cette conduite de grands
avantages : le propriétaire recevroit fes re¬
venus, fans fe donner beaucoup de peines:
un feul Intendant fuffiroit pour furveiller
vingt Fermiers: les fraudes & les impofitions

V 5
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difparoîtroient : la population croîtroit en
raifon de la maffe des çonfommations ; & de
cet accroiflement de population naîtraient
Finduftrie, l'activité du commerce & la ri»
chefîe de l'Etat. A mefure que les Fermiers
deviendraient plus riches, ils entretien¬
draient des troupeaux plus nombreux, & les
terres, qui s'en trouveroient mieux fécon¬
dées, donneraient des récoltes plus abon¬
dantes. Dès-lors, les propriétaires fe trou¬
veroient en droit, fans commettre la plus
légère injuftice, d'augmenter leurs revenus,
en hauflant le prix du fermage à chaque re¬
nouvellement de Bail.

Il eft, fans doute, des hommes affez mal-
heureufement nés, pour tirer vanité de la
tyrannie qu'ils exercent fur de miférables Ef-
claves ; ces petits defpotes, accoutumés au

mépris de la Juftice & des Loix > riront peut-
être de m'entendre parler d'accorder l'affran-
chifîement à des Payfans, & de leur donner
des baux; mais je leur répondrai que cette
idée, eft fi peu dénuée de fens & de raifon,
qu'elle a été mife en exécution fur les ter¬
res du Prince Mafîulki, avec un très grand
fuccès; & ce Seigneur ra'a lui-même afîurë5
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qu'il devoit d'autant mieux s'applaudir de
cette aélion de' juftice, que fes revenus loin
d'en être diminués, en avoient reçu un aç-
çroiflement confidérable, avec l'efpérance
bien fondée d'une augmentation progreflive.

CHAPITRE IX.

La CbaJJe.

Ce n'eft pas un des moindres échecs pour
l'Agriculture , que l'excès auquel la Chafle
efl portée dans de certaines contrées, par
le Souverain. M. Hanway en donne un
exemple terrible: il rapporte qu'étant en
Saxe, fous le Règne du défunt Eleéteur, Roi
de Pologne, les Daims que ce Prince ne
permettoit pas de détruire pour jouïr du
plaifir delà Chaiïe, s'étoient multipliés à un
tel degré dans tout fon Ele&orat, que les
miférabîes Saxons lui offrirent d'augmenter
fes Troupes de fix mille Hommes, pour ob¬
tenir la liberté de réduire à la moitié le nom¬

bre de ces Animaux deflruéteurs ; mais on
leur réfufa cette demande avec un orgueil¬
leux mépris. Un pareil fait fuppofe dans 1©
Prince une fi étrange folie, ou une ignorais*
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ce fi abfoluë de fes devoirs, qu'on ne pour-
roit jamais fe réfoudre à le croire, s'il n'é-
toit pas de notoriété publique.

Par r tout oii la ChalTe & les divertiiïemens
de ce genre font pouffés au-delà de certai¬
nes bornes, ils entraînent d'ordinaire la rui¬
ne de l'Agriculture. Les Lièvres font en fi
grand nombre en Angleterre, que ce n'eft
pas fans peine que le Cultivateur parvient à
garantir fes récoltes de leurs dents meurtriè¬
res. Si lorsque, par des travaux pénibles
& de grandes dépenfes, on a rendu un champ
fertile, on fe fait un jeu d'en laifîer dévo¬
rer les produ&ions, dès- lors , il devient
parfaitement inutile de chercher quelles font
les caufes tendantes à l'encouragement de
l'Agriculture, & quelles font celles qui peu¬
vent lui faire obftacles.- Si le Fermier ne

doit pas moilfonner, il eft clair qu'il doit
s'épargner la peine de femer.

Je pourrois ici faire l'énumeration de plu-
fieurs autres caufes tendantes à arrêter ou

du moins à rallentir les progrès de la culti-
vation ; mais il eft d'autant moins nécefîai-
re d'entrer à ce fujet dans de longues
discuffions , que tous ces obftacles difpa^
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îoîtroient, en adoptant un fyftème raifon-
né de culture.

Les Articles, fur lesquels j'ai cru devoir
inflfter, préfentcnt des obftacles dont les ef¬
fets font li funefles à la culture des terres ,

que tous les propriétaires fonciers d'une Na¬
tion devraient unir tous leurs efforts pour les
écarter. Tout Gouvernement , qui délire
de voir fon Agriculture dans un état floris-
fant, doit donner la plus férieufe attention à
ces deux objets.

J'obferverai encore, en terminant ce Cha¬
pitre , que c'efl à pure perte qu'on s'efforce¬
ra d'introduire de nouvelles améliorations en
Agriculture ; qu'on recommendera la culture
des turnips, des fèves, des choux, des carot¬
tes , du fainfoin, de la luferne, du trèfle &
d'autres articles d'une Agriculture animée,
à des Fermiers auxquels on refufe de longs
baux, à des Cultivateurs rançonnés par des
taxes arbitraires, une taille, une capitation,
&c. à des hommes de qui on exige la dixme
en nature, à un Peuple expofé à toutes les
oppreflions du fervice perfonnel, & dans une
contrée oii le commerce des. grains , loin de
jouir d'une liberté totale, elf gêné, vexé 9
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reftreint par des monopoles, des taxes, &
des obftacles de toute efpèce, & où pour
com'ble de bévue, l'interdi&ion de là fortie
des grains eft jointe à la permiffiori d'impor¬
ter les bleds étrangers 1 Que peuvent les inf-
tru&ions les plus folidés, les récommenda-
tionsdes pratiques, les mieu£ fondées, fous
l'empire des ordonnances réglementaires &
reftri&ives, qui ne font propres qu'à faire
gémir l'émulatation , l'induftrie, qu'à fer¬
mer & tarir la fource des richefïes Natio¬
nales ?

CHAPITRE X.

Examen du fyftème de la réunion, des taxes
en un impôt territorial.

Après avoir expofé les caufes tendantes à
la profpérité progreflîve de l'Agriculture en
Angleterre, * & fait connoître la nature des

- obftacles qui empêchent les autres Nations
d'adopter les mêmes principes, je ne puis
m'empêcher d'entrer dans quelques difcus-
fions fur un nouveau fyftème d'Economie
politique, qu'on s'efi efforcé de préfenter
(bus un jour irapofant. Ce fyftème 3 que je
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crois pernicieux dans fes effets, feroit d'au¬
tant plus propre à faire illufion à un Gou¬
vernement 3 qui auroit la louable ambition
de faire fleurir la culture des terres , qu'il eft
défendu par des hommes d'une haute répu¬
tation , & dont la pureté des intentions n'efl:
aflurément pas douteufe.

A la tête des Ecrivains qui ont montré le
plus de zèle pour préconifer & étendre cet¬
te nouvelle Do&rine, qu'ils nomment Scien°
Economique, ou Pbifiosraîie , on diftingue M.
Quesnay, le Marquis de Mirabeau, M. Mer¬
cier de la Rivière, M. l'Abbé Baudeau &
M. Dupont (*). Ces Auteurs s'accordent,

( * ) Entre les principaux Ouvrages , publiés fur
cette matière intéreflante , confultez particulière¬
ment :

Encyclopédie, Art. Fermier, Grain, &c.
Les Elémens de la Philofophie rurale, par M. de

Mirabeau, in 12°. 1767.
L'ordre naturel & effentiel des Sociétés politiques,

in 40. & la0. 1767.
La Phifiocratie, ou Conftitution naturelle du Gou¬

vernement le plus avantageux au Genre-humain» par
M. Quesnay, 2 vol. in 8°. 1767.

Lettres d'un Citoyen à un Magiftrat fur les Ving¬
tièmes & les autres Impôts, par M. l'Abbé Bandeau*
la ii°« 1715g,
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tous en un point, qu'ils regardent comme là
.bafe de toute Adminiftration ; c'efl: la fup.
preffion générale de toutes les taxes ou ac-
cifes j qui depuis deux fiècles défolent la
France ^ que remplaceroit un impôt unique,
établi immédiatement fur la terre. Cette
idée n'ell point de l'invention (*) des Eco¬

nomises

Intradu&ion à la Philofophie Economique ou Ana»
lyfe des Etats policés , du même, in 8°* 1771.
« Précis de l'ordre Légal, par M. de Mirabeau J
1768.

- L'Ami des Hommes, par le même, 7 vol. 1757.
Mémoire fur les effet de l'Impôt indirect, par Saint

Peruvy, 1768.
Tableau Economique, avec fon explication, par

M. Quesnay, in 40. 1758»
Théorie de l'Impôt, par M. de Mirabeau, in 40. &

iz°. 1762.
De l'Origine & des Progrès d'une Science nouvel¬

le, par M. Dupont, in 8°. 1767.
Journal d'Agriculture.
Ephémerides du Citoyen.

.(*) La juliice aurait exigé de M. Young, en as-
furant que les Economiftes François ne font pas les
Inventeurs de la Doétrine qu'ils enfeignent dans leurs
Ecrits, & qu'ils l'ont prife fpécialement de Mrs. Loc.
ke & Decker, de citer les Ouvrages où ces derniers
ont développé les principes de la Science Economi¬

que,
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ïîomifles François ; ils l'ont empruntée de
quelques-uns de nos Ecrivains, & fpéciale-
ment de Mrs. Locke & Decker. La grande
raifon qu'ils apportent de la nécelîité d'éta¬
blir cette forme d'impofîtiôn, eft, difent-ils,
que les propriétaires des fonds de terre pa¬
yent toujours la totalité des impôts quelcon¬
ques , qui font levés dans l'Etat.

Cette aflertion, fur laquelle eft écbaffau-
dé tout leur fyftème, eft une des plus perni-
cieufes erreurs (*) qu'on puilfe admettre

t|ue. Mais svil eft vrai, qu'on reconnoifTe à la ma>
nière différente dont les hommes tirent parti d'un
principe, à qui ce principe appartient, la gloire en
eft inconteftablement due à l'Inventeur du Tableau

Economique, qui eft vraiment le Créateur de cette
Science fublime.

(*) M. Young, fi inftruit dans toutes les branches
de l'économie rurale, fait paraître ici une prévention,
qui feroit foupçonner qu'il n'a pas lu les Ecrits des
Economiftes François. Peut - être auffi en juge-1-il
fur parole , & d'après les fpéculations abfurdes de
quelques Auteurs, couverts de la rouille des anciens
préjugés. S'il eft vrai, qu'il ait examiné la Doélrin©
de nos Economiftes, il eft alors difficile de l'excepter
de la clafTe de ces hommes ignorans , que la force
opiniâtre de l'habitude rend infenfibles aux démon-
ftrations les plus claires.

X
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en Economie Politique. Sir James Steward
en a prouvé invinciblement l'abfurdité ; mais

M. Young paroÎÊ ne s'être pas donné la peine de
chercher fi dans le fyftème économique, il n'y avoit
pas quelque c6të foible qu'on pût fronder avec quel»
que apparence de raifon. Affurément, il n'a point
médité de furprendre fes adverfaires : c'eft dans leur
fort qu'il veut les faifir, c'eft contre l'otivrage à cor¬
ne qu'il dirige fon attaque. Car, fi en Economie po¬
litique , il eft une propofition portée à la démonftra-
tion, c'eft précifément celle que M. Young qualifie'
d'erreur pemicieufe.

Les vérités, les plus univerfellement utiles au bon¬
heur des Nations , font d'ordinaire les plus générale¬
ment ignorées. Les hommes toujours occupés de
l'intérêt du moment, toujours portés à croire que la
félicité Nationale eft abfolument étrangère à leur
bien - être, font de la plus grande indifférence fur la
fience du Gouvernement. La plûpart n'imagine pas
même qu'il leur appartienne de s'inftruire des droits
<3c des devoirs refpeétifs du Souverain & de la Nation.
Négligence criminelle, mais favorifée par un Gouver¬
nement qui méconnoît Tes vrais intérêts. En un mot,
l'objet le plus intéreffant pour les hommes, eft celui
que nous voyons en être le moins connu.

La propofition que M. Young fe propofe ici de
combattre eft du nombre de ces vérités effentieller
au bonheur d'un Peuple, & dont la connoiffance eft
trop peu répandue. Cette vérité fondamentale, quo
les propriétaires des fonds de terre payent toujours la
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comme ils font de ce principe, la bafe de
tout Gouvernement, . je ne puis renvoyer

totalité des impôts quelconques, lavés dans l'Etat»
eft préfentée par nos Economises avec cette force
viCtorieufe qui anéantit jusqu'au plus léger doute.
Mais, comme les Ouvrages Economiques n'ayants
pour objet que le bien public, font entre les mains
de peu de perfonnes , on croit devoir rappeller icr
fuccintement les principaux traits qui caraCtérifent l'é¬
vidence de cette affertion. En rendant cette vérité
fenfible , le LeCteur le moins verfé dans les matières
Economiques, fera à portée d'apprécier les raifonne-
mens vagues & confus de l'Auteur Anglois.

Que toutes les richeffes d'une Nation viennent des
productions du fol, c'eft ce qui eft inconteftabie : on
ne peut entendre par richeffes, que les fubftances
propres aux ufages de l'homme; or la terre feule lut
fournit toutes ces fubftances : toutes fes prétentions
fe réduifent donc en dernière analyfe au droit de
confommer les productions de la terre, telles que les
donne la Nature, ou après les préparations qu'elles
ont reçues. L'impôt, payé en argent} n'eft donc
qu'une portion des productions du fol, prife dans 1©
revenu annuel de la Nation, & attribuée au Souve¬
rain pour acquiter les charges de l'Etat. Dès qu'on
conçoit que l'impôt ne peut être qu'une part du reve¬
nu annuel , on fait déjà qu'il effc impoffible de 1©
pïendre directement où il eft , fans le recevoir des
mains des propriétaires du revenu total, qui font les
propriétaires fonciers. La gueftion eft donc de fait®

X â
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mes Lefteurs à un autre Ouvrage fur un
point d'une fi dangereufe coçféquence; & je

voir que ces mêmes propriétaires fonciers payeraient
toujours la totalité de l'impôt de quelque manière
qu'on veuille le repartir fur la Nation, & fous quel¬
que forme qu'on fe propofe de le percevoir. En voi¬
ci la Démonftration,

Dans une Nation, il n'eft perfonne qui ne tienne
fes richefîes de la terre immédiatement, ou de ceux

au profit de qui la terre les a réproduites. Ceux qui
les tiennent immédiatement de la terre, font les En¬
trepreneurs de culture ou Fermiers, & les propriétai¬
res fonciers : tous les autres doivent être compris
dans la clafie des Agens de l'induftrie. Si l'on fe don¬
ne la peine d'examiner par quelle opération ces der¬
niers participent aux prodii&ions renaifiàntes, on
s'appercevra bientôt que la part qu'ils y prennent,
ne leur eft accordée qu'en échange des travaux de
leur induftrie, & qu'ils ne peuvent rien s'en appro¬
prier qu'à mefure que les Cultivateurs & les Proprié¬
taires fonciers jugent à propos d'acheter leurs fervi-
ces. II eft inutile de faire obferver qu'on doit ran¬

ger dans le nombre des Agents de l'induftrie quicon¬
que n'eft pas premier propriétaire des produ&ions.

Ce coup-d'oeil fur la Société nous la préfente fom-
mairement divifée en trois principales clafles: dans
l'une font les Entrepreneurs de culture & tous les ou¬
vriers qu'ils entretiennent: dans l'autre, on voit les
propriétaires fonciers; & dans la troifième font réunis
tous les Agents de l'indi^lrie. Maintenant, II vous
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vais faire quelques obfervations, qui, j'efpé-
re, ne bifferont aucun doute fur cet-

prétendez pouvoir exempter les propriétaires fon¬
ciers de la totalité ou feulement d'une partie de l'im¬
pôt , ce ne fera qu'en le faifant fupporter par les deur
autres claffes. Voyons, il cette prétention admet
quelque ombre de vraifemblance.

Demanderez-vous l'impôt aux Cultivateurs? Con-
lidérez la nature des richeffes que poffédent les fer¬
miers. Songez que ces richeffes doivent être confa-
crées à la terre, qu'elles forment les avances annuel¬
les , & l'entretien des avances primitives ; & que ces
fonds font néceffaires à la réproduétion. En obli¬
geant le Cultivateur à payer l'impôt, l'autoriferez-
vous à s'en dédommager fur le produit net? Dans
ce cas, il efb vifible que llmpôt portera fur le pro¬
priétaire. Si malgré l'impôt, vous le forcez à payer
encore le montant de fon fermage, alors prenant
l'impôt fur fes avances, il eft néceffaire qu'il en re¬
faite dans la réproduétion, une diminution bien plus
préjudiciable encore au propriétaire. Quel eft l'hom¬
me un peu verfé dans l'Agriculture, qui ne fâche que
cent francs, enlevés aux avances annuelles d'un fer¬
mier, anéantiffent une valeur de deux cents francs
dans la réproduétion ? Dans ce dernier cas, le pro¬
priétaire feroit • donc doublement en perte fans par¬
ler de la dégradation caufée dans la terre même, ob¬
jet d'une grande confidération. On ne peut donc
rien détourner des richeffes du fermier pour l'impôt
$u'à l'énorme préjudice des propriétaires.

X 3
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• V

te matière qu'il importe beaucoup d'é*
claircir.

On ne réuffira pas mieux, il l'on entreprend de
faire fupporter l'impôt par les Agents de l'induftrie.
L'unique moyen qu'ont les Agents de l'induftrie de
fatisfaire à l'impôt, c'eft de donner une partie de
leurs falaires : mais un impôt fur les falaires ne les
fera-1-il pas augmenter en proportion? Dès-lors
«'eft-il pas évident, qu'il n'eft plus fupporté par les
Agents de l'induftrie, & qu'il eft à la charge de ceux
qui payent cette augmentation ? Le renchériffemënÊ
des ouvrages de l'induftrie porte directement fur les
Propriétaires, les Cultivateurs & le Souverain. Li
portion payée par les Cultivateurs, eft mife au rang
des frais de culture & retombe fur les propriétaires y
& la part, payée par le Souverain, ne fért qu'à ren¬
dre une partie de fa recette purement fiétive. Si l'on
alloit foutenir 'que cet impôt pourroit ne pas faire
augmenter les falaires, on tomberoit alors dans un
inconvénient encore plus grand ; fon infaillible effet
feroit de diminuer les confommations de l'induftrie ",

mais cette diminution des confommations en occafion-
neroit une autre dans la réprodu&ion, & conféquem-
ment dans le revenu des propriétaires. Ceux qui fe^
roierit curieux de voir tous les développemens dont
cette démonftration eft fufceptible, ppurroient conful-
ter les Lettres d'un Citoyen à un MagiQrat. Cet Ou¬
vrage peut-être conlîdéré comme la iMëtaphyiîqué
des Finances; l'Auteur y parle toujours le langage le
plus précis de la ràifojx, :w ' i,~ - -M-

! "
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Les Economises François <& Anglois s'ac¬
cordent pour proferire les impôts fur les

Les raifons qu'on vient de déduire, font, je penfe,
fuffifantes pour couvaincre tout LeCteur impartial ?

que l'aiTertion des Economiftes François n'eft pas une
erreur, comme voudroit le faire croire M. Young.

Mais, dans la fuppofîtion que cette propoiîtion,
que les propriétaires fonciers payent toujours la totalité des
impôts levés dans l'Etat, ne fut pas démontrée ; en ac¬
cordant même à M. Young que c'eft une erreur,
S'enfuivroit-il, comme il le prétend, que cette err
reur feroit pernicieufe? Arrêtons-nous encore un
moment à confîdérer quelles feroient les fâcheufes
çonféquences qui pourroient réfuîter de cette erreur
prétendue, dans un Gouvernement qui, la prenant
pour une vérité fondamentale, voudroit en faire la
bafe de fon Adminiftration.

Quelle feroit la marche du Miniftère, en le fup-
pofant dans l'infime perfuailon que quelle que foit la
forme de l'impolition, elle eft toujours à la charge de?
propriétaires fonciers ? Ne feroit-il pas d'abord çon-
vaincu qu'il n'y a pas le fens commun à vouloir éta¬
blir l'impôt fur les perfonnes ou fur les confomma-
tions ; qu'il n'y a ^oint de rapport entre un homme
& un impôt, & que les chofes commsrçables font
affujetfies à mille variations dans les prix ? Ne fen-
tiroit-il pas que l'impôt n'étant qu'une portion des,
productions du fol, il eft tout fimple de l'établir à 1$
Source du revenu, fans aller chercher des détours qui
©ccaiionnent toujours des frais & des fur charges I

X 4
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confommations. La raifon qu'ils en appor¬
tent , eft que les Agents de l'indultrie calcu-

Mais cette réfo'ution prife, il aurait, fans doute,
Japlus grande attention d'inftituer l'impôt de manière
que la portion qui formerait le revenu public, ne
préjudiciât pas à la réproduction future. La raifon,
lui di&eroit, qu'il ne peut étendre Je droit du Sou¬
verain au-delà des bornes qui circonfcrivent fon ti¬
tre de Co-propriétaire, fans ruiner la Nation & la
Souveraineté. Il fauroit qu'il eft de la Juftice de
laiffer au Cultivateur fes réprifes fur le produit brut;
c'eft-à-dire, qujl doit être permis au Fermier de
prélever d'abord fur la totalité de la récolte,fes avan¬
ces annuelles en entier & les intérêts de fes avances

primitives; parceque ces reprifes fpécialement affec¬
tées aux dépenfes de la réproduction ne font pas dis¬
ponibles. J1 fauroit qu'il eft de même une partie du

' produit, qui doit refter intaéte; la réproduétion exi¬
ge que cette partie, au moins le tiers, foit employée
à l'entretien des avances foncières qu'à déjà faites le
propriétaire pour mettre fa terre en état de culture,
îl fentiroit donc qu'il efl de l'équité de n'entrer en

partage que dans le reffe du produit net; que, par
conféquent, le Souverain ne peut, fans fe nuire à
lui-même, prétendre au-delà de fix vingtièmes en¬
viron de ce même produit; puisque plus d'un tiers
n'eft pas difponible, qu'un autre tiers doit être enco¬
re laiffé au propriétaire, pour l'intérêt de fes avan¬
ces , la récompenfe de fes travaux, & la balance de
fes risques.
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ient l'impôt parmi leurs frais & s'en dédom¬
magent par la voie du renchériffement de
leurs Marchandées, qui augmentent de prix

La perception du revenu public, une fois réglée
fur le pied des fîx vingtièmes du produit net , pour-
roit - elle devenir une fource de calamités pour une
Nation ? Inutilement chercherait - on quels font ces
effets finiflres auxquels elle donnerait naiffance. Plus
on y réfléchit, & plus on fent la Juftice de cette for¬
me d'impofition. L'imagination fe fatigue envain
pour découvrir ces malheurs que paraît craindre M.
Young. Serait-ce donc un malheur que l'impôt fe
perçût fans frais , fans gardes , fans efpionages, fans
formalités, fans exactions, &c., Seroit-;çe un mal¬
heur de n'avoir pas cinq greffes Fermes, affermées à
cent Fermiers généraux qui foudoient, une armée de
Commis pour hériffer les chemins de petites barriè¬
res, pour arrêter les Voyageurs aux portes des Villes,
Heballer leurs Paquets, ouvrir leurs Coffres & retour¬
ner tout ce qui s'y trouve, pour fureter dans les ca¬
ves, da»s les greniers, dans les magafins, & jusques
dans les poches ? Serait - ce donc un malheur d'a¬
voir une entière & pleine jouïffance de fa liberté,
de fa propriété, de fes facultés? Non. Et, fi M.
Young imaginç qu'un Etat ne peut être heureux, fans
douanes, fans accifes, fans Loix reftriétives & pro¬
hibitives, on peut l'affurer, qu'il n'aura pour lui que
les malintentionnés & la foule des fots enchaînés par
l'habitude»

Note du Traducteur»
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à mefure que le fardeau des taxes s'appefàn-
tit, deviennent toujours plus çheres ; ce qui
fait retomber fur les propriétaires fonciers
la totalité de ces taxes, qu'ils payent en rat¬
ion dp renchérifTement des ouvrages de l'in-
duftrie.

II y a dans cette manière de raifonner plq-
fîeurs faulfetés qu'il convient de faire con-
noltre. Le Trafiquant, qui avance les taxes
auxquelles font alfujetties les Marchandées
qéii achète pour revendre, peut bien fe dé¬
dommager d'une partie de ces taxes en fur-
vendant d'autant ces Marchandées aux con-

Ibmmateurs ; mais l'autre partie , il ne la
paye pas moins réellement que le propriétai¬
re paye la taxe impofée fur fa terre. Le Ma¬
nufacturier peut bien fe dédommager des
droits mis fur les matières qu'il manufa&ure,
mais il lui efl impolfible de fe dédommager
fur perfonne des objets de luxe qu'il confom-
roe lui-même. Le Braffeur fe fera rembour¬
ser des taxes qu'il efi: obligé de payer fur la
drêçhe, le houblon, la bierre par le çonfom-
mateur ; mais les droits , qu'il paye pour fes
vins, fes eaux - de - vie , fa voiture, fes
ameublemens, ne font-ils pas uniquement
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à fa charge? Le Cordonnier renchérit, fans
doute, fon ouvrage en raifon des taxes fur
les cuirs ; mais qu'il aille au cabaret pour y
boire de la bierre forte; que fa femme fafîe
une certaine confommation de thé, de fu-
cre, d'épices, il payera les taxes impofées
fur toutes ces denrées, & jamais il ne peut
fe promettre de s'en dédommager fur fes
pratiques (*). j

(*) Combien de mauvais raifonnemens pour ne
rien dire.' Ce Manufacturier, ce Bralfeur, ce Cordon¬
nier entrent dans leur état avec un capital quelcon¬
que. Ne fe propofènt-ils pas de conferver & même
d'augmenter ce fond de leur commerce? Mais, pour
augmenter ou feulement pour conferver ces premiè¬
res avances, n'eft- il pas néceflaire que chacun calcu¬
le les dépenfes qu'il eft indifpenfablcmene obligé de
faire, & qu'enfuite, il fe dédommage de ces mêmes
frais par la voie du renchériffement de fes ouvrages P
èsns cela, ne voit-on pas qu'il feroit d'abord en
perte, en donnant gratis la partie de ces avances em¬
ployée en achat de marchandées ? Néanmoins, fi ou¬
tre les dépenfes indifpenfables pour le trafic, chacun
d'eux veut encore faire des dépenfes de luxe, des
dépenfes folles, il ne lui fera plus poffible de retirer
ces faux frais fur la vente de fes Marchandées, dont
le prix eft réglé par la concurrence; mais alors, il
entame fçs avances, il fe ruine. En eft-t» il dons
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Sir Matthôw Decker infîfte fur ce que la

réunion de toutes les taxes acquittée par un
Agent de l'induftrie, l'oblige à renchérir fes
ouvrages en raifon du fardeau des taxes ,

pour pouvoir fupporter ces dépenfes, & que
chacun de ceux qui font compris dans cette
dalTe faifant de même, le poids des taxes

moins vrai, que toutes les taxes fut les chofes corn*
merçables font renchérir les ouvrages de l'induftrie em
laifon de l'impôt? En eft-t-il moins vrai, que cet¬
te augmentation de prix retombe fur les propriétaires
qui confomment les ouvrages & les marchandées ren¬
chéris? /;

Que veut donc dire M. Young avec fon Manufac¬
turier, fon Brafleur, fon Cordonnier? Ne fent-ii
donc pas qu'il eft tout-à-fait hors de la queftion,
en faifant faire à ces gens-là d'autres dépenfes que
celles qu'exige leur état? Si le Manufa&urier tranche
du millionnaire, fi le Brafleur de bierre tient table
ouverte, fi le Cordonnier pafle fon tems au cabarafc
à boire du porter, tandis que fa femme raffemblera
chez elle fes commères, pour les régaler de thé, de
caffé & d'autres friandifes qu'en arrivera-1-il? Ces
gens-là fe ruineront. Ce n'eft pas-là une grande
découverte : M. Young auroit encore pu obferver que
le poids des impôts n'a en cela d'autre effet que de
contribuer à les ruiner un peu plus promptement.

Note du Trch^W*
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doit néceflairement retomber fur les proprié¬
taires fonciers.

Cette obfervation eft abfolliment déniiée
de vraifemblance. Les Agents de l'indullrie
ne peuvent renchérir leurs ouvrages, fans
que cette augmentation ne péfe également
fur tous ceux qui compofent la claife induf-
trieufe. Les taxes fur les cuirs font égale¬
ment fupportées par tous les Cordonniers,
& conféquemment, ils peuvent augmenter le
prix des fouliers en raifon de ces mêmes
taxes ; mais quand à la cherté des denrées né-
ceffaires à leur fubfiftance, les taxes fur ces

objets de confommation ne retombent fur
eux qu'en proportion des dépenfes qu'ils ju¬
gent à propos de faire. Mais ceux d'entr'eux
qui voudroient mener une joyeufe vie, &
faire fervir fur leur table d'excellens vins,
du ponche, du porter, des épices & d'autres
fuperfluités, efîayeroient vainement d'aug¬
menter le prix de leurs ouvrages en raifon
de ces dépenfes de fantaifie: leurs pratiques
ne manqueroient pas de les quitter pour
acheter de ceux qui vivent plus frugalement.
Eft- il donc rien de moins raifonnable que
de prétendre que je furpajerai mes fouliers.
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parceque mon Cordonnier aimera à boire dit
vin de Bordeaux, au lieu de boire du por•
ter 7 Qui pourra donc m'empêcher de m'a-
drelTer à fon voifin qui boit le porter avec
plaifir, fans fonger â faire aucune confomma-
tion de vin? Et fi même le buveur de porter

prétend me renchérir les fouliers, en raifon
de la taxe impofée fiir la drêche, ne ferai-je
pas le maître de chercher le Cordonnier qui
fie beuvant que de la petite bierre, fe con¬
tentera de me vendre fes fouliers à un prix
qui lui fait feulement rentrer le débourfé
des taxes impofées fur les Cuirs? Ce font-là
des inepties qu'il efi: inutile de relever.

Il eft donc certain que les Agents de
Finduftrie ne peuvent fe dédommager des
taxes par la voie du renchériiïement de leurs
ouvrages, qu'autant que ces taxes ne portent
pas direéfcement fur les matières qu'ils emplo¬
yant; mais que le Brafîeur prétende augmen¬
ter le prix de la bierre en raifon de la cherté
de la chandelle; que le Chandelier veuille
haufler le prix de fes Chandelles en raifon de
la cherté des fouliers ; & que le Cordonnier
entreprenne de faire furpayer fes fouliers en
raifon de la cherté du fucre & des épiees 3
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comme le prétend M. Decker, c'eft évidem¬
ment - là une erreur.

Le fait eft que toutes lés taxes fur les son-

fommatiohs, telles que lesaccifes, les doua¬
nes, & les autres efpèces d'impofitions, font
payées par les confommateurs des marchan¬
dées'qui fupportent ces taxes ; mais le poids
de ces impôts ne tombe pas feulement fur
les propriétaires fonciers, il porte également
fur toutes les autres Galles qui compofent
la Société. Le Trafiquant, s'il lui plaît de
faire des dépenfes extravagantes, il paye,
comme le Duc, les impôts fur fes confom-
mations. On peut même dire, que les ri-
cheifes acquifes par les Agents du commer¬
ce, qui fouvent s'enrichiflent par les taxa¬
tions , deviennent un avantage pour les pro¬
priétaires fonciers & pour l'Etat; en ce que
ces richefîes les mettent en état de faire plus
de confommation des produirions, &, par
conféquent, de leur donner une plus grande
valeur vénale.

Je crois, que les taxes fur les confomma-
tions font celles qui ont le moins d'inconvé¬
nients. Ces taxes font exactement reparties
fur toutes les clafiès ; le payement en eil



33-6 ARITH MET I qu E
d'autant moins Onéreux qu'il effc presque tou¬
jours volontaire : chaque ciaffe , chaque in¬
dividu n'en eft affedé qu'autant qu'il juge à
propos de faire de la dépenfe: perfonne n'a¬
vance rien qu'autant qu'il achète ; & perfon¬
ne n'achète qu'autant qu'il eft en état de
payer. De pareilles taxes me paroiiïertt bien
préférables à celles qui frappent fur la pro¬
priété, fur les terres, fur les maifons, taxes
qu'un homme eft forcé de payer, non paree-
qu'il confaftime, mais pareéqu'il poffëde. Là
dépenfe que fait quelqu'un, eft une preuve
qu'il a la faculté de payer : mais fa polfes-
fion n'annonce point du tout cette même
faculté.

Mais je crois devoir mettre plus particu¬
lièrement le Ledeur impartiaTen état de ju¬
ger des conféquences terribles, qui réfulte-
roient de la transformation des impôts indi-
reds (*) en une perception direde, en un

impôt

( * ) M. Young devroie rougir de fe faire l'Apolo*
gifte de l'impôt fur les confommations, impôt injufte,
inique, barbare. En Economie politique , il n'eft
point de fautes plus groflîères, ni plus funeftes ; elle
•détruit toute rélation entre les Sujets & le Souve¬

rain*
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ifnpôt unique fur les terres, fous le fpécieux
prétexte de favorifer les propriétaires fon-

rain. J'ôfe croire, que M. Young n'a point réfléchi
fur la nature de cet impôt odieux ; s'il eut médité fur
les conféquences affreufes qui en découlent, il auroit
vu que cet impôt, en affeftànt les dépenfés aulieii
du produit net, qui feul doit fournir la portion du
revenu public , ne va à rien moins qu'à taxer un fond
imaginaire, un fond qui n'exifte pas; puisque quelle
que foit la richelfe d'une Nation, la totalité des dé-
penfes annuelles excédera toujours, de plus de moi¬
tié 4 la réprodu&iom totale. 11 auroit vu qu'un impôt
fur les denrées de première néceflité, par exemple ,

fur les œufs, le beurre, le poiifon, la viande de bou¬
cherie , & généralement fur les comeftibles, eft une
horreur dont la Nature frémit', que tout Gouverne¬
ment, aflez aveugle pour autorifer un tel impôt, n'at¬
taque pas feulement la propriété du Citoyen,mais qu'il
fappe le principe même de fon éxiftence. Surven¬
dre à l'homme fa fubfiflance, n'elt-ce pas la lui ra¬
vir? Lui arracher les aiimens, n'eft-ce pas une vio¬
lation manifefte des droits les plus faints & les pluâ
facrés de l'humanité ? N'eft-ce pas poufler le pauvre
au défefpoir, en lui donnant l'exemple du crime?
lettre un impôt fur les confommations, c'eil viflble-
ment ôter les moyens de confommer ; c'eft réduiré
la valeur vénale dés denrées aiïujetties à l'impôt;
c'eft tarir l'abondance ,* c'eft s^ppofer à la réproduc¬
tion ; c'eft altérer, c'eft détruire la Population. Èri-
fln, M. Your.g auroit pû s'appercévoir, que cet iiir-

Y
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ciers. Affurément, fi le Gouvernement An-
glois fe propofoit de réduire en pratique les
fpéculatiohs des Economiftes François, où
en feroient nos propriétaires fonciers ! Ils fe-
roient vraiment une jolie figure 1 Mais vo¬
yons quel en feroit le réfultat.

L. S. D.
La taxe fur les terres

efi: de 2,000,000 1. fi:, à
raifon par livre fterlin de © 4 o

Les douanes rappor¬
tent 2,000,000 1. fi:, c'efi: 040

Les accifes donnent

4,600,000 1. fi:. c'efi: - - o 9 2
Les droits dans l'inté¬

rieur du Royaume font
de i,oco,ooo I. ft. ou de® 2 o

La taxe fur la drêche
fe monte à 600,000 1. IL
c'efi: encore ..... o 1 2

1 o 4

pôt eft l'efpèce de taxation la plus diflruftive du bien
public, par une infinité de vexations, de formalités,
d'exaftions, auxquelles il donne lieu, par quantité
d'avaries, de dépenfes inattendues, que les vifites
& les entrepôts occafionnent, par mille manoeuvres
infernales qu'invente la rapacité des Commis, &c.

Note du Traduiïmr.

\
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Ce petit Tableau Arithmétique démontre,'
te me femble, que tous nos impôts fondus
en une feule taxe , excéderoient le produit
net des terres de quatre deniers par livre
fterlin ; & cependant les Economiftes vou-
droient perfuader aux propriétaires fonciers,
qu'en abandonnant ainfi tout leur revenu à
l'impôt, ils en deviendraient plus riches,
parcequ'ils feroient alors dans le cas d'ache¬
ter leurs bas & leurs fouliers à meilleur
marché !

C'eft-là l'infaillible effet qui fuivroit de
l'union des taxes fur les terres. Et com¬

ment ferait-il poflîble que les terres payas-
fent au - delà de leur produit ? Quelle fera la
reiTource des propriétaires, fi l'impôt abfor-
be tout leur revenu ? C'eft aux Economises
à nous l'expliquer. Je les fomme de répon¬
dre à l'objeélion (*), que je viens de met-

(*) En attendant la réponfe des Economiftes, j©
prendrai la liberté de dire à M. Young, que cette
bbje&ion fi vi&orieufe, à Ton fens, & même infolu-
ble à ce qu'il croit, ne me paroît propre qu'à me
confirmer dans l'opinion, que rien ne lui eft plus
étranger que la connoiffance des Ecrits de ces Philo-
fophes. Jamais les Economiftes François n'ont avan-

y 2
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tre fous leurs yeux. Votre impôt territo¬
rial fur le produit net, de quelque manière

cé qu'il feroit avantageux aux propriétaires fonciers de
transformer la totalité des impôts perçus dans le Ro¬
yaume, en une perception directe de même fomme â
prendre fur le produit net. ils font loin de cette ab-
furde prétention. Les maximes fondamentales de leur
do&rine font, que le revenu public doit être inftitué
de manière à ne jamais préjudicier à la propriété,
qu'il eft du devoir du Gouvernement de protéger de
toute fa force*, que l'inftitutîon de ce revenu, n'ayant
jamais eu d'autre objet que le maintien & la protec¬
tion de la propriété, il n'a pû, ni dû être deftru&if
de cette même propriété; que dans tout Etat gouver¬
né fuivant les Loix de la Julliee, ce revenu ne doit
être que le produit d'une co-propriété incommutable-
ment acquife à la Souveraineté; que ce revenu eft
circonfcrit par des limites qu'on ne peut franchir fans
violer, fans anéantir le droit facré de propriété*, que
ces limites font le privilège du Cultivateur, l'intérêt
des dépenfes du propriétaire foncier ; que ce revenu
ne comporte donc rien d'arbitraire ; qu'il eft de fa na¬
ture affujetti à une forme efîentielle *, que cette for¬
me eft la perception direfte des trois dixièmes du re¬
venu net annuel des terres; qu'on ne peut refierre?
ou étendre l'impôt au-delà de ces trois dixièmes,
(bornes aflignées au revenu public, par les attributs
dflfentiels de la propriété, ) fans trahir les intérêts dô
ïa Nation & du Souverain; & qu'enfin, il n'eft point
d'Etat politique où ce revenu ne doive fufîyre à l'ac-
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que vous prétendiez l'établir, & dans quel¬
que proportion que vous vouliez l'afîeoir,

quittèrent des charges du Gouvernement, & ne puis»!
fe faire face à toutes les dépenfes que préfcrit l'utili¬
té générale.

Sont-ce donc ces principes lumineux, dictés par
laraifon, par la juftice, qui ne font qu'un écoule¬
ment de l'ordre eflentiel , que renverfe l'objeétion de
M. Young? Cette fameufe objeftion que d'un air de
triomphe, il oppofe aux Economiftes, eft une de ces
objeftions triviales, illufoires, fuggérées par l'intérêt
perfonnel des exa&eurs, applaudies par des hommes
mal-intentionnés, & adoptées aveuglément par cette
foule d'ignorants qui fe rendent les échos des ennemis
de la Nation.

D'après le calcul de M. Young , il paroît qu'en
Angleterre les dépenfes du Gouvernement font trois
fois plus confidérables que le revenu qu'il pourroit fe
procurer par un impôt unique territorial, perçu félon
les principes des Economiftes François. M. Young en
conclut,que rien n'eft plus abfurde que laDoétrine de
ces Philofophes. Belle conclufîon ! N'imagineroit-on
pas que les Economiftes confeillent au Gouvernement
de lever, par un impôt territorial, les dix millions,
deux cents mille livres fterlin, qile reçoit l'Echiquier
pour fubvenir aux dépenfes de l'Etat? N'eft - ce pas
là leur prêter gratuitement des erreurs pour avoir le
plaiftr de les combattre? Ont-ils donc jamais avancé
que la Hollande, Dantzick, Hambourg & quelques au¬
tres Etats, dont les dépenfes de la Souveraineté ex-
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ne fe montera jamais à moins de quinze fhik
lings, par livre fterlin, du prix du Fermage.

cèdent huit ou dix fois la totalité du revenu territo¬
rial , devroient fondre toutes leurs taxes en un impôt
unique à percevoir fur les terres de ieur domination?
De fi étranges idées ne font • elles pas diamétralement
oppofées à leurs principes? N'ont-ils pas au contrai¬
re toujours obfervé qu'il ne falloit pas confondre un.
Peuple de commerçants, qui n'a guère d'autres reve¬
nus que les falaires qiii lui font payés par les Nations
qui fe fervent de lui pour commercer entre elles, avec
un Peuple agricole & productif, qui doit voir toute ff
richefîe dans la réprodu&ion ? Le premier ne forme
pas un véritable corps politique; le fécond peut, eu
raifon de fon territoire, fonder une grande puiflance.

Si en Angleterre le revenu total du territoire pou-
voit à peine fuffire pour faire face aux dépenfes de If
Souveraineté , c'efi: pour elle, un grand malheur. Ce
n'eft plus comme Nation agricole, mais comme Na¬
tion com,merçante qu'elle parvient à foutenir cette
dépenfe. Mais, fous ce dernier point de vue, l'An¬
gleterre n'a qu'une exiftence précaire , & fa puifiance
politique peut être détruite d'un jour à l'autre. Si les
diverfes Nations avec lesquelles elle a des Traités de
commerce, & aux dépens desquelles elle groflît le re¬
venu de fon fifc , venoient à rompre ces mêmes Trai¬
tés qpi leur font onéreux; fi les Colonies fe propo-
foient de fe détacher de la Métropole ; il eft certain,
qu'elle feroit dans l'impofîibilité de continuer fes dé¬
penfes ,• & que, ne pouvant plus acquiter les rentes»
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Quelle fera donc la part, du propriétaire ?
Leur revenu croîtra-1-il en proportion de

dont elle efl chargée, elle fe verroit dans la nécefïïté
de rétablir les affaires aux dépens de fes créanciers.

La Nation Angloife, pour avoir abufé de la reffour-
ce du crédit, s'efl jettée dans des emprunts ruineux
& s'efl tellement écartée de l'ordre des fociétés poli¬
tiques, qu'il lui efl peut-être impofîîble d'y rentrer,
fans faire une faillite deshonnorante, crife funefle,
qui bouleverfera les fortunes des divers Membres de
l'Etat. La puiifance politique de l'Angleterre ne por¬
te donc point fur une bafe foliée, inébranlable Loin
donc de fonger à augmenter fes troupes, à multiplier
fes flottes, à foudoyer une armée fifcaLe, fon unique
foin devroit être de chercher les moyens de refferrer
fes dépenfes dans les bornes du vrai revenu de la Sou¬
veraineté *, & ce n'efl que quand elle y fera parvenue,
qu'elle pourra fe flatter d'avoir jetté les fondements
de fa puiffance & de fa félicité.

Le calcul que préfente M. Young, pour faire voir
que la totalité du produit net annuel des fonds de ter¬
res ne fuffiroit pas aux dépenfes publiques de l'Angle¬
terre, ne prouve donc rien contre la Doétrine des
Economises. Ce calcul peut feulement démontrer,
que le Gouvernement Anglois efl à-peu-près dans le
cas d'un Négociant qui, n'ayant que trois mille livres
de rente, s'effc fervi de fon crédit pour faire un em¬

prunt de 40 mille écus qu'il a difïîpés, & dont il paye
les arrérages avec les profits qu'il fait dans fon com¬
merce. Il efl inconteflable que fi, par quelque acci¬
dent que ce puifîe être, fon trafic vient à disconti-
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l'impôt, pour les mettre en état de le fup-
porter? Cette prétention tombe d'elle-mê-

îinuer, dès ce moment même fa banqueroute eft dé¬
cidée. Le Gouvernement Anglois, pour avoir fait des
entreprifes téméraires, difpendieufes & fupérieures à
fes facultés , ne jouît donc plus que d'un revenu in¬
certain , puisqu'il n'eft fondé que fur la reffource peu
fûre de fon commerce extérieur. C'eft donc pour
s'être écartée des vrais principes Economiques, que

l'Angleterre fe trouve accablée fous le poids d'une
Dette Nationale immenfe. Sa lîtuation aéhielle eft
donc plus propre à confirmer qu'à détruire la Do&rine
çonfignée dans les écrits des Philofophes Economises.

SiM.Youngeut voulu lire,avec quelque attention,
les écrits de ces Philofophes, il auroit raifonné tout
différemment. 11 auroit été convaincu que l'argent,
que fe procure le Gouvernement Anglois à l'aide de
fon commerce extérieur, n'eft pas un revenu annuel,
une rïchefTe qu'il puiffe toujours dépenfer; que c'eft
néanmoins d'une pareille ncheiïe qu'a befoin un corps

politique, fait pour toujours fubfifter. Il auroit été
convaincu que le Gouvernement ayant monté fa dé-
penfe au-delà de fon revenu fixe & annuel, avoit fait
perdre à la Nation fa confiftence réelle pour lui faire
acquérir une puiffance faffice. Dès-lors, il n'auroit
plus regardé l'infuffifance de la portion du produit net,
que doit prendre le fifc pour acquiter les charges de
l'Etat, comme une obje&ion contre la fcience Econo¬
mique; mais il auroit conclu que ce n'eft que dans l'ap¬
plication des principes de cette fcience fublime, qu'une
Nation peut obtenir la rieheffe, la puiffance & le bonheur.
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me. Quelle eft donc la bafe qui foutient
tout ce fyflème ? Sera-ce le bon marché fu-
bit de toutes les produirions? Imagine - t-on
donc qu'avec les cinq fhillings qui refient
maintenant au,propriétaire, il fera la même
dépenfe, & aura les mêmes jouïffances qu'il
pouvoit auparavant fe procurer avec vingt ?
Jamais un pareil effet ne réfulteroit de ce
changement. Il n'eft pas même clair que les
denrées, ci-devant affujetties à des taxes,
dûffent diminuer de prix proportionnellement
à la fupprefîion de ces mêmes taxes ; & la
grande raifon que je crois devoir en appor¬
ter, eft que le Cultivateur n'auroit plus les
mêmes encouragemens pour fe livrer à la

Cette objeélion û fpécieufe, tirée de l'inCuffifance
de la perception Economique des vrais revenus de Ja
Souveraineté, a Couvent été faite aux Economiftes Fran¬
çois. Ceux qui font curieux de voir la réponfe la plus
complette & la plus viéfcorieufe qu'on puiffe faire à cet
argument,peuvent lire un Ouvrage intitulé, Introduc¬
tion à la Philofophie Economique. J'ôfe dire, que l'Au¬
teur démontre la juftice & les avantages de la percep¬
tion Economique, d'une manière à faifir les efprits les
plus lourds & à porter la conviélion la plus intime dans
toutes les ames honnêtes.

Note du Traducteur.
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réprodu&ion de ces mêmes denrées. Je
pourrais citer plufieurs articles dont la con^
fommation augmente en raifon des taxes.
C'eft un fait journellement prouvé par l'ex¬
périence: une Marchandife quelconque eft-
elle fortement impofée, c'eft à qui en fera
une plus grande confommation. La vanité
s'en trouve flattée comme d'une diftin&ionî
& dès - lors, la taxe impofée, loin de nuire,
accélère la vente de cette Marchandife. Quel¬
qu'un a propofé de taxer les chevaux & les
domeftiques à livrée : je ne puis guère m'em-
pêcher de croire que fi cette taxe eût eu lieu,
on n'aurait pas tardé à voir un plus grand
nombre d'équipages en livrées. Mais il eft
bien des articles qui font une partie confîdé-
rable des dépenfes des propriétaires, & fur
lesquels il n'y eut jamais de taxe impofée^
Afîurément ces mêmes articles ne baiflfe»
roient pas de prix à la fuppreffion des taxes.
Le propriétaire n'auroit donc en ceci aucun
avantage, quoique les trois quarts de fon re¬
venu fufîent aflfeftés par l'impôt,dans l'unique
efpérance de tout acheter à plus bas prix.

Les denrées de premier befoin, à l'excep¬
tion de la drêche, ne fupportent aucune es*



POLITIQUE. 347

pèee de taxe ; en conféquence, vous ne fe¬
riez point fondé à prétendre qu'en en fai-
fant baiffer le prix, vous en augmenterez, la
çonfommation. Si la bierre , par exemple,'
venoit à diminuer de prix, la cherté des vins
& des eaux-de-vie de France ne s'en fou-
tièndroit pas moins,- & il arriveroit encore,
que ceux qui aujourd'hui fe contentent de
faire fervir fur leur table de la bierre forte,
voudroient alors avoir des vins de France.
Mais, fans perdre de tems, à prouver qu'il
y a quelque différence entre le blanc, & le
noir, il eft un argument général qui me pa-
roît fans répliqué. Que prétendent les Eco¬
nomies? N'eft-çe pas de foulager les pro¬
priétaires fonciers, en leur procurant plus
de jouïffances par le bas prix de tous les ob¬
jets de cpnfommation? Dans l'hypothèfe de
la fuppreffion générale de toutes les taxes
pour leur fubftituer l'impôt territorial uni¬
que, les Economises difent expréffement,
que ce fyftème ne cauferoit aucun change¬
ment dans le revenu des terres Leur

(*) Il eft clair que M. Young n'a jamais entendu
les Ouvrages des Economiftes Français. Us difent
grécifément tout le contraire de ce qu'avance ici l'An-
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Plan eft donc de favorifer le propriétaire
foncier & l'Agriculture, par la diminution
générale du prix des fubfiftances & des ma¬
tières manufacturées ! Eft.it une confidéra-
tion plus marquée ? Entre les différens arti¬
cles de dépenfes en Agriculture, les travaux
font ce qu'il y a de plus confidérable ; maiç
fe perfuade-t-on, que la fuppreffion des

teur Us prétendent & démontrent que, fi l'impôt
étoit réduit en une perception diredte des trois dixiè¬
mes, le revenu du propriétaire feroit plus que dou¬
bler, & que les dépenfes dîminueroient de moitié.
On ne peut pas fe tromper plus groflîèrement que le
fait ici M. Young. Les Economiftes prétendent que ,

fi le revenu du Souverain n'étoit, comme le préfcrit
Tordre, qu'une portion convenue du produit net de?
terres , les libertés & les propriétés des Citoyens de¬
meurant intactes & protégée? par le Gouvernement,
alors la concurrence régleroit le prix de toutes cho-
fes-, que ce prix attribué, parla concurrence, à cha¬
que marchandée, eft le bon prix y qui amène toujours
l'abondance. M. Young confond ce bon prix, qui
nfeft que le prix jufte & néceffaire de chaque chofe,
avec le bas prlxy qui met le vendeur en perte. I!
prétend en con équence, que la cherté eft très favo¬
rable à l'Agriculture. Mais il ne voit pas que la cher¬
té 'eft t'oppofé du bon prix; qu'elle n'eft qu'un prix
démefuié, non moins contraire à l'intérêt du vendeur,
qu'à celui de l'acheteur.
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taxes occafionneroit la diminution du prix
des journées ! Les impofitions multipliées
ont à peine augmenté ce prix de quelques
fous, .& l'on doit croire, que leur abolition
ne le feroit pas baifîer. Mais les Econo¬
mies font ici en contradiction avec eux-

mêmes. Ne favent-ils donc pas, que rien
au monde n'eft plus favorable à l'Agricultu¬
re que la cherté générale? Il n'eft peut-être
pas de figne plus certain de fa vigueur & de
fa profpérité.

La Hollande eft là preuve que les princi¬
pes des Economises ne font pas fondés. Si
les impôts ne devoient fe prélever qu'immé¬
diatement à la fource des revenus, comme
le prétend M. de Mirabeau , & qu'on nô
pût jamais exiger qu'uiïe partie du produit
territorial, il y a longtems que la Hollande
n'exifteroit plus.

Elle a peu de productions alimentaires;
Ulle eft presque entièrement privée de terres
labourables, de vignes, de bois; quelques
prés font toute fa reflource de ce côté là.
Cependant, cette République paye des Trou¬
pes , a une marine, & a figuré fouvent en
Europe à côté des grandes Puiftances. Les
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taxes & les impôts qu'on y prélève font bien
plus forts, en tous genres* qu'en France &
en Angleterre; & cependant, cela n'a pas
caiifé là ruine de l'Etat: il efl: même encore

dans une grande opulence. Si la jaloufîe de
fon commerce ne lui avoit pas attiré tant de
concurrens, l'Etat ne fe refîentiroit même
pas des taxes exorbitantes qu'on y paye. Le
pain, qui efl: Un objet de premièré néceflîté,
paye un impôt qui en double presque le
prix; tous les objets de confommation y
font plus chargés qu'en France. Les biens-
fonds, comme maiforis, a&ions, contrats,
terres, le font d'avantage; & malgré cela,
la Hollande fleurit, & la machine va fon
trein.

Mais il efl; à propos d'entrer dans l'exa¬
men de quelques propofitions, avancées par
les Economises François.

On lit, dans un Ouvrage de M. de Mira¬
beau; „ Ce que j'en ai dit, efl: feulement
pour rappeller en un coup- d'oeil , que, de
quelque manière que fe retourne l'impôt, il
efl: impoflible qu'il provienne d'autre part
que du produit, & que s'il n'efl pris direc¬
tement fur le produit net qui conftitue le re-
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Irenu, il n'a plus ni bafe, ni boufiole. Aus*
fi eft-ce direélement fur le revenu & fur le

produit net que l'Auteur aflied l'impôt, ain»
II que la dixme."

On voit que le point important, fuivanÇ
M. de Mirabeau, efl de réunir toutes les
taxes en une taxe unique fur la terre ; pro-
pofition que je crois avoir fufïïfamment réfu¬
tée ; & que cette taxe unique foit levée fur
le produit net. Il diftingue, ou divife, le
produit total en trois parties; la première
comprend les dépenfes du Fermier, la fé¬
condé les intérêts de fes avances, & la troi-
fième eft ce qui doit fournir la dixme, les
taxes, & la rente des propriétaires (*). On

(*) Les Economises ne manqueront pas de rele¬
ver toutes les idées incohérentes & abfurdes que leur
prête gratuitement M. Young. Mon deffein n'a été
que de faire fentir les erreurs capitales dans lesquelles
il tombe, & non pas de le fuivre, pied à pied, dans
.tous fes faux raifonnemens. J'ai déjà dit, qu'il pa-
zoiiïoit n'avoir-jamais lu les Ouvrages des Economis¬
tes Français, qu'il croit cependant combattre viélo-
rieufement. En cela, je'n'ai voulu dire autre chofe,
finon qu'il les avoic lus fans les entendre, il m'en
fournit ici une nouvelle preuve. EU-il po/Sble de
présenter une idée plus gauche de la diftributioa que
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fent parfaitement bien, que cette troifième
portion du produit total, eft infuffifante

pour

font les Economiftes du
. produit total entre ies Culti¬

vateurs, les Propiétaires fonciers, & le Souverain ?
Que prétendent les Economiftes? Ils veulent quë
fur le produit total & annuel, qu'ils appellent le pro¬
duit brut, il foit permis au Fermier de prélever,
i°. la totalité des avances annuelles pour les remettre
à la terre; 2e. l'intérêt de fes avances primitives; ce
font ces deux efpèces d'avances que les Economiftes
défîgtient, fous le nom de reprifes du Cultivateur. Ces
reprifès prélevées fur le produit brut, ils nomment
le refte produit net, ou revenu disponible ; mais, il eft
de l'équité, difent-ils, de divifer ce produit net des
deux tiers au tiers

, entre les propriétaires fonciers &
le Souverain. La raifon qu'ils donnent eft, qu'uri
grand tiers de ce produit net doit être néceffairement
affe&ê à l'entretien & aux réparations des avances
foncières qu'on a faites pour mettre la terre en état
de culture ; qu'un autre tiers n'eft pas moins légiti¬
mement dû au propriétaire foncier , pour l'intérêt de
fes dépenfes, & pour la récompenfe de fes travaux &
de fes foins. Or c'eft donc à titre de juftice qu'ils-
attribuent aux propriétaires fonciers les deux grandi
tiers du produit net. Il refte donc un peu moins
d'un tiers de ce produit, & c'eft cette portion qu'ils
prétendent devoir conftituer le revenu public, le pa¬
trimoine de la Souveraineté. Le Souverain, difént-
•ils, a fur cette portion du produit net, évaluée les

fix-
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pour faire face à de fi grands objets; & com¬
me les taxes & la dîxme fe payent en pre¬
mière inftance, il ne reftera pas un fou aux

propriétaires.
M. de Mirabeau pourfuit : „ Si l'on veut

conftdérer quel eft le poids des impôts arbi¬
traires , foit perfonnels, foit cenfés terri¬
toriaux: des taxes fur toutes les manières

d'agir, de contra&er, de fe faire rendre jus¬
tice , &c. des droits fur les confommations,
on en conclura, que les propriétaires feroient

fix-vingtièmes, un titre de propriété que perfonne
n'eft en droit de lui contefter. Ce titre efl: fondé
fur les dépenfes publiques donc il eit fpécialement
chargé. Nul propriétaire ne peut donc former de
prétention fur cette portion du produit net: elle effc
incommutablement acquife à la Souveraineté, qui en
efl: devenuë légitime propriétaire par les dépenfes
qu'elle fait, & qui ont pour objet l'utilité publique.
Ces grandes & utiles dépenfes vivifient toute l'éten-
duë du territoire & donnent une véritable valeur aux

productions, en ouvrant tous les débouchés du com¬
merce. Tel efl: le partage que font les Economises
du revenu total & annuel de la Nation. La juftice
& la raifon confirment ce partage fondé fur la Loi na¬
turelle. Cette idée n'étoit pas difficile à faifir; & c'efl:-
ce que M. Young n'a pas voulu comprendre.

Note du Traducteur. .
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-fort heureux d'obtenir, par le payement
d'une portion égale à la moitié de leur re¬
venu, l'exemption de tant & tant de fpolia-
tions réunies. On voit en général, que l'im¬
pôt doit être pris immédiatement fur le pro¬
duit net des terres, puisque de quelque ma¬
nière qu'il foit impofé dans un Royaume qui
tire fes richeiïes de fon territoire, il effc tou¬

jours payé par les biens - fonds."
M. de Mirabeau penfe donc, qu'il y au¬

rait un très grand avantage à établir l'impôt
territorial fur le produit net des terres,
c*eft-à-dire, qu'il penfe à défalquer d'abord
du produit total toutes les dépenfes nécelfai-
rement affe&ées a la réproduélion. 11 efpére
par-là, alfurer la rentrée des dépenfes & des
intérêts du Fermier, <& conféquemment le
fouftraire à toute impofttion. Mais cette
idée me paroît être faulfe & impraticable;
car, îe propriétaire doit être fuppofé rece¬
voir d'abord la prix du fermage, fans s'in¬
quiéter en aucune manière du payement des
taxes. Si donc la taxe eft mife fur quelque
partie du produit, ou fi elle eft à quelques
égards proportionnée à la récolte , elle doit
néceffairement rétomber fur le Fermier/
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quelle qu'en puifîe être l'afliéte ; & quoique
M/ de Mirabeau veuille proportionner la
taxe à ce qu'il appelle le produit net; cela
n'empêchera jamais cette même taxe d'être
en proportion avec le produit total. Le
Fermier payera donc' toujours en raifon de
fa récolte ; & ii lui en coûtera plus ou moins
fuivant l'abondance, ou la médiocrité de la
produ&ion totale. Une pareille taxe n'eft
donc dans la réalité qu'une efpèce de dixme,
&, en conféquence, une taxation onéreufe
au Fermier & contraire aux progrès de l'A¬
griculture.

C'eft le fyftème contraire à ce genre de
perception, qui en Angleterre rend le far¬
deau de la taxe des terres fi léger. Cette
taxe ne porte fur aucune partie du produit,
mais fur le prix du Fermage; de manière,
que quelle que foit la récolte, le Fermier &
fon propriétaire ne payent jamais que la mê¬
me fomme: quelles que foient les améliora¬
tions qu'ils entreprennent, les profits font
pour eux ; ils ne craignent pas qu'une fifcali-
té cupide vienne leur en enlever quelque
partie.

C'eft une étrange méprife de la part des
Z 2
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Economises defuppofer, que la taxe, pour
être proportionnelle au produit net, ne
pourra frapper fur le Fermier; ils ne veu¬
lent pas voir que ce produit net prétendu,
fe trouvant toujours proportionnel au pro¬
duit total, il eft d'une abfoluë néceffité , que
le Fermier paye en raifon de l'abondance ou
de la modicité de fa récolte (*). C'eft-là le
grand mal qu'occafionnent les dixmes & les
tailles, comme je l'ai déjà fait remarquer.
Ce qui fait la Gloire du fyflème Economique
Anglois elt, que le Fermier peut toujours
provoquer la terre à fe couvrir d'une riche
& abondante moiiïon, fans avoir à redouter
de plus fortes prétentions de la part du fife.

Mais le fyflème qu'enfeignent les Econo¬
mises François n'efl pas feulement faux;
il me paroît encore impraticable. Quel¬
le mefure pourra-1-on fuivre pour établir
la taxe fur le furplus du Fermier, que les

(*) Je ne puis m'empêeher de faire obferver en¬
core une fois, que M. Young n'entend pas les pre¬
miers élémens de la Doétrine des Economiftes Fran¬

çois, qu'il entreprend de combattre, S'il en eut eu
la plus légère notion, il auroit vû que le Fermier
fie paye rien, & ne doit rien payer.
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Fconomiftes appellent le produit net ? Com¬
ment les Colle&eurs & les Fermiers s'accor¬
deront-ils pour décider quel eft ce furpius,
ce prétendu produit net? Le Fermier ne
doit-il pas d'abord retirer fesdépenfes, en-
fuite prélever fes profits, & abandonner le
relie à l'Egiife, au Roi & à fon propriétai¬
re? Voilà une étrange façon de partager une
récolte! N'ell-ce donc pas le propriétaire
qui le premier doit être payé de fa rente, &
la taxe ne doit-elle pas être comprife dans
les dépenfes du Fermier? M. de Mirabeau
imagine-t-il donc, qu'il foit néceiïaire qu'u¬
ne taxe fur les terres doive être proportion¬
née au revenu ? C'elt • là une erreur capita¬
le: la taxe ne doit avoir rien de commun

avec le produit. On voit qu'en général, M.
de Mirabeau fuppofe que la taxe ne fera ja¬
mais allez confidérable pour excéder le pro¬
duit net, & pour affe&er autre chofe que le
furpius du Fermier (*).

(*) Tout ce paragraphe eft d'une telle abfurdité,
que je ferois presque tenté de rapporter le texte
Anglois. Perfonne n'imaginera jamais que M. Young,
fi excellent Agriculteur, puiffe ainli déraifonner &
battre la Compagne. Il ne voit pas, que le produit

z 3
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Suppofons qu'une Ferme , louée cent

louis, contienne deux cents arpens. Com¬
ment M. de Mirabeau prétend-il affeoir la
taxe fur cette Ferme? Sera-ce fur le Ferma¬

ge, ou à tant par arpens ? Je ne dois fuppo-
fer ni l'un ni l'autre : Ce ne fera même pas

proportionnellement au produit total. Dans
cette fuppofition, quel eli le produit net?
De Fermier doit divifer chaque récolte en
trois parts dans le champ; mais en prendra-
t-il donc deux pour lui, en lailfant la troi-
£ne part à partager entre le Décimateur, le
Colîe&eur & le Propriétaire? Comment
donc imaginer qu'un fi grotesque partage
pirilTe jamais être praticable? Ne fent-on
pas, que fi le Fermier fait transporter toute
la récolte dans fes granges, & qu'on veuille
ënfuite l'eflimer en argent , les fraudes fe
multiplieront à l'infini, & tout le Royaume
fera dans la confufion. " ~ '

' » ' -

Je crois maintenant devoir pafïer à l'exa¬
men d'un Ouvrage de M. Dupont, qui a
pour titre, Lettres à MeJjieurs de la Société
net eft néceffairement îe prix du Fermage,* & il ne
voit pas qu'il eit de ia nature de l'impôt territorial de
n'être que les ilx - vingtièmes de ce produit net!
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$Emulation de Londres. Je ferai obferver en.

paffant, qu'il y a dans presque tous les Ecri¬
vains François une aiFeéèation inconcevable
de vouloir toujours changer les noms des
chofes qui leur font étrangères. Pourquoi
une Société inftituée pour l'encouragement
des Arts, doit-elle être appelleé Société
d'Emulation? Un Ecrivain Anglois, qui di¬
rait l'Académie des Connoiiïances, pour l'A*
cademie des Sciences , ne parleroit - il pas
d'une manière abfurde? Lui pafîeroit-on
d'écrire Bordux pour Bordeau, Kain pour
Caen? Cependant, quelques Auteurs Fran¬
çois écrivent Catombrige pour Cambridge*
M. de Mirabeau parle de Goodman'schefter,
& M. Galler en parlant de moi, me nom¬
me Artbard Joung.

L'Ouvrage de M. Dupont m'a frappé fin-
gulièrement: c'efi: une leçon qu'il donne k
l'Angleterre; il veut convaincre les Auglois
que leur fyfième de Finance efi: très mal rai-
fonné, & que, fi nous étions difpofés à pro¬
fiter des lumières des Economiftes François,
il nous feroit facile de rentrer dans la route

de la profpérité, dont nous nous foram.es
déjà étrangement écartés !

Z 4
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Il commence par expliquer , d'après M-

de Mirabeau, ce qu'on doit entendre par le
produit net: fur lequel doivent immédiate¬
ment tomber toutes les taxes. Il pourfuit :
„ dans ce cas, c'eft une très bonne Loi que
celle qui établit l'impôt, non pas à une fora¬
ine déterminée, mais dans une proportion
connue & Rable avec le prix du Fermage;
de forte que l'impofition, fuivant toujours
pour règle le prix du loyer des terres, haus-
fe & baille avec ce loyer. Par cette Loi de
Nature, le Gouvernement ne fauroit accroî¬
tre fes revenus que par l'accroilTement de
ceux du Peuple."

Ici, M. Dupont explique en partie i'idée
de M. de Mirabeau, qui eft de taxer cha¬
que Fermier par une fomme proportionnelle
au montant de fon produit net. 11 eft jufte
ajoute-t-il de le taxer proportionnellement
au Fermage; par-là, le revenu du Souve¬
rain croîtra en raifon des améliorations &
des progrès de l'Agriculture. J'ai déjà eu
occalion de faire obferver, qu'une taxe pro¬

portionnelle au revenu, étoit précifément
ce qui rendoit les dixmes & les tailles fi oné-»
reufes à la culture des terres*
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5, LaLoï, continue-1-il, qui laiffe l'im¬
pôt invariable d'après un cadaftre une fois
fait, comme celle de votre taxe fur les ter¬
res, eft moins bonne/' Je ne puis rien
concevoir à ces Ecrivains François: ils blâ¬
ment notre fyftème fifcal, par l'endroit même
qui en fait l'excellence. „ Si la Nation pro-
fpére, au bout d'un certain tems, elle fe
trouve n'avoir pas une force publique pro¬
portionnée à fa puiffance réelle. Elle fe
trouve presque inévitablement entraînée à
des reffources ruineufes , telles que les em¬
prunts , les taxes fur les confommations, les
droits de douane, &c; &c. C'eft-ce qui
eft arrivé à votre Nation , Meilleurs."

On eft tout furpris que des hommes, après,
avoir profondément médité fur cette matiè¬
re, puiffent voir les chofes fous ce jour. II
n'y a perfonne, pour peu qu'il ait fuivi les
caufes des progrès de notre Agriculture, qui
ne foit dans la perfualion que li la taxe fur
les terres, qui eft de quatre fhillings par li¬
vre , devenoit fujette aux variations, li
récornmandables aux yeux des Ecrivains
Français, fon infaillible effet feroit la dété¬
rioration progreiîlve de la culture de nos

z 5



3& ARITHMETIQUE
terres. La fiabilité de cette taxe eft un des

plus grands encouragemens pour le Proprié¬
taire & le Fermier. Si un Propriétaire achè¬
te une Ferme de cinquante livres fterlin de
revenu, eft - il rien au monde qui puifle l'en¬
courager plus fortement à faire des améliora¬
tions , que la certitude où il eft que la taxe
fur cette terre, n'augmentera pas d'un feul
fhilling , quand même il parviendroit à por¬
ter fa Ferme à cinq cents livres fterlin ? Eft-
II quelqu'un aiïez dépourvu de fens com¬
mun , pour affirmer qu'un fyftème qui fait
entrer le fifc en partage de tous les profits
que peut faire le Cultivateur , un fyftème
qui péfe fur lui en raifon de fon intelligence*
de fon induftrie, des reflourçes qu'il veut fe
ménager , foït un fyftème propre à encoura¬
ger tous les genres de culture ? Mais les Eco*
nomiftes, par une prévention inconcevable,
ne voient rien de plus grand, de plus par¬
fait, de plus fublime, que ce fyftème ; & ft
on vouloit les en croire, la taxe fur les ter¬
res, l'impôt territorial comprendroit toutes
les autres efpèces de taxes, ou plutôt, il n'y
auroit plus dans un Royaume que cet impôt
unique. Ainfi , pour fe conformer à la Doo
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trine de ces Philofophes, le Gouvernement
Ànglois devroic changer Ton fyftème fifcal,
pour rendre aux propriétaires fonciers l'im¬
portant fervice de porter la taxe fur les ter¬
res à quinze fhiilings par livre fterlin. En
comparaifon de cette taxe territoriale, ils ne
craignent point de nous affurer que nos acci-
fes, fur les confommations & fur les mar¬

chandées de luxe, ne font que des reifources
ruineufes ! N'eft - ce pas là une rage dont il
feroit difficile de rendre raifon ? Elle a de

quoi confondre la perlpicacité la plue exer¬
cée.

Mais, M. Dupont ne fe contente pas de
raifonner d'une manière générale, il entre
dans des détails, & cite, en exemple , les
pernicieux effets de nos douanes fur les vins
de France. Je lui pardonne volontiers ce
trait de Patriotisme : mais je le trouve amu-

fant de nous affurer, que c'eff appauvrir la
Nation que de la forcer de payer fi chère¬
ment la liberté de boire des vins de France;
en conféquence, ajoute-t-il, c'efi: appauvrir
le fifc même ; & cet impôt efi: payé par les
revenus dé l'Angleterre. Il eff, fans doute5
iiiconteftable, qu'un impôt de trois fhiilings
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par bouteille, n'eft guère propre à enrichir
celui qui feroit une grande confommation de
vin. Mais , je demande à M. Dupont, fi
quinze fhillings par livre fterlin fur ma ter¬
re, forment une taxe qui doive réellement
©'enrichir ? Mais fuppofons que cette taxe
ne foit que de quinze fous : quel eft le fyf-
tème le plus raifonnable, de faire payer quin¬
ze fous à un homme, parcequ'il pofféde un
acre de terre, ou de faire payer trois fhil¬
lings à un autre qui veut boire une bouteille
de vin de Bourdeaux ? La poffeflion d'un
acre de terre, n'eft certainement pas une

preuve, qu'un homme puiffe épargner fur
fon revenu quinze fous pour les befoins de
l'Etat; mais le buveur, en offrant le prix de
la bouteille de vin 5 montre par-là même
qu'il eft en état de payer les trois fhillings,
qu'il confond avec le prix du vin, & qu'il
paye avant de le confommer. Et d'ailleurs,
fi un homme eft affez extravagant pour dé-
penfer ce qu'il pofféde en fuperfluités, eft-il
rien de plus fage que ce que l'Etat profite de
ces folles dépenfes ?

Les Economiftes fe plaignent principale¬
ment des taxes fur les confommations. M.- d<?
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Mirabeau a calculé de combien leur fuppres-
lion feroit augmenter le revenu des terres
en France. Mais il ne fait pas attention ,

que l'anéantiffement de ces taxes produiroit
précifément l'effet contraire ; il n'efl point
de figne moins équivoque de la profpérité du ,

Royaume que la cherté générale des denrées.
On ne nommera jamais comme une Nation
floriffante, celle où tout efl à vil prix. Ce
n'efl que chez les Peuples pauvres & miféra-
bles, que toutes les denrées font à bon mar¬
ché ; le bon marché n'efl: propre qu'à en¬

gourdir toutes les branches de l'induftrie, &
qu'à faire négliger tous les travaux. Dès que
chez une Nation les denrées manquent d'un
débit fuffifant, vous pouvez en conclure que
cette Nation s'affoiblit & n'efl pas loin de fa
ruine. Ce raifonnement me furprend d'autant
plus dans M. de Mirabeau , qu'il efl abfolu-
ment contraire à cette maxime fondamentale
de la Do&rine des Economiftes; qu'on ne
faffe point baiffer le prix des denrées & des
marchandées dans le Royaume ; car, le com¬
merce réciproque avec l'étranger deviendroit
desavantageux à la Natiofi. Telle efl la va¬
leur vénale, tel efl le revenu: abondance &
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non-valeur n'eft pas richelTe. Difette Se
cherté elt mifère. Abondance Se bon prix
eil opulence.

. M. Dupont, page 21. du même Ouvrage,
fe déclare généralement contre les douanes,
les accifes Se toute efpèce de taxes fur les
confomraations ; il prétend, qu'il n'elt point
d'erreur plus funefte que de fuppofer que
ces taies font également reparties fur toutes
les claffes de la Nation. „ En vain, dit il,
les faits fe font élevés contre ces préjugés ;
en vain votre dette Nationale perpétuelle¬
ment croilfante à dû vous prouver l'infuffî-
fance Se fillufion d'un impôt ainû perçu ,

qui porte fur les dépenfes même de l'Etat,
Se qui tarit la fource des richeifes naiifantes
de la Nation."

Rien de plus faux que tout ce raifonne-
ment. M. Dupont penfe-t-il donc, que
notre dette Nationale foit occafionnée par la
forme même de notre fyftème fifcal ? Imagi¬
ne-1-il que l'Angleterre feroit libre de det¬
tes, fi toutes les taxes eulfent été fondues
en une taxe unique fur les terres ? Nous
auroit-il donc été poffible de lever annuel¬
lement fur nos terres des quinze à vingt mil-
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Ifons fterlin ? Ce n'efl pas au genre de taxa¬
tion , mais à la modicité même des taxes,
qu'eft due la dette Nationale de l'Angle¬
terre.

M. Dupont avance enfuite, page 27. du
même Ouvrage , que les taxes fur les con-
fommations font fouvcrainement injuftes
dans la répartition. Cette alfertion qu'il
s'efforce d'établir eft desavouée par l'expé¬
rience. Il dit, qu'il eft des terres qui ren¬
dent un produit net confîdérabîe, d'autres
un médiocre, & d'autres où il excède à pei¬
ne les frais de culture: les taxes également
établies fur ces trois différents fols doivent,
dit - il, réduire à rien le produit net des ter¬
res en petite culture. Mais que veut dire
tout cela? Quel rapport prétend-on nous
montrer entre les accifes & la culture des
terres? Les taxes fur la drêche, fur le hou¬
blon , fur la bierre, &c., &c. ne fe payent
point par acre, mais par quarter & par quin¬
tal. L'inégalité de la répartition des taxes
n'eft donc à cet égard qu'une chimère.

Si M. Dupont veut parler des taxes fur la
confommation des produétions de pareilles
terres, fon obfervation n'a plus aucune jus-



358 ARITHMETIQUE
teffe ; parceque les taxes feront alors pro¬
portionnelles à la quantité du produit, &
ne pouvant, par conféquent, pas être éga¬
lement établies fur ces trois efpèces de fol.

Après s'être efforcé , à l'exemple de M.
Decker, de faire fentir les inconvénients qui
réfultent des taxes fur les confo m mations,
M. Dupont ajoute; ,, Les propriétaires font
obligés en outre de fupporter la dégradation
de leur patrimoine, laquelle réfulte de la des¬
truction progreflive d'exploitation, opérée
par la partie des taxes dont les Fermiers des
terres ont reffenti le premier coup."

L'Angleterre préfente dans fon Agricul¬
ture un fait fi décifif & fi contraire à l'affer-
tion de M. Dupont, qu'il faut lui fuppofer
bien peu, de connoiffance des efforts que
produifent nos taxes, pour s'être permis un

pareil raifonnement. Les accifes occafion-
nent fi peu la deftru&ion progreflive de nos
Fermiers, qu'il n'eft point de Comté où ces
mêmes Fermiers ne préfentent l'idée delà
progrefîion des richeffes & de la félicité pu^
blique. Je n'imagine pas qu'il y ait en An¬
gleterre un feul Fermier qui fe foit jamais
plaint des accifes ; les feuls taxes, dont le

poids
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poids les incommode, font les taxes fur les
fenêtres & en faveur des pauvres. J'ôfe mê¬
me croire que nos Fermiers n'ont aucune
idée des taxes fur les confommations ; & que,,
fi M. Dupont eut pris la peine d'en ques¬
tionner quelques uns fur ces droits , il eft
iieuf fur dix qui n'y auroient rien compris.
Accoutumés à confondre là taxe dans le

prix de la marchandife, ils ne fe dotïtent
pas, qu'ils payent quelque chofe au fifc
fur les différeris objets de leurs confomma-
tions.

t. . f r , '
Cet Ecrivain prétend auffi nous convain¬

cre , que l'Echiquier ne reçoit pas la moitié
de ce que le peuple paye pour les taxes fur
les confommations. Je puis faire voir à M.
Dupont que, fur cet article , il fe trompe
confidérabiement. Les frais de perception,
même pour nos accifes, ne coûtent qué
Si pour cent, toutes les dépenfes comprifes.
On peut regarder le Tableau fuivant des frais
de perception de toutes nos taxes, corn-
m® très approchant de la réalité.

A a
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Pour la taxe de^ferres, i\ pour cent 10,000

Ce font là les frais de perception ; & pour
cette dépenfe, l'Echiquier reçoit plus de dix
mille livres fterlin. M. Dupont auroit dû
nous informer d'après quelle autorité, il fe
croyoit en droit de porter les frais de per¬
ception à une fomme dix - fois plus confidé-
ïable qu'elle ne l'eft en effet.

Mais ce qui me paroît mériter l'attention
des Economises, eft que fi leur Do&rine
porte fur un folide fondement, M. Dupont
eft fort au-deffous du vrai, en difant, que
les frais de perception doublent en quelque
manière l'impôt ; & que l'Echiquier ne peut
pas recevoir dix millions, que la Nation n'en
paye vingt. Si chaque vendeur augmen-
toit fes marchandifes en raifon des différen¬
tes taxes, mifes fur les divers objets de con-
fommation , on pourroit dire avec raifon 3

Livres.

la drêche, 5!
les accifes, 5*
les douanes, 15 .

41,250

308,000
300,000

659,250
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«jue les taxes ne doublent pas feulement les
dépenfes, mais qu'elles les portent au centu¬
ple. L'abfurdité d'une telle prétention fuf-
fît , ce me femble, pour faire fentir que tout
vendeur ne fe dédommage, par la voie du
renchériflement, que des taxes, qui tombent
dire&ement fur l'efpèce de marchandifes dont
il fait commerce.

M. Dupont entreprend enfuite de donner
â la Société d[Emulation la plus mince idée du
fyftëme politique de la Grande Bretagne. II
ne fe contente pas d'avoir effayé de renver-
fer notre fyftème fifcal ; il attaque encore
l'Acte du Parlement fur la Navigation» ' -

„ Cet Àéle, dit-il, n'a pas peu contribué à
retarder les progrès de votre commerce."
J'ôfe croire que dans le dernier fiècle, les
Hollandois en auroient rendu un témoignage
tout différent. Il efl hors de doute, que
cet Aéle fut regardé comme l'effet des me-
fures de la plus haute fageffe, & que l'expé¬
rience de plus d'Un fiècle en a confirmé tous
les avantages. M. Dupont paroît abfolu-
ment ignorer ce qu'ont penfé à ce même
fiijet nos plus fages Ecrivains, & ce qu'en
ont publié ceux d'entre les Auteurs moder-

Âa 2
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nés qui jouïïïent de la plus grande réputa¬
tion (*).

En parlant du même Aéte, M. Dupont
dit, dans le Vol. VI 1769. des Ephémérides
du Citoyen , ,, Il a renverfé la Conftitution
Britannique. ... Il a appauvri les maî¬
tres de la maifon pour enrichir leurs valets
de leurs dépouilles. 11 a principalement con¬
tribué à former ces fortunes pécuniaires ,

qui ont jette la Grande Bretagne dans le dé¬
lire funefte des emprunts publics." Je de¬
manderais à M. Dupont à quoi tout cela re¬
vient? Ne pourrait-il pas dire, avec la
même apparence de raifon, que le commerce
a oecafionné toutes ces chofes? Mais ce mê¬
me Aéte a-t-il du moins fervi à encourager
le commerce ? C'efl ce que M. Dupont pa¬
raît reconnoître. Et quant au reproche de
monopole, l'expérience nous montre qu'il

(*) M. Dupont eft tombé dans une grande erreur,

enaffurant, page 43, de fa Lettre à la Société d'E¬
mulation, que cette Société dépenfe annuellement
quarante mille livres fterlin. C'eft-là, fans doute,
une erreur de chifre ; qu'il ôte le zéro, il reftera qua¬
tre mille livres fterlin; & alors, il approchera beau¬
coup plus près de la vérité.
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n'eft point fondé. La concurrence entre nos

propres ports, & nos propres Voituriers ou
Négocians règle le fret k un aufll bon prix,
& fait tranfporter nos marchandées avec au¬
tant de promptitude, que fi nous avions le
choix entre les Voituriers & les Négocians
de toute l'Europe, Je fais qu'il ne faut pas
parler aux Economiftes d'une brillante ma¬
rine , d'une navigation étendue, d'une çlaffe
nombreufe de matelots, ils regardent en pi¬
tié tous ces grands objets qui font l'admira¬
tion du commun des hommes ; mais ils ou¬
blient que ces vaiffeaux, ces hommes de
mer , cette navigation qu'ils méprifent, eu
étendant toutes les branches du commerce »

donnent la plus grande valeur vénale aux
produirions du Fermier ; pour ne rien dire
de la puiffance maritime, que M. Dupont
croit faulTement qu'on peut acheter. Je con¬
çois fort bien, qu'on pourra avec de l'ar¬
gent fe procurer des vaiiïeaux & des canons ;
mais l'argent ne donnera pas des matelots
exercés, de grands hommes de mer.

M. Dupont auroit dû produire quelque
exemple d'exportation de nos propres den¬
rées 2 où l'Aéle de Navigation ait donné lie#

A a 3
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au monopole. Qu'il prenne des informations
fur le fret de cette immenfe quantité de
grains de notre crû , que nous exportâmes
en France en 1748, 49 & 50 ; & cepen¬
dant , les vaiiïeaux Anglois font exclufive-
me.it privilégiés pour l'exportation des grains;
& l'équipage, pour la majeure partie, doit
être eompofé de nos hommes de mer

M. Dupont , en différens endroits de fa
Lettre , parle de nos taxes fur les confomma-
tions, qu'il ne croit propres qu'à diminuer
les confommations ou la valeur vénale des
denrées fur lesquelles il eft établi; d'où il
conclut, que ces taxes tendent à l'appauvris-
fement général de la Nation. Mais en cela,
cet Ecrivain eft on ne peut pas plus mal in¬
formé : c'eft un fait de toute notoriété en

Angleterre, que la confommation des diffé-
rèns articles, aftujettis aux taxes, a été d'au¬
tant plus confidérable que ces taxes étaient
plus fortes (*). Il n'eft point d'articles plus

( * ) Perfonne ne fe feroit douté, qu'un impôt fur
une denrée quelconque fut un moyen fur d'en accélé¬
rer la vente. C'eft -là un fécret qu'il étoit rëfervé à
3VI. Young de nous apprendre. Il faut donc qu'en1
■Ânglèterre l'établiiTement d'une taxe augmente dans;
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impofés que îa drêche & la bierre, que con-
fomment les clafîes de îa Nation, les moins
en état de fupporter le poids des taxes ; ce¬
pendant , la confommation en a régulière¬
ment augmenté, à mefure que le fardeau des
taxes s'efl appéfantL

En général, il paroît que les Economises
François fe font déclarés pour la fupprefïion
des taxes fur les confommations, plutôt pour
délivrer le Fermier des abus qui fe commet¬
tent dans la perception de ces taxes, que par
une vraie convi&ion de l'excellence de leur

fyftème. C'efl un étrange aveuglement de
leur part de prétendre perfuader l'Angle¬
terre qu'il eS de fon intérêt de changer fou
Plan d'Adminiflration, pour s'attacher à réa-
ïifer des fpéculations chimériques.

Je ne vois pas que ces Ecrivains faffent s

en quelques endroits de leurs Ouvrages 3 au¬
cune diflin&ion entre les différentes con¬

trées. Par exemple, entre celles dont les
productions du fol conftituent les richeffes ^
celles où ces mêmes produéHons n'en font
que la majeure partie ; & celles qui tirent
les confommateurs les moyens qu'ils avoient de dé-
f enfer ; mais c'eiî - là une magie !

Aa ^
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leurs principales richeffes des manufa&ures
& du commerce. S'ils euffent fait cette dis-

tin&ion, ils auroient fenti que l'Angleterre
qui, malgré les grandes richeffes qu'elle a
dans les productions de fon crû, s'enrichit
encore par les manufactures & fon commer¬
ce, n'eft pas précifément dans le même cas

que la France ; & qu'un Plan d'Adminiftra-
tion, propre à ce Royaume, pourroitàune
infinité d'égards ne pas convenir à i'Angle-
terre. Mais ce même fyftème conviendrait
encore bien moins à Ja Hollande, qui n'a¬
yant qu'un territoire très borné , tire pres¬
que toutes fes richeffes de fon induftrie &
de fa navigation. Seroit-il donc pofîible au

1 ■ ,

Gouvernement Hollandois d'adopter le fys-
tème fifcal des Economiftes ; pourroit - il
transformer la totalité des impôts indireéts,
<p une feule taxe fur les terres ? Confeille-
yont-ils, comme le fait Sir Matthew Dec¬
ker de mettre cette taxe unique fur les m al¬
lons, de forte que le riche Négociant, qui
dépenfe annuellement cinq mille livres ffer-
lin, ne payera pas plus ail fi'fc que celui qui
fîrant fon revenu de fa pêche, eft à peine
én état de dépenfer cinquante livres fferlin ?
te-, c. l p .. .. , .. .. . •• ' •'
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Ni l'un, ni l'autre ne poflede un feul acre
de terre. Aiïureront - ils que les propriétai¬
res fonciers Hollandois, refîentiront bien
moins le fardeau des taxes en en réuniiïant la
totalité fur les terres, qu'en les laifîant ces
mêmes taxes établies fur les perfonnes, les
biens-fonds & les chofes commerçables f
L'exemple de la Hollande fuffiroit feul pour
démontrer, à la première vue, toute l'ab-
furdité du fyftème des Economiftes.

Mais fuppofons une Nation, qui n'auroit
ni manufactures, ni commerce, & dont, par
conféquent, les feules richefîes feroient les
productions de fon territoire. Si chez cette
Nation le revenu public fe leve par des açci-
fes, les propriétaires, qui, par la nature
de cette fuppoûtion, font les feuls confomma-
teurs, payent non feulement le montant des
taxes', mais encore l'intérêt que doivent na¬
turellement fe promettre ceux qui ont avan¬
cé l'argent des taxes. Dans cette circonftan-
ce, le fyftème des. Economifles paroît afîez
raifonnable; mais, dans cette fuppofltion
même, la plus favarable à la DoCtrine Eco¬
nomique, ce feroit encore une queflion de
lavoir, fi lés propriétaires ne perdroient pas

A as
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au-delà de ce profit, réfultant de la percep¬
tion direéle de l'impôt territorial fur leur
produit net; & cela, parceque cet impôt ter¬
ritorial unique péfe fur le produit net en rai-
fbq dire&e des différentes améliorations
qu'on aura faites.

Cette feule raifon , dans la circonftance
donnée, me forceroit encore à me décla¬
rer contre les Economifles François; & je
verrais, avec moins de regret, la claiïe gé¬
nérale des indolents propriétaires payer tou¬
tes les accifes accumulées, que, fi l'on
taxoit les plus induftrieux d'entr'eux propor¬
tionnellement aux efforts qu'ils auroient faits
pour améliorer leurs terres, en avançant les
progrès de l'Agriculture.

Il eft aifé de s'appercevoir, que le fyftè-
me économique, qui chez la Nation pure¬
ment agricole, n'auroit que .très peu d'incon¬
vénients , feroit entièrement déplacé chez
celle qui, comme la Hollande, tient fes
principales richelfes de fon induftrie & de
fa navigation. Entre ces deux Nations,
l'Angleterre paroît tenir un jufte milieu : fes
richefies ne font pas moins dans fes terres,
que dans fes manufaftures & l'immenfe éten-
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due de fon commerce. En conféquence
vouloir exempter de toutes taxes i les Agents
de l'induftrie, pour en faire tomber tout le
poids fur les propriétaires fonciers, ce ferait
la plus grande & la plus inique de toutes les
oppreflions.

En France, où les produirions du fol
conftituent la majeure partie des richeffes, le
fyftème fifcal que préfcrivent les Economiftes
y feroit bien morns préjudiciable qu'en An¬
gleterre. Mais il faut convenir que c'eft
une étrange manière de raifonner, de pré¬
tendre nous faire accepter un plan de finan¬
ces, parcequ'il eft plus propre à la France
qu'à toute autre contrée.

Je fais que les Economiftes voudraient
bien nous perfuader, que dans la forme d'im-
pofition qu'ils confeillent, il eft impoffible
que les propriétaires fonciers fe trouvent plus
foulés qu'ils ne le font déjà, puisque c'eft
toujours fur eux, que retombent en derniè¬
re analyfe toutes les efpèces de taxes; &
qu'en aucun fyftème on ne réufîira jamais
à les exempter de payer la totalité des impôts
quelconques; mais, que fi la perception eft
directe, l'impôt fera levé fans frais ni fur-
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charges, & qu'en conféquence, il leur de¬
viendra moins onéreux.

Mais quelle preuve donnent ? ils de cette
afFertion bifarre, que defavouë l'expérience?
Ont-ils jamais allégué une raifon plaufible de
leur fyftème? Et ne les a-t-on pas tou¬
jours vus dans l'impoffibilité de répondre
aux objeéèions qu'on leur a propofées ?

Suppofons qu'un Négociant de Marfeil-
les commerce dans le Levant, & que fon
trafic confiée à exporter des draps de France
pour avoir en retour du cotton, de la foie,
des fruits, des drogues, du caffé & de l'ar¬
gent ; & que fur ce commerce, il faffe an¬
nuellement un profit de quarante mille li¬
vres. Maintenant, je demande, qui font
ceux qui payent les accifes qui affe&ent la
manufaélure du drap exporté, ou du cotton
& de la foie qu'on a importés; les drogues,
le caffé, &c., & enfin les profits des Ma¬
nufacturiers & des Négociant, tant pour les
marchandifes en elles-mêmes, que pour les
intérêts des avances des taxes? On ferojt
naturellement tenté de répondre, que ce fe¬
ront les confommateurs de ces marchandifes ;

pais, ç'eil-làime erreur fuivantla Doctrine
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des Economiftes ; & s'il faut les en croire »

ce feront les feuls propriétaires fonciers.
Suppofons que le caffé , par exemple, foit

débarqué à Marfeilles, & qu'il faille payer
la douane pour cette denrée ; fuppofons en-
fuite que ce caffé n'étant point tiré des Ifles
qui appartiennent à la France, il y ait fur
ce caffé un autre droit d'accife; & qu'enfin»
ce caffé paye en outre à la porte d'une Vil¬
le un droit d'entrée : ce caffé fera en partie
confommé par le trafiquant qui Fa importé,
en partie par le manufa&urier de foie & de
cotton, & en partie par un propriétaire fon¬
cier. N'eft - il pas évident, que ces trois
confommateurs du caffé payeront non feule¬
ment tous les droits impofés fur cette den¬
rée , mais encore l'intérêt des 'axes qui au»
ront été avancées par le Trafiquant? Ce
que je veux faire obferver ici, eft que le
Trafiquant lui-même ne paye pas moins fa
part des taxes pour le caffé qu'il confommé,
que le propriétaire foncier. Je demande
donc aux Economiftes de nous expliquer,
comment il peut fe faire que la taxe fur le
caffé, confommé par le Manufaêlurier & le
Marchand, foit payée par le propriétaire
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foncier (*)? Locke & Decker répondraient s

que le Marchand & le Manufaèturier augmen-
teroient le prix des autres marchandées que
l'un fabrique, & dont l'autre fait commerce

(*) lime femble qu'avant d'interroger les Ëcono-
milles, M. Young auroit dû fe demander à lui-même
par quel relïort fecret ce Marchand & ce Manufactu¬
rier fe trouvent avoir entre les mains l'argent qu'ils
donnent au fifc pour la taxe du caffé? Cet argent,
que nous devons fuppofer n'être point pris fur les
fonds de leur commerce, n'ell pas tombé du ciel
dans leurs mains; fans douté, ils l'ont acquis par
leurs falaires. Mais n'ell-il pas à préfumer, qu'ils
fe font fait payer leurs falaires en proportion des
taxes, pour n'être pas forcés de travailler pour rien,
& fur-tout pour n'être pas dans le cas d'entamer les
avances qu'ils ont apportées dans le trafic, dont le
principal objet ell l'accroiffement progrelïif de ces
mêmes avances ? Dès - lors , n'ell • il pas clair que
ceux, fur lesquels tombe l'augmentation des falaires,
payent les taxes par les mains de ces Agents de l'in-
duftrie? Mais tous les falaires quelconques ne font-
ils pas toujours acquittés par les propriétaires fon¬
ciers, du moins en dernière analyfe? C'ell donc bien
inutilement, que M. Young fé toirjnente pour de¬
viner, comme il peut fe faire que les propriétaires
fonciers payent la taxe impofée fur le caffé que con-
fomment le Marchand & le Manufacturier.

Note du Traducteur* -
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en raifon de la dépenfe qu'ils auront faite
pour le caffé; mais ne fent-ôn pas qu'on
pourroit dire la même chofe pour l'argent
que ces deux Agents de l'induftrie auroient
pû perdre au triélac ; feraient-ils bien ve¬
nus à nous furvendre la foie & le cotton

parcequ'ils auroient perdu mille francs au
jeu?

Examinons un moment de quelle manière
lin Marchand calcule les frais, qu'il eft obli¬
gé de faire pour les marchandifes qui entrent
dans fon commerce. Prenons, pour exem¬
ple, un Marchand de vins. Conlidérons le
fupputer en gros les frais de trente-fix pi¬
pes de vins; la précifion du calcul n'eft ici
d'aucune conféquence.

L. S. D. L. S. D.
Fa&ure des 3(5 ,0 ...... ,

pipes 409 10 o
Droits & frais de
perception . 347 15 • 4

Entrée dans le
Port , . . 79 34

- 426 18 f
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L S. D. L. S.

. 2

D.

Fret ... 63 18 6
Taxe particuliè¬
re . ; . . 9 00

1872 à

Affiirance, avec le tranfport,
fur 400 livres fterl., à 5 pour
cent « •••••• 90 0 Q

Débarquement, à 3 Sh. par
tonneau . . . . • . 3 0 @

Roulage ... . . . . 3 12 û

Frais de futaille, à 1 Sh. 4 d.
par tonneau . .. .. 1 4 0

CoUlage, à 5 Sh. par pipe 9

Ci A fi

0 0

Ge qui fait, par pipe . .

y4u

2 6

A

3

O

4
Le profit du Marchand, à ; T)

23 pour cent 5 16 8

Ce vin fera donc vendu au

confommateur . « 4 » . 3* 0 0

Maintenant, s'il y avoit quelque folidité
dans les idées des Economises François, ne
fent«on pas que ce Marchand, outre les

frais
«
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frais nécefîaires qu'il fait pour les 36 pipes
de vin, ne feroit-il pas en droit d'ajouter
encore les frais fuivants ?

L. S. D.

Tranfport . . 32 00
Dépenfes en caffé, thé, fu-
cre, &cv en outre des vingt-
trois pour cent ï 10 0

Dentelles & diamàns pour ma
femme 3 00

NB. En Angleterre, les fem¬
mes de Marchands, font dans
l'ùfage de fe parer de dentel¬
les & de diamans.

D'ailleurs, j'aime à confom-
mer moi-même une partie
de mon vin ; & comme mon

profit de 23 pour cent eft in-
fuffîfant pour parer à cette
dépenfe, il convient d'ajou¬
ter encore ...... i 8 ©

- Le prix dont je dois charger le
confommateur fera donc de . 37 18 o

Le Marchand fera bien le maître de met¬

tre à. fon vin le prix qu'il lui plaira; mais
B b
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quel fera le eonfommateur, qui confentira k
lui payer trente -fept livres Berlin, ee qu'il
peut acheter, à la porte voifine, pour une
fomme de cinq livres Berlin au-deffous de la
première ?

L'opinion de Sir Mathew Decker eB, que
chacun des Agents de finduftrie augmente le
prix des marchandifes dont il trafique, en

proportion de raccrdiflement de tous les ar¬
ticles de fa dépenfe : il cite môme, en exem¬

ple, le prix des fouîiers. Cette opinion
n'efb pas moins contraire au fens commun

qu'à l'expérience. Cet Ecrivain prétend
donc, que l'engraifTeur fe dédommage du
prix que lui coûte fes fouîiers, fur la vente
de fon bétail ; mais c'eft - là une chofe îm-

poffibîe. Bien loin que le prix de fon bétail
puiffe augmenter en raifon de la cherté des
fouîiers, il ne dépend pas môme de lui de le
régler fur la dépenfe qu'il a faite pour l'en¬
grais. Il fait de - môme monter les gages des
ouvriers qu'employé le tanneur, proportion¬
nellement au prix de leurs fouîiers ; autre
exemple, qui montre que Sir Matthew Dec¬
ker n'entend rien à la nature des taxes. A-

i- il donc vû que les manufaéciires du Ro
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yaume aient augmenté de cent ou de cin¬
quante pour cent depuis l'établifîement des
accifes ? Il veut auffi que le tanneur & le
cordonnier renchériflent leur marchandifes
en raifon des taxes mifes fur le favon & fur
la chandelle : en un mot, il fuppofe que cha¬
cun des Agents de l'induftrie prendra la voie
dix renchériflement, pour fe dédommager de
tous les articles de dépenfes qu'il fait, tant
en fubfiftances qu'en matières premières. Et
parce qu'un prix proportionnel à ces mêmes
dépenfes lui paroît raifonnable , il fuppofe
que c'efl-là un fait généralement accordé.
On peut voir à ce fujet ce qu'il dit dans fon
EJJai fur les caufes de la décadence du Commerce
avec rEtranger: décadence chimérique , qui
n'eut jamais d'exiftence que dans le cerveau
de quelques prétendus Politiques. Notre
commerce avec l'étranger efl: fi loin de s'af-
foibiir, que nous voyons fleurir toutes nos
manufaélures exportatrices, & principale¬
ment celles de nos belles laines.

Mais pour nous en tenir à un feul exem¬
ple , fuivons encore notre Marchand dans la
vente de fes trente -flx pipes de vin. 11 fe
contentera d'un profit que nous avons fup»

B b 2
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pofé être de vingt-trois pour cent , ou il
augmentera le prix de Ton vin de toutes les
dépenfes dont nous avons déjà fait l'énumé-
ration. Dans le premier cas, il paye toutes
les taxes impofées fur les marchandées dont
il fait la confommation ; & dans le fécond,
il lui fera impoffible de trouver le débit de
fon vin.

C'eft ainfi qu'il doit y avoir un profit rai-
fonnable pour le Marchand,au-delà de quoi,
il ne peut rien prétendre. Il eft bien vrai,
que s'il n'y avoit point d'autres confomma-
teurs que les propriétaires, ce feroit une né-
celîlté qu'ils payaéent le montant de toutes
les taxes fur les confommations ; mais com¬

me les différentes claffes de la Nation con-

fomment plus ou moins de toutes les mar¬
chandées aéujetties aux accifes, chaque clas-
fe paye fa part de ces taxes, en raifon de
l'a quantité des marchandées qu'elle con-
fomme.

11 eft en Angleterre des particuliers dans
l'ufage de faire venir eux - mêmes leurs vins ;
& alors , ils épax-gnent une partie des cinq
livres fterlin , feize fhillings, huit deniers
de frais. C'eft - là ce qui fait dire aux Eco-
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nomiftes, que celui qui. achète du Marchand
de vin, paye non feulement les droits d'impo-
fition, mais encore les 23 pour cent de pro¬
fit que fait le Marchand. Rien n'efl:, fans
doute, plus vrai ; mais il ne payera les taxes
& les profits du Marhand qu'en raifon de fa
confommation.

Si l'on porte fes regards fur ce nombre
d'hommes qu'on nomme Capitaiiftes, qui jouïs-
fent d'un revenu confidérable fans pofieder
aucuns biens - fonds, on fentira tout l'avan¬
tage des droits fur les chofes commerçables.
Au moyen des droits établis fur tous les ob¬
jets de confommation, cette claiïe d'hommes
contribue volontairement au revenu public.
Les accifes & les douanes font les feules taxes

qui frappent fur eux directement. Ils n'ont
pas une feule fantaifie, qui ne devienne pour
eux l'occafion de payer une taxe. C'eft ainfi
que ces confommateurs oififs , fans s'en dou¬
ter, concourent au bien public. Il efl: mê¬
me vrai de dire, qu'ils deviennent utiles aux
propriétaires, en ce que leur grande con¬
fommation donne une nouvelle valeur véna¬
le aux produélions de la terre. Ils ne ven¬

dent rien que puiffent achéter les propriétai*
Bb 3
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res fonciers, & conféquemment, il leur elt
impoffible de fe dédommager fur eux de tou¬
tes les taxes accumulées dont ils foutiennent
le poids.

Mais fuppofons que le Plan, que M, Du¬
pont propofe, foit mis à exécution, & que
toutes nos taxes fondues en une feule, por¬
tent direêlement fur la terre: quelle en fera
la conféquence , en admettant que la terre
puiffe fupporter cette taxe énorme ? Le Com¬
merce , les Manufactures & les Arts, joui¬
raient alors d'une parfaite immunité , c'eft-
à-dire, les poflefïeurs de la moitié des re¬
tenus du Royaume. Seroit-ce donc là un

moyen de faire fupporter également le far¬
deau des taxes par toutes les clafles de la
Nation? Mais quel feroit donc le dédomma¬
gement que pourroit s'en promettre le pro¬
priétaire ? Cette taxe immenfe, établie fur
le produit net du Fermier, n'eft pas une ac-
cife qu'il puiiïe rejetter fur les confomma-
teurs de fon grain; dès-lors, il devient in¬
capable de payer à fon propriétaire le même
prix du Fermage; & l'on ne voit pas, que
fétablilfe'ment de l'impôt territorial foit ac¬
compagné d'une circonftance favorable à
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l'augmentation do prix de fes produéUons.
L'unique avantage, que pourroit donc en re¬
tirer le propriétaire, feroit de ne pas payer
fa part des taxes fur les marchandifes & den¬
rées qu'il confomme; ce qui ne forme pas
un objet confidérable, car, il feroit facile de
faire voir, que les taxes fur les marchandi¬
fes, & les profits des Trafiquans ne fe mon¬
tent pas généralement au-delà de douze pour
cent. La franchife du commerce, quiréful-
teroit de ce fyfième, feroit encore désavan-
tageufe à la Nation; & particulièrement, la
clalfe des Fermiers fouffriroit un préjudice
inconcevable de la libre importation des
grains étrangers. On dira que les droits fur
la drêche cefferont, & que la confommation
de l'orge fera beaucoup plus confidérable.
C'eft là, je penfe, une queltion; & nous fa^
vons à n'en pouvoir douter, que la confom¬
mation s'eft de beaucoup accruë fous le poids
des taxes.

Ainfi donc, pour procurer aux propriétai¬
res l'avantage douteux de ne pas payer douze
pour cent" fur les marchandifes qu'ils confom-?
ment, on propofe de leur faire fiipporter
topt le poids des taxes, tandis que les cou?

Bb 4



39* ARITHMETIQUE
fommateurs oififs feront fervir fur leur table
les meilleurs vins, & jouiront des marçhan-
difes étrangères les plus précieufes, fans pa¬
yer aucune efpèce de taxes. Et ce fyflème,
il récommandabie aux yeux des Economises,
eS fondé fur la chimère que la terre feule
acquitte toutes les charges de l'Etat; c'efl-
à-dire, que Monfieur A., propriétaire, pa¬
ye les droits fur le vin que Moniteur B. » ri¬
che rentier confomme annuellement ; que
Monfieur C., autre propriétaire, efl chargé
de la taxe fur le tabac, qu'on fume en Alle¬
magne ; & que Monfieur D., troifième pro¬
priétaire, fupporte l'accife fur le thé qui fe
confomme à la Nouvelle York. Si ces idées
font vraies, il faut que les miennes foient
abfolument incohérentes.

Mais dans la fuppofition de l'entière fup-
preflion des accifes & des douanes , qu'on
me permette de faire encore une queflion ;
de quelle manière les Agents de l'inaufirie
contribueront-ils au revenu public? Chacun
d'eux paye aujourd'hui les taxes en raifon
de fes confommations. Comme confoinma-
teur, il eft inconteftable que chaque parti¬
culier efl affujetti à payer tous les droits im.
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pofés fur les denrées & les marchandées qu'il
achète pour fon ufage. En outre, quelle
feroit la contribution au revenu public, dans
ces hommes fortunés qui poffédent de gran¬
des richeffes , mais dont les capitaux font
dans leurs porte-feuilles? Il feroit vrai de
dire, que ces hommes ne contribueroient
pas d'un fhilling à l'acquittement des charges
de l'Etat: ils pourroient dépenfer tout leur
revenu à encourager les manufactures de
France & d'Italie, par une grande confom-
mation de tout ce qui s'y fabrique, & cela
au très grand préjudice de nos propres ma¬
nufactures. Cette exemption générale de
tous droits feroit, fans doute, une agréable
prérogative pour toute autre claffe que celle
des propriétaires fonciers ; mais quelle utilité
en réfulteroit - il pour la Nation ? Quoi !
Telle claffe d'hommes jouïroit d'une immu¬
nité parfaite, & telle autre claffe feroit te¬
nue de payer quinze fhilliogs par livre fter-
lin de revenu ! Quel doit être le principe
effentiel de toute taxation? N'eff-ce pas l'é¬
galité? Mais à cet égard, imagina-t-on ja¬
mais un fyftème où cette égalité fut mieux
maintenue, que la taxation des chofes com»

B b 5
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merçables? Taxe qui ne péfe qu'en raifon
des confommations. Le contraire de cette

égalité parfaite ne fe fait - il pas remarquer
dans l'union des taxes fur le produit net des
terres? Dans ce beau fyftème, toutes les
claiïes jouiiïent également des avantages que
procure une fage Adminiflration ; mais le
faix des taxes n'eft fupporté que par les pro¬
priétaires fonciers.

J'ai été informé qu'un Prince d'Allemagne,
le Margrave de Bade-Dourlach, charmé des
Ouvrages des Economises François, a vou¬
lu réduire en pratique leur théorie , qu'ils
décorent du nom pompeux de Science Nouvel¬
le. Pour faire cette expérience, il a choifl
un Village confidérable de fa Domination,
appellé Dietlingen ; dans toute l'étendue de
ce Territoire, il a fupprimé les accifes &
tous les droits quelconques à l'exception de
la dixme, & ne s'eH réfervé que la percep¬
tion direéle du quart du produit net des jar¬
dins, des prairies & des terres labourables;
& le fixième du produit net des vignes : c'eft-
à-dire,
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Liv. Sous. Den.

Par chaque arpent de terre
labourable de première qua¬
lité ... 6 10 ii

Par chaque arpent de qua¬
lité moyenne ..... 2 10 11

Par chaque arpent de mau-
vaife qualité ..... x 14 11

Par chaque arpent de bon¬
ne prairie ...... 8 14 6

Par chaque arpent de prai¬
rie médiocre ..... 6 o o

Par chaque arpent des plus
excellens jardins .... 11 12 8

Par chaque arpent de ceux

qui font inférieurs ... 8 14 &
Par chaque arpent de vi¬

gnes 8 14 6

M. Dupont obferve à ce fujet, que rien
n'étant plus jufte que la portion du produit,
attribuée au Prince , accroiffe ou diminué
dans la même proportion que celle du pro¬

priétaire , il efl nécefiaire de renouveller les
eftimations à des époques fixes tous les fix
ans, ou tous les dix ans. Il peut fort bien
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arriver, dit-il, qu'un acre de terre de îa
dernière clafle, foit porté à la première, par
les améliorations & l'intelligence du Cultiva¬
teur. On voit que les Economiftes font très
attentifs à taxer le Fermier proportionnelle¬
ment aux améliorations qu'il pourra faire :
ces bons Amis, ces Proteéleurs du Fermier
veulent abfolument avoir un produit propor¬
tionnel à l'abondance des récoltes, qui font
le fruit des travaux du Fermier. Nous fa-
vons, par nos dixmes , ce qu'on doit penfer
d'une redevance foncière proportionnelle
aux récoltes de chaque année; & cette taxe
«auroit encore plus d'inconvéniens que la dix*
me, en ce qu'elle feroit générale & fans ex¬
ception. A l'établiifement d'un pareil fyflè-
me, je crois voir tomber la malédiftion fur
toute une contrée. Mais, comme fi M. Du¬
pont s'aveugloit à plaifir fur les effets finiftres
de la taille en France, qui eft ainfi qu'il vou-
droit établir l'impôt territorial, proportion¬
nelle aux récoltes, il obferve, qu'on a un

moyen fûr de juger des améliorations par le
nombre des befliaux qu'entretient le Fer¬
mier. „ La quantité des beftiaux, dit-il,
peut donner une idée allez jufte de la fo.i%
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fïie dès avances, dont ils forment toujours
la meilleure partie Quand le nom¬
bre des beftiaux eft tel fur telle étendue de

terrein, les avances de culture & les repri-
fes du Cultivateur doivent être de tant. ...

Quand les avances de la culture & les repri-
fes du Cultivateur font de tant, le produit
net fur une récolte de telle quantité, à tel
prix, eft de tant." Mais dans tout ce rai-
fonnement, je n'apperçois pas qu'on nous
inftruife des raifons, qui tiennent fupprimées
les accifes fur une partie du Territoire du
Prince de Bade, & qui les font fubfifter dans
tout le refte de ce même Territoire. J'ai
bien peur, que ce qui empêche l'établilîe-
ment général de ce fyftème, ne foit la crain¬
te trop bien fondée du Prince, de fe voir
privé par - là d'une grande partie de fon re¬
venu.

M. Quesnay a donné un certain nombre
de maximes, imprimées dans l'Encyclopédie,
fur lesquelles fes Difciples ont fondé leur
nouvelle Science. On apperçoit dans ces
maximes un mélange de pénétration & de
préjugé , de vérité & d'erreur. L'exa¬
men, que j'en vais faire, fervira à répan-
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dre encore plus de jour fur la matière que
je traite.

I. Les travaux de l'industrie ne multiplient
pas les richeffes.

C'eft fur ce principe, que les Economises
fondent la nécefîité de faire prendre fur ]a
terre feule l'impôt, en l'acquit de toute là
Nation. Mais, je le demande, eft-il une
affertion plus étrange? Comment M. Ques-
nay fe tirera-1-il de l'exception, que pré¬
fente la Hollande? Dans cette contrée fin-
duflrie n'y multiplie t- elle pas les richeffes ?
L'induftrie ne produit-elle pas les mêmes
effets en Angleterre & en France ? Je con¬
çois à merveille, que la terre eft la première
fource de toutes les richeffes exiftantes dans!
le Monde, mais dire que les manufaélures &
le commerce n'ajoutent rien à la maffe des
richeffes Nationales , c'eft - là , fans doute ,

une prétention mfoutenable.
Four en faire fentir tout le faux, il fuffi-

ra d'un feul. exemple. Une contrée pro¬
duit, en outre, de tout ce qui eft néceffaire
à fa propre confommation , 100,000 quar-
ters de froment ; 500,000 livres péfant de
laine ; 50,000 peaux ; le poids de 5000 ton-
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neaux de chanvre , & de 10,000 tonneaux
de lin. Ce furplus de fes productions eft ex¬
porté fur trois cents vaiiïeaux étrangers ,

montés par cinq mille hommes d'équipage.
Nous fuppoferons, que ces Marchandées

font vendues pour la fomme de 500,000 li¬
vres fterlin, reçue partie en argent, partie
en productions étrangères.

Suppofons maintenant que fAdminiftra-
tion de cette contrée , fe propofant d'au-»
gmenter les richefîes &, par conféquent, la
puifîance de la Nation, introduire & encou¬
rage les manufactures pour convertir fes lai¬
nes en draps, & fes chanvres en toiles; fes
peaux en ouvrages de cuirs , & le fer en
quincailleries; & qu'au lieu d'exporter le fro¬
ment, on le fafle fervir à la nourriture de
ces nouveaux manufacturiers.

Mais pour rendre notre exemple encore
plus frappant , fuppofons que le Gouverne¬
ment érige ces fabriques dans une enceinte ^

féparée du refte de la Nation. Suivons en
les procédés. Il a befoin d'un certain nom¬
bre d'ouvriers pour l'exécution de fon en-

treprife. On fait déjà qu'en toute contrée,
pour avoir des ouvriers, il ne faut qu'être

s
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en état de leur offrir des falaires, On con¬

çoit encore, que l'exportation des matières
premières doit diminuer , à mefure -que le
Gouvernement rafiemble un plus grand nom¬
bre d'ouvriers dans l'enceinte fuppofée ; &
qu'enfin , cette exportation efl nulle ; dès
que ces ouvriers font aiïez nombreux pour
manufacturer toutes les matières premières.

Le changement qui s'efl fait n'altère en
rien l'état des habitans de la contrée; avant
l'établiiTement des fabriques, ils vendoient
le furplus de leurs productions aux vaiffeaux
étrangers; & maintenant, ils trouvent le dé¬
bit de ces mêmes produirions aux portes de
l'enceinte du Miniftère ; &, comme ils re¬

çoivent toujours le même prix des matières
premières , il efl évident que leur intérêt
n'en foufire pas.

Si nous voulons fixer notre attention fur
les progrès de ces nouvelles manufactures 3

nous verrons que les matières premières de¬
viennent d'un plus grand prix par l'entre-
mife de l'induftrie manufacturière ; & que
leur valeur vénale peut dès-lors être évaluée
à une fomme de 2,000,000 de livres fterlin.
Le Gouvernement fait charger ces nouvel¬

les
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les marchandées fur des vaiffeaux conftruits
dans fes propres chantiers. Ces vaiffeaux ,

qui lui appartiennent, font encore montés
par des Nationaux, que fa prévoyance a fçû
former à la navigation II envoyé fes vais-
feaux chez l'étranger, où la vente de fes carr
gaifons fe fera le plus avantageufement : H
prend, en retour, les marchandées à foti
ufage & dont on manque dans la contrée, &
fe fait payer le reffe en argent. Examinons
maintenant les effets qu'a produits cette
nouvelle police, 0 $ y M

La population eff augmentée dû nombrè
de ceux qu'on a employés dans les manufac¬
tures & le tranfport des marchandifes œu-
vrées , & qu'on exportoit auparavant dans
leur état brut. Les Manufaéturierd renfer¬
més dans leur enceinte, produifent pour lé
Gouvernement le même effet qu'un accroisr
fement du territoire : ils ont un revenu ré-*

guîier, permanent, créé (*) par leur in-

(.*) Voilà du merveilleux! De cinq cents mille li¬
vres fterlin de produftions naturelles, en tirer par le
manufa&urage deux millions fterlin, c'eft un phéno¬
mène que les Economiftes ne manqueront pas de re¬
larder comme une chimère.' Peut- être même n'hé^'

C c
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duftrie, d'un million, cinq cents mille livres
fterlin ; valeur que leur travail ajoute aux

fiteront - ils pas à nier cette prétendue création d'un
million, cinq cents mille livres fterlin. Ils feront,
fans doute, obferver à M. Young, que les Ouvrages
de l'induftrie n'ont pas un prix arbitraire que le Ma¬
nufacturier ou l'Entrepreneur puiffe fixer à fon gré ;

que ce prix fe proportionne toujours & néceffaire-
ment au montant des Valeurs des matières premières ,

& des fubfiftances confommées par l'ouvrier; qu'à la
vérité, l'induftrie eft créatrice des formes, mais non

pas de la valeur de fes ouvrages ; que cela eft fi vrai,
que cette valeur ne rend rien par elle - même & que
les dépenfes, faites à l'occafion des ouvrages , fe-
roient perdues fans refTource pour l'ouvrier s'il n'exis-
toit d'autres productions pour l'en dédommager; que
ce n'eft enfin, qù'à raifort de l'utilité des nouvel¬
les formes données aux matières premières par l'ou¬
vrier, que l'acheteur confent à lui payer la fomme de
toutes les dépenfes qu'il a faites, & dont l'addition
forme le prix néceffaire de l'ouvrage, qui n'eft qu'u¬
ne reftitution des valeurs des productions confom¬
mées.

Si M. Young, preffé par toutes ces raifons, fe re¬
tranche fur ce que les Manufacturiers qu'il a placés
dans l'enceinte fuppofée, ne travaillent pas pour la
Nation, mais pour l'étranger à qui on peut fe croire
en droit de furvendre fes ouvrages , j'ai bien peur que
cette réponfe ne foit pas décifive en fa faveur. Le
Miniftre, qui préfide à toutes les opérations qui fe
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matières premières achetées en dehors de
l'enceinte. Ce revenu entretient les manu-

font dans l'enceinte, a monté une marine exprès pour
faire le commerce extérieur : mais cette flotte fl les¬
tement conftruite , & chargée de toutes les marchan¬
dées manufacturées dans l'enceinte, doit aborder chez
des Nations policées & commerçantes. Ces Nations
favent très bien que les marchandées ont un prix dé¬
terminé, qui doit être le même pour tous les ache¬
teurs1, que ce prix doit feulement rembourfer l'Entre¬
preneur des avances qu'il a faites & des intérêts de
fon argent en raifon des risques qu'il court. Ces Na¬
tions n'achèteront donc pas la cargaifon au-deffus du
prix courant, établi entre foutes les Nations commer¬
çantes. Le Commandant de laFlotille, voyant l'im-
poflibilité de vendre au-deffus du prix courant du
marché général, remettra $ la voile, & rentrera dans
le port pour fendre compte au Miniftre du mauvais
fuccès de fon voyage., Que fera ce Miniftre? Tou¬
tes les brillantes efpérances qu'il avoit conçues en
exerçant fes mâtelots, & en faifant conftruire fes
vaiffeaux font anéanties. Sa cupidité l'a déjà confti-
thé en de grands frais , en pure perte. Sa reffource,
efl de vendre à ceux qui cultivent les produirions du
fol ; mais ces Agriculteurs, qui n'ont reçu que cinq
cents mille livres fterlin de leurs productions naturel¬
les, ne peuvent pas lui payer, au-deffus de ce jufte
prix, les ouvrages qu'on a faits avec ces mêmes pro».
duttions; & cela, par la raifon, que pour donner iJL,
faut avoir reçu. Dans tous les cas, ces marchandâtes

C c a
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fa&ures, & ne contribue pas moins aux

charges de l'Etat que les produits des terres.

ne pourront pas être vendues au - deffus du prix cou¬
rant du marché général. La valeur d'un million, cinq
cents mille livres fterlin, que M. Young ajoute à ce

prix, n'eft dchc qu'une valeur imaginaire, & il refte
pour confiant que les travaux de i'induftrïe ne multi¬
plient pas les richeffès. Dans cet exemple, on fup-
pofe que. les productions' naturelles ont été achétées
au prix courant du marché général. Si le Miniftre
achetoit au-deffous, il pourrolt bien faire de grands
profits-, mais ces profits, qui ne feroient pas pris fur
l'étranger, feroient un préjudice énorme aux Cultiva¬
teurs préjudice qui entraineroit infailliblement la
ruine de la Nation.

Mais diront les Partifans des produits de I'induftrie,
H'eft-il pas nombre de circonftances où les ouvrages
fe vendent fort au - deffus de la fomme formée des dé¬
bourrés , faits par l'ouvrier pour les achats des matiè¬
res premières, & du montant de toutes fes confom-
mations pendant fou travail V L'induftrie n'eft donc
pas feulement créatrice des formes, mais elle multi¬
plie encore les valeurs de fes ouvrages.. Il eft donc
très poffibie, dans l'exemple de M Young, que le
Miniftre parvienne à faire vendre les marchandées
manufacturées dans l'enceinte fuppofée, trois fois au-
dcffus de"leur prix néceffuire& dès - lors, il faut con¬
venir que l'es manufactures des marchandées de main-
d'œuvre né font pas, comme on le prétend, un objet
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L'enceinte eft Peuplée fans aucune diminu¬
tion, dans le nombre'des habitans de, la con-

difpendieux pour une Nation, mais une fource d® |

revenu.

je répons qu'il efl bien vrai, qu'il efl des produc¬
tions de l'induftrie dont le prix efl arbitraire ; tels
font les ouvrages de quelques célèbres Artifles : mais
ce prix arbitraire n'eft dû qu'à la fupériorité du ta¬
lent qui exclue la concurrence. Dans tous les cas,
où la concurrence a lieu, l'ouvrier efl forcé de ven¬

dre fes ouvrages an cours du marché général, qui efifc
toujours le priç nécelfaire. En accordant que le Mi«
niftre, dans l'exemple donné, pùiffe faire vendre fes
marchandées trois fois au-deiïùs de leur jufle prix ,

il faudra convenir par la même raifon, qù'il pourra
fort bien arriver, qu'il foit obligé de les donner à
un prix trois fois au-deffous de leur vraie valeur ; ce

qui affigne pour prix moyen de ces mêmes marchan¬
dées leur prix néceffaire; c'efl- à-dire, le prix au-
deffous duquel le vendeur efl en perte. Mais quelque
arbitraire que puiée être le prix d'un ouvrage , l'iîi-
duflrie n'en doit pas pour cela être confidérée comme
créatrice ou. productive des valeurs des matières pre¬
mières qu'elle a employées. L'ouvrier, s'il n'a point
de concurrens, peut bien mettre les acheteurs à con¬

tribution ; mais il faut faire attention, que quelle que
foit la valeur qu'il reçoive de fon ouvrage , cette
valeur n'efl point le fruit de fon travail. Dira-t- on
qu'un brigand, qui met à contribution les voyageurs^
crée ou produife les valeurs acqùifes par fon audace ?

Ce 3
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trée ; on fe trouve en gain d'un million,
cinq cents mille livres, fomme deftinée â
encourager les manufaélures, dont les ou¬
vriers fourniront bientôt, par leur multi¬
plication , un nombre d'hommes furnumérai-
res pour en faire des matelots & des foldats.
Le Miniftre, qui aura la fage prévoyance de
mettre à propos des taxes fur tous les ob¬
jets de leur confommation , fe trouvera par-
là en état de foulager les terres d'une par¬
tie des taxes fupportées par les propriétaï-

'

•

* • V ! i yt > ? 1 4
res.

Eft-il poflible que M. Quesnay fe foit fait
illufion au point de croire , que les travaux
de l'induftrie ne multiplioient pas les riches-
fes d'une Nation ? Ce gain d'un million ,

cinq cents mille livres, dans l'exemple que

je viens de citer, n'eft-il pas une richefle
Car enfin, le métier de brigand eft auffi une induftrie.
Concluons donc que l'induftrie façonne & ne produit
rien : elle eft confommatrice, comme difent les Econo-
miftes, & non pas créatrice. Et fes ouvrages dont on
ne peut généralement fe promettre la vente qu'au
cours du marché général, qu'on doit regarder commê
1s pris néceflaire, font plutôt pour une Nation u®
«bjet difpendieux, qu'une fource de revenu.

;'1. '• ' ' Note du Traducteur*
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auffi réelle & auffi effective, que celle qui
provient de la culture des terres? J'aurois
dumoins défiré que M* Quesnay eut au-
moiias, dans quelques endroits de fes Ouvra¬
ges, appuyé de quelques preuves une afler-
tion fi choquante.

Si au-lieu de placer nos Manufacturiers
dans une enceinte, on veut les inftaller dans
une petite ifle , à côté d'une grande, mais
l'une & l'autre fous le mêmeQouvernement;
les revenus de la petite ifle, ainfj que ceux
de la grande, forment la richefle Nationale.
L'ifle manufacturière verra croître fa popu¬
lation en même tems que fes revenus, &
l'Etat en tirera les mêmes avantages de l'ifle
agricole. Sur quelle bafe fqlide porte la dis¬
tinction des Economises, qui nomment ri-
chejje les produits de la terre, & qui refu-
fent ce nom aux produits des manufactures ?
Si j'ai féparé» les Agents de l'indultrie du
refte de la Nation , ce n'a été que pour
mieux faire fortir la vérité que je voulois
préfenter ; il feroit inutile d'entreprendre de
faire voir que l'effet eft le même , en dis¬
tribuant les manufactures fur tout le Ter¬
ritoire.

Ce 4.
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II. Les hommes fe multiplient à propor¬
tion des revenus des biens-fonds.

Cette maxime, vraie à certains égards, eft ,

faufte à plufieurs autres, Si cette affertion
paroît êtrç fondée, c'eft pouf une Nation
qui n'auroit d'autres revenus que la produc¬
tion de fon fol, &■ non pas pour celles où
l'induftrie devient une lource féconde de ri-
chefîes d'une toute autré nature. Dans une.

Nation purement agricole, la population ne
peut, fans danger, fe multiplier au - delà, de$
productions de la terre; mais fi l'on y intro¬
duit les arts, . le commerce, les manufactu¬
res, dès-lors la population peut s'étendre,

n'a plus de bornes que celles de l'indus¬
trie , quoique la mafle des productions du,
fol demeure la même. C'eft donc une gran-'i
de erreur de fuppofer que la population ne
doit fe calculer que fur les produits de la
terre.

III. Les travaux de l'induftrie, qui occu¬

pent des hommes au préjudice de la culture
des bien-fonds, nuifent à la population & à
l'accroilTejnent des .richeffes. :

Mais h'eft-ce pas là une circonftance pu¬
rement imaginaire? N'eft-il pas impoifiblâ
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que cette idée fe réalife jamais ? Dans tous
les cas, les faîaires créeront toujours les ou¬
vriers. L'Agriculture eft le premier objet
qui doit occuper une Nation à l'introduCtion
des manufactures, les campagnes peuplées
fourniront autant d'ouvriers que l'exigera le
befoin j & fi l'Agriculture à Ton tour vient
à manquer de bras , les Villes lui en offri¬
ront de reïte- Je ne vois pas qu'il puiffe en
réfulter le moindre inconvénient. Lés tra¬

vaux & les marchandifes augmentent-ils de
prix, l'Agriculture n'en fouffre pas ; fes pro-'
duCtions acquièrent une valeur proportion¬
nelle à cette même augmentation.

. IV. Les richeffes des "Cultivateurs font
naître les richeffes de la culture.

11 eft impoffible d'établir uiie maxime plus
inconteftable. - - - 7 r 1 >

V. L'Agriculture produit deux fortes de
richeffes : favoir, le produit annuel des re¬
venus du propriétaire, & la reftitution des
frais de la culture.

Je conçois qu'on peut faire cette diftinc-
tion û on le juge à propos ; mais on pour¬
rait, avec tout autant de fondement, divi-
fe£ le produit en différentes autres branches

Ce 5
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de revenu. En Angleterre je pourrois di¬
re; la terre donne un revenu total & an¬

nuel, qui forme les revenus fuivans:

La rente du propriétaire .... 5
La dixme du Clergé . . . . . if
La taxe fur les terres *

La rétribution du travail des pau¬
vres induftrieux . 3*

La taxe des pauvres fans induftrie . f
La fubfiftance des Agents de l'in-

duftrie if
Les profits du Fermier .... 4!
Les femences & l'entretien des at¬

telages .......... 2\

Le Le&eur peut voir dans ce Tableau
quel eft le rapport de chaque Article ,au
tout; c'eft -à-dire , fi la récolte totale eft
de 20, le refte fe trouvera dans les propor¬
tions énoncées.

VI. Les richefles , employées aux frais de
la culture, doivent être réfervées aux Cul¬
tivateurs & être exemptes de toutes impoli-
tions.

Rien n'eft encore plus vrai; & à l'excep»
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.fcion de la dixme & de la taxe pour les pau¬
vres , c'eft-là précifément ce qui fe prati¬
que en Angleterre ; cependant les Econo¬
mises voudroient nous perfuader que no¬
tre fyftème fifcal porte fur un fondement
ruineux.

Vil. Lorsque le commerce des denrées
du crû eft facile & libre, les travaux de
main d'œuvre font toujours alfurés infailli¬
blement par le revenu des biens-fonds.

Cette idée eft de la plus grande jufteffe.
VIII. Une Nation qui a peu de commerce

de denrées de fon crû, & qui eft réduite
pour fubfifter à un commerce d'induftrie, eft
dans un état précaire & incertain.

Il y a certainement du vrai dans cette pro-
pofition ; mais l'exemple de la Hollande
montre qu'elle fouffre de fortes exceptions.
Si la Hollande n'eft qu'une Puiflance précai¬
re, la caufe en eft dans le peu d'étenduë de
fon territoire, & non pas parcequ'elle fubfi-
fte par fon commerce. Des voilins puis¬
sants, fans cette balance, qui contient res»
peélivement tous les Princes de l'Europe ,

enferoient aifément la conquête, & l'incor-
poreroient dans leur territoire. Cette caufe

;
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de foiblefîe n'a aucun rapport avec l'occupa
tion de Tes Habitans. Mais dire que la Hol¬
lande feroit plus puifîante fi elle pouvoir
fubfifter des productions de fon fol, c'eft
une prétention infoutenabîe. Le commerce
a fait de la Hollande une Puiftance bien plus
redoutable que plufieurs autres Etats qui pos-
fédent un Territoire plus étendu & plus ri¬
che. Cette maxime fe réduit donc à dire,
que les petits Etats ne font pas d'ordinairq
fi puilfants que le grands l

IX. Une Nation qui a un grand Territoire
& qui fait baiiïer le prix des denrées de fon
crû pour favorifer la fabrication des ouvra¬

ges de main - d'oeuvre ? fe détruit de toutes
parts.

Cela me paroît fans réplique.
X. La non-valeur avec abondance n'eft

point richelTe. La cherté avec difette eft
mifère. L'abondance avec cherté permanen¬
te eft opulence. ,

Il feroit difficile de rien dire de plus judi¬
cieux. Cette idée eft de la plus grande véri¬
té. Une maxime fi lumineufe mériteroit
d'être écrite en lettres d'or.

§1. Les avantages du commerce extérieur.
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lie confiftent pas dans l'accroiiïement des ri-
cheiïes pécuniaires.

C'eft - là ce que je n'entends pas. Et quel
efl donc le fi'gne propre â lés caraéïérifer ? ,

XII. On ne peut connoître, par l'état de
la balance du commerce entre diverfes Na¬
tions , l'avantage du commerce & l'état des
richeffes de chaque Nation.

Cette opinion n'eft certainement pas jufte.
La balance des payemens Nationaux , qui à
quelques exceptions près forme la balance
du commerce, efl:, fans doute, le figne des
richeifes. Mais ne font- ce pas les richefles
qui encouragent toutes les branches de l'in-
duftrie , l'Agriculture autant que les Manu-
faélures ? Une grande circulation d'efpèces
dans l'intérieur, une Agriculture perfe&ion-
riée, l'abondance générale de toutes chofes,
n'exifteront jamais chez une Nation, fans
avoir pour elle la balance du commerce ; du
moins, n'en citeroit-on pas un feul exemple
fur toute la face du globe.

XIII. Une Nation qui pourroit entrepren¬
dre contre le commerce de fes voifins, fans
déranger fon état & fans fe nuire à elle, mê¬
me, fur-tout dans le commerce réciproque
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quelle auroit dire&ement ou indire&ement
établi avec eux.

Je ne penfe pas qu'on puiÏÏe fe former de
plus fauifes idées du commerce. Les exem¬
ples fe préfentent en foule pour démontrer
le contraire. Si l'on porte fes regards fur
les Indesdont Gènes, le Portugal, la Hol¬
lande , la France & l'Angleterre ont eu fuc-
ceffivement le commerce exclufif, on verra

que la Puilfance qui s'eft trouvée en poflfes-
fion de cette branche de commerce, a tou¬
jours eu la prépondérance fur les Etats voi-
iins. Qu'eft-ce que le commerce exclufif
des épiceries ? Qu'eft - ce que le monopole
du commerce des Colonies que chaque Na¬
tion, non fans de bonnes raifons, fe referve
exclufivement ? Qu'eft - ce que notre A&e de
Navigation , l'époque de notre commerce
maritime & de la puilTance où eft depuis par-
venuë la Nation ? Qu'eft-ce que les droits
impofés par les Nations Septentrionales fur
les marchandifes de leurs voifins Méridio¬
naux. Quand une contrée eft fituée comme
la France , l'Efpagne ou l'Italie, & qu'elle
pofféde encore des Colonies dans les Indes
Occidentales , on doit fentir qu'il n'y a point
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de èomparaifon entre la demande qu'elle fera
des marchandées de Pologne & de Dane¬
mark, & la demande dans ces contrées Sep¬
tentrionales pour les marchandifes du Sud,
On doit fentir qu'un commerce réciproque
fans douanes fur les frontières, appauvriroit
le Nord; & que cette diminution de richefie
ruineroit l'induftrie & même l'Agriculture
de leurs propres fujets. La Nature, avare
de fes dons pour les contrées du Nord, fem-
ble les avoir répandus avec profufîon fur
celles du Midi; fi l'induftrie relie égale en-
tr'elles, la première fupériorité doit néces-
fairement enrichir les unes & ruiner lès au¬

tres. Un commerce libre, tel que le de¬
mandent les Economilles, & dont l'Hiftoire
n'offre point d'exemple, me paroït contrai¬
re aux principes de la plus faine politique.

Mais pourquoi ces Ecrivains ne veulent-
ils pas conlidérer ce qui fe paffe autour
d'eux ? Chez quelle Nation, le commerce
eft-il le plus floriffant? Sur quels principes
jouît - il de la plus grande profpérité ? N'eft-
ce pas fur des principes diamétralement op-
pofés à ceux qu'ils enfeignent, que le com¬
merce fleurit en Angleterre & en Hollande ?
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Refont-ce pas là dés faits? Et quels font
ceux qu'ils ont jamais allégués en preuve de
leur Doctrine ,? Ne s'enveloppent - ils pas
éternellement dans une théorie abltrufe, que

l'expérience n a jamais vérifié? L'Economie
politique devroit être une fcience de faits,
A ils en ont fait une fcience conjecturale.
Cependant, ils. fe croient en droit d'inftruire
les Nations commerçantes, des vrais moyens
d'élever le commerce à fon plus haut point
de grandeur; & d'apprendre à l'Angleterre
ceux de faire ^fleurir fon Agriculture, & de
rendre le Peuple heureux.! ,

Je ferai encore une obfervation fur l'An¬
gleterre , pour fervir de réponfe générale
à la Do&rinç des Economiftes François. No¬
tre Agriculture profpére depuis plus d'un
fiècle : elle a fait de nos jours les progrès les
plus rapides ; & elle eft aujourd'hui dans tou¬
te fa vigueur. Nos Propriétaires & nos Fer¬
miers font riches & heureux. . Les impofi-
tions font très fortes ; mais elles font fi fa-
gement reparties, que perfonne n'en relient
le poids. Tandis que nos propriétaires af¬
ferment leurs terres au meilleur prix; que
nos Fermiers font les plus grands profits dans

leurs
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leurs entreprifes de culture ; que toutes les
clafles de la Nation fe procurent beaucoup
plus de jouïiïances qu'autrefois ; que de
grands ouvrages publics font entrepris, exé¬
cutés & perfe&ionnés dans toutes nos Pro¬
vinces ; & qu'en un mot * le figne caracié-
riftiqué d'un Etat floriiTant frappe tous les
yeux, Abondance £? Cherté ; & que le Peuple
trouve fa félicité dans la forme a&uelle de
fa Légiflation, ne feroit-ce pas une folie in¬
concevable d'adopter , ou même de recom¬
mander une fyftème qui ne tend à rien
moins qu'à nous priver de tous les bienfaits
dont nous femmes en pofieflîon ?

Néanmoins , je fuis afîez impartial pour
ne pas refufer les prérogatives du génie aux
Ecrivains, dont j'ai cru devoir relever quel¬
ques erreurs d'une grande conféquence. M*
Quesnay a déployé, dans plufieurs endroits
de fes Ouvrages, une grande fagaeité, des
connoifîances profondes , & un délir vif &
fincère du bien général ; tous ceux qui l'ont
fuivi dans cette carrière ont été embrafés
du même zèle pour le bonheur des hommes*
Si j'ai combattu des Ecrivains fi recomman*
dables, p'eft que l'amour de ma Patrie m'ert

D d
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a fait un devoir, & que malgré la pureté
de leurs vues, je fuis perfuadé que l'exécu¬
tion de leur fyftème pourrait caufer la ruine
de l'Angleterre.

M. de Mirabeau , dans fes Elémens de h
Pbilofophie rurale, a fait quelques obfervations
admirables touchant les avantages qui réful-
tent des grandes Fermes; l'exportation des
grains; la fupériorité de la richeffe Nationa¬
le fur la population ; & touchant d'autres ob¬
jets non moins intéreffans. Sur tous ces

points, il montre un efprit qui a profondé¬
ment médité fori fujet, & qui a fçu s'élever
au-deffus des préjugés de fon fiècle. Je rends
volontiers hommage à Ton mérite; & mon
attachement à la vérité, pouvoit feul me
faire différer d'opinions avec un homme dont
les écrits femblent être diétés par la bienfait
fance & l'humanité.

En reconnoiffance de tous les avis que
M. Dupont, dans fa Lettre adreffée à la So¬
ciété de Londres, donne au Gouvernement
Ânglois, je crois devoir, à mon tour, ris¬
quer quelques confeils falutaires pour le Gou¬
vernement de fon Pays. Je dirai donc,
qu'en France l'Agriculture fe détériore fous

f

) / ' ' ~ '



P 0 L I T I q U E. 419
le fardeau des taxes fur les terres, en ce
que ces taxes font proportionnelles au pro¬
duit; que l'exemption dont y jouît la No-
bleiïe, eft une fureharge pour les Cultiva¬
teurs & les autres propriétaires ; que le Mi-
niflère devroit s'occuper des moyens d'abo¬
lir la taille & de la transformer en un impôt
fur les confomrnations, , ce qui foulageroit
le Fermier & rémédieroit à l'exemption de
la Nobleffe, en faifant contribuer les diffé¬
rentes clalfes proportionnellement à leurs dé-
penfes. S il étoît difficile de rejetter tout
le montant de la taille fur les chofes commer-

çables, on pourroit repartir le refté fur les,
terres, en l'établifïant fur les baux & fur un

pied invariable, comme cela fe pratique en
Angleterre.» Mais, s'il faut en croire les.
Ecrivains François, les frais de perception
font fi exborbitans , qu'un peu plus d'Econo¬
mie , à cet égard, fuppléeroit au déficit de
la taille. Et fi , comme on n'enpeut guère
douter, tel eft en France lé régime fîfcal^
l'intérêt de la Nation exige de ,1e réformer.

Le long examen que je viens de faire dè
la Do&rine des Economiftes, m'a paru né-
eefTaire dans un Ouvrage dont l'objet eft d«

D d 2
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faire connoître les caufes les plus propres à
encourager l'Agriculture. Après avoir ex-

pofé le fyftème de l'Angleterre, & m'être
efforcé de montrer les différens obflacles

qui dans les différentes contrées s'oppofent à
la cultivation, il étoit naturel, en récom¬
mandant l'excellence du fyftème Anglois ,

que je montraffe l'infuffifance des principes
contraires, dont quelques Ecrivains Fran¬
çois ont fait la bafe de leur prétendue
Science Economique.

CHAPITRE XL

La Population doit être fubordonnée à l'Agri¬
culture.

Dans la confidération des moyens les plus
propres à hâter les progrès de la culture des
terres, le Gouvernement peut commettre de
grandes erreurs , non feulement dans la ma¬
nière d'impofer & de percevoir les impôts,
mais encore en plufteurs autres points, en¬
tre lesquels la population doit fixer particu¬
lièrement fon attention. Il eft des métho¬
des très recommandables , qu'à la première
vue le Miniftère pourroit rejetter comme
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préjudiciables à la population ; il efl çlonç
bien intérefTant de faire comprendre que ce
feroit une politique très mal-entendue de
décourager 1?Agriculture, dans la vue de fa-
vorifer la population, enfuppofant, que les
caufes de ce découragement tendifTent à ren¬
dre la Nation plus nombreufe.

Une règle qui me paroît effentielle à la
profpérité d'une Nation, & qu'aucun Gou¬
vernement ne devroit jamais perdre de vue,
c'efl que la population fût toujours fubor-
donnée à l'Agriculture, de manière que l'a¬
bondance des produèlions précédât conflam-
ment l'accroilTement de la population. Si
toutes les vues du Gouvernement font prin^
çipalement fixées fur les moyens d'augmen¬
ter le nombre du peuple, il peut confidéra-
blement préjudicier à l'Agriculture; mais, fi
fon grand objet efl la profpérité de la culture
des terres, il doit être afTuré, que quelque
foit le choix de fes moyens, il ne nuira ja¬
mais à la population.

Si cette vérité étoit généralement recon¬
nue , rien ne feroit plus inutile que d'entrq-
prendre d'en faire fentir l'évidence; mais il
efl encore un grand nombre de perfonne$

Del 3
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dans l'opinion contraire, & qu'il convient
d'éclairer. Les hommes ne tiennent à leurs

préjugés que par défaut de lumière.
J'ai déjà fait obferver que la manière la

plus avantageufe d'exploiter une Ferme étoit
d'en tirer avec le moins de frais qu'il étoit
poffible, le plus grand produit'net poffible.-
Prenez garde, me dira un des partifans de la
population, que du moins ce grand produit
foit en produirions propres à la nourriture
de l'homme , fi vous ne voulez pas nuire à
la population. ' Je répons,' que rien n'eft
plus indifférent que la Nature des denrées
qui forment ce produit net ; & j'ôfe affurer,
avec confiance, que la population d'une con¬
trée croîtra toujours en raifon, des richeffes
du Fermier, foit qu'il cultive du houblon ,

de la garance, du paftel, ou du froment.
Mais, dans tous les cas, il faut, toujours
laiffer au Fermier la liberté de fe livrer à tel,
genre de culture que lui fuggère fon intérêt;
parce qu'il a bien plus à coeur d'augmen¬
ter fes richeffes, que d'accroître le nombre,
du peuple. ^ .1 . "

Les Fermiers, dans plufieurs Comtés, dé¬
firent de pouvoir convertir leurs terres la-
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jjbourables en herbages. C'eft précifëment es

qu'il ne faut point permettre , nous dit-on,
parce qu'une telle converilon attaquerait le
germe de la population. Ce raifonnement
ne porte que fur de faux principes. Les Cul¬
tivateurs ne favent-iîs pas mieux que tout
autre , quelle efi: l'efpèce de productions,
dont il peut, eu égard à la nature de fes ter¬
res , fe promettre les plus grands profits ?
Cette culture de préférence, n'effc-elle pas
celle qui doit le plus promptement les enri¬
chir? Ces richeffes ne deviendront-elles pas
un encouragement pour toutes les clafTes qui
ont quelque rapport à l'Agriculture ? N'eft-
çe pas en conféquence de ces richeffes qu'on
verra s'accroître le nombre des ouvriers &
des artifans qu'employent les Cultivateurs ?
Ces richeffes, quel qu'en foit le principe ,

ne peuvent en aucune manière préjudicier à
la population. „ Auffi , dit un Ecrivain
François , le préjugé qui porte à favorifer
l'abondance des denrées de premier befoin,
préférablement aux autres productions , au
préjudice de la valeur vénale des unes & des
autres, eft infpiré par des vues courtes qui
ne s'étendent pas jusqu'aux effets du com-
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merce extérieur réciproque , qui pourvoit à
tout, qui décide du prix des denrée* que

chaque Nation peut cultiver avec le plus
de profit."

M. de Mirabeau a obfervé en France, &
j'ai toujours fait la même obfervation en

Angleterre, que les grandes Fermes rendent,
proportion gardée , un plus grand produit net
que les petites, & qu'elles font en confé-
quence plus avantageufes à l'Agriculture &
d'une plus grande reffource pour l'Etat. Les
parti fans de la population font de l'avis con¬
traire; ils n'imaginent pas qu'on puiffe jamais
divifer le Territoire /en trop petites Fermes;
c'eft la multiplication des petites Fermes, fui-
vant eux, qui peuple les campagnes. J'ai
prouvé la fauffeté de cette prétention , par
le régître de toutes les Fermes fur plus de
foixante-dix mille acres de terre en diffé¬
rentes parties da Royaume. Mais en accor¬
dant que la multiplication des petites Fermes,
foie auffi favorable à l'accroiffement du peu¬

ple qu'on fe. plaît à l'imaginer, feroit-ce
donc un prétexte fuffîfant pour fe priver des
avantages qu'on peut retirer de la grandeur
des Fermes t £ft-il donç rien d'une plus.
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grande conféquence pour une Nation qu'une
culture animée , entreprife & conduite par
de riches Fermiers ?

Cette queftion fimplifiée, fe réduit à cette
propofition. L'accroiffement du peuple eft-
il préférable à l'abondance? Mais pourquoi
fe montre t-on il zélé pour la population ?
Ce ne peut être que dans les vues d'une dé-
fenfe Nationale. Mais ce n'eftpas le nom¬
bre du peuple , c'eft fa richefle qui eft la
mefure de fa force ( * ). On verra toujours
régner l'abondance par-tout où il y aura
une grande circulation d'argent, provenant
de l'induftrie Mais, fi le défaut d'argent fe
fait fentir, plus la population fera nombreu-
fe, & plus la terre fera couverte de malheu¬
reux. C'efl: une vérité que l'expérience a
toujours conftatée.

Voilà quels font mes principes : je fuis
bien d'avis qu'on favorife la population ; mais

. je penfe qu'il n'eft point de route plus fû~
re pour atteindre à ce but, que d'exciter,
d'encourager toutes les branches de l'indus-

(*) Cette matière fe trouve profondément difeu-
tée dans un Ouvrage qui a pour titre > Propofals to ths
Legijlature for. numbering the People, 1772.
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trie., & de bien fe garder d'établir des Loix
reftri&ives & prohibitives dans le deffein de
faire croître le nombre du peuple. Que la
Nation foit heureufe, c'efl l'unique faveur
que demandé la population. Qu'il foit per¬
mis aux Fermiers, aux Manufacturiers, aux
Marchands de fe conduire d'après leurs pro»

près idées , & que l'accroiffement de leurs
riehefles particulières ferve à leur donner en¬
core plus d'émulation , & à augmenter la
confommation générale de toutes les mar-
chandifes , dès-lors la population fera les
plus grands progrès, que ne pourroient que
retarder toutes les précautions, les reftric-
tions d'un Gouvernement qui croit mal-à-
propos devoir tout régler.

Ceux qui fe montrent fi ardens en faveur
de la population devroient réfléchir qu'un
peuple, devenu nombreux par d'autres mo¬
yens que par les reffources de Finduftrie &
Faccroiffement progreffif des richeffes, eft
expofé à de très grands dangers. Suppofez,
par exemple, que les Fermes foient fi peti¬
tes, que leur produit ne puiffe fuffire qu'à
l'entretien d'une feule famille , & que les
Fermiers, comme cela doit arriver en pareil
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cas, foient en même tems propriétaires.
Dans cette circonstance particulière, -quelle
pourroit être l'utilité d'une population plus
nombreufc f Perfonne n'a rien à vendre,
puisque les productions du fol font néceflai-
res à la fubfiftance de la petite Nation agri¬
cole. XJne taxe fur les terres les réduiroit à
une extrême mifère: il ne leur feroit pas
moins impofîible de fupporter aucun impôt
fur leurs confommations. Dans un pareil
fyftème, il ne peut donc y avoir de revenu
public : ce Peuple pourroit encore moins
fonger à exporter une partie de fes récoltes.
Quelle feroit donc fa puiffance ? Direz-vous
que le Territoire ainfi morcelé procure la
fubfiftance de la Nation cultivatrice; mais ce
même Territoire ne la maintiendra pas fi la
population augmente ; c'eft une furcharge
pour la Nation, à moins que le furplus de la
population n'abandonne le Territoire, infuf-
fîfant pour les nourrir.

; L'Angleterre, & je penfe bien, qu'il en
eft de même en France, & plus certaine¬
ment encore en Allemagne , nourrit alfez
d'hommes dans fon fein pour foutenir, fans
préjudieier à l'induftrie, les guerres qu'elle
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croira ndceflaires d'entreprendre. Qu'on life
nos Traités de Politique, écrits vers la con-
cluflon de la Paix en 1748, on n'y trouve
que des plaintes réitérées fur ce que le dé¬
faut d'hommes étoit fenfible dans les Villes
& dans les Campagnes ; ces Ecrivains aiïu-
rent hardiment qu'aucune des Puifîances bel¬
ligérantes n'étoit en état de continuer plus
longtems la guerre. Néanmoins, dix ans
après, l'Angleterre fe trouvoit engagée dans
une guerre nouvelle, où fes Armées de terre
& de mer étoient du double plus nombreu-
fes que dans la guerre précédente. Mais la
Paix fut à peine conclue que les Politiques
réitérèrent leurs plaintes fur la dépopula¬
tion : & la grande raifon , qu'ils en appor¬
taient , étoit les forts engagemens qu'exi-
geoient ceux qu'on enrôloit pour les Ar¬
mées. Mais cela ne prouve aucunement que
l'Angleterre eut réellement perdu le furplus
de fa population ; l'Habitant des Campagnes,
comme celui des Villes , vous alfurera le
çontraire d'après l'expérience; tout ce que
ces Politiques déclamateurs étoient en droit
de conclure , c'eft qu'à mefure que le fur-
plus de la .population décroiïToit, le prix
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des engagemens devenoit plus fort. I1J en
eft de même dans l'achat de toutes les mar¬

chandées : il n'eft point d'acheteur qui ne fâ¬
che parfaitement qu'il doit payer une den¬
rée en raifon de la quantité qui s'en trouve
dans le marché. Que le défaut de Soldats
ne fe foit jamais plus fait fentir en Angle¬
terre que dans les contrées les plus peuplées,
nous avons la plus grande raifon de le croi¬
re, d'après les grands & magnifiques ouvra¬
ges, tant; publics que particuliers, entrepris
«Se exécutés durant la guerre.

chapitre XII.

Liberté de la Culture.

Une autre opinion , très préjudiciable à
un Etat, & qu'on a vue prendre faveur fous
des Minières d'un efprit borné, eft celle qui
établit qu'il eft du devoir du Gouvernement
de preferire, par des Ordonnances, l'eipè-
ce de culture dont les Fermiers pourront
s'occuper, & pour favorifer l'abondance de
certaines denrées , d'empêcher ou de res¬
treindre la culture d'autres produirions, tel¬
les que les vins en France, en Efpagne, en
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Portugal. La difette des grains a quelque-
fois caufé de fi grands maux dans ces con¬
trées , que les Adminiftrateurs ont penfé
qu'ils devoient faire tous leurs efforts, pour
s'en affûter de fuffifantes récoltesi On ne

peut pas leur contefter le droit de pourvoir
à la fubfiftance de l'Etat; mais on peut dire,
qu'ils fe trompent groffîèrement fur le choix
des moyens , s'ils prétendent forcer les Agri¬
culteurs à s'occuper d'une branche d'Econo¬
mie, plutôt que- de telle autre. Parceque le,
vin n'eft pas d'un befoin aufîî preffant que le
pain, faire arracher les vignes pour en con¬
vertir le fol en champs fertiles de bled, c'eft
une politique très fauffe & très abfurde.

Il eft évident que les Fermiers trouvent
que la culture des vignes eft la plus riche &
la plus profitable de toutes les cultures ; fans
cela, il feroit inutile de leur défendre de
s'en occuper ; bientôt on les verroit y renon¬
cer d'eux-mêmes pour une autre branche
plus lucrative. Gela feul eft une preuve
fans réplique, qu'on ne peut, fans préjudi¬
ciel' à leurs intérêts, les détourner forcément
de cette efpèce de culture. Il n'eft pas moins
inconteftable que l'argent qui provient de la
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petite de leurs vins , eft beaucoup plus con-
ôdérable que celui qu'ils auraient pu fe pro¬
mettre des grains cultivés fur le même ter-
rein. „ Le produit net d'un arpent de vi¬
gne, évalué du fort au foible, eft environ
lé triple de celui du meilleur arpent de ter¬
re, cultivé en grains. Encore doit - on re¬
marquer que les frais compris dans le pro¬
duit total de l'une & de l'autre culture, font
plus avantageux dans la culture des vignes,
que dahs la culture des grains; parceque dans
la culture des vignes, les frais fournilTent,
avec profit, beaucoup plus de falaires pour
les hommes, & parceque la dépenfe pour
les échalas & les tonneaux eft à l'avantage
du débit des bois, & que les hommes occu¬
pés à la culture des vignes n'y font pas em¬
ployés dans le tems de la moiffon, où ils
font alors d'une grande refîource aux labou¬
reurs pour la récolte des grains."

Mais dans la fuppofltion que le Gouverne¬
ment crût devoir défendre toute efpèce
d'importation, le mal qui lui paraît fi redou¬
table fe guériroit de lui-même; car, files
vignes fe multiplient au point de faire di-
îïlinuer la culture du grain, fon prix croîtra
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de jour en jour jusqu'à ce qu'il rende un
profit égal à celui des vignes, & dès-lors,
fa culture reprendra promptement faveur»
Lors donc que le Gouvernement d'une con¬
trée défire» de faire naître l'abondance de
certaines denrées de fon Territoire, le mo¬

yen le plus fur eft d'en encourager la cultu¬
re, fans défendre celle d'aucune autre pro-
duètion, Le Territoire ne produit-il pas
une alfez grande quantité de grain , qu'il
s'efforcé d'en affurer conflamment la vente

au Fermier à un très bon prix; qu'il en en¬

courage l'exportation ; qu'il décharge l'A¬
griculteur de ces taxes onéreufes, qui l'em¬
pêchent d'étendre & d'améliorer cette cultu¬
re. Le fens commun ne diète-il pas que les
Agriculteurs s'attacheront toujours par pré¬
férence à la culture de la denrée dont le dé¬
bit fera le plus avantageux. Mais n'eft-il
pas d'une fuprême évidence que la quantité
de cette même denrée croîtra en raifon de
cette préférence?

J'avoue que je n'ai pas été peu furpris de
lire dans quelques Auteurs François, que le
Gouvernement avoit publié des Edits, non
feulement pour reltreindre la culture des

vignes s t
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vignes, mais encore pour arracher celles c]ui
étoient plantées depuis un certain teins»
,5 Ces Ordonnances parurent dans un tems
où le commerce extérieur du blé étoit pro¬
hibé , où la communication même du com-
merce des grains entre les Provinces du Ro»
yaume étoit empêchée, où la plus grande
partie des terres étoit en friches, parceque
la culture du blé y étoit limitée à la con-
fommation de l'intérieur de chaque Province
du Royaume, & où la deftruêlion des vignes
augmentait de plus en plus les friches. Dans
ce même tems, des Provinces éloignées de
la Capitale , fâifoient des répréfentations pour
s'oppofer à l'accroifiement de la culture des
grains , qui , faute de débit, tomboient en
non-valeur; ce qui eaufoit la ruine des pro¬

priétaires & des Fermiers , & anéantiflbit
l'impôt dont les terres étoient chargées-
Tout confpiroit donc à la dégradation des
deux principales cultures du Royaume, & à
détruire de plus en plus la valeur des biens-*
fonds." On n'imagine pas comment une Na¬
tion éclairée a jamais pû adopter un fyftèmO
d'une abfurdité fi révoltante i Mais on peut
remarquer allez généralement, que les pra*

E e
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jets les plus défaftreux font ceux que des
Minières îgnorans embrafient avec le plus
de chaleur. Les Nations fe corrigent fi peu
par l'exemple 5 que tout récemment encore
le Miniuè e Portugais vient de commettre
la même faute qu'on avoit faite en France.
Plus on réfléchit fur celte Politique, & piu§
on la trouve infenfée.

C HA PITRE XI IL

Du Fermage.

Eft-il avantageux à l'Agriculture de n'af¬
fermer les terres qu'au plus haut prix poffi-
ble? C'eil-là une queftion dont on ne peut
pas donner une folucion générale : elle efi;
félative à la forme du Gouvernement de la
contrée. Dans les Voyages que j ai faits en
différentes parties de ce Royaume, j'ai fou-
vent eu occafion d'obferver qu'il eft de la
plus grande conféquence pour l'amélioration,
de la culture des terres, d'en augmenter le
prix des baux. J'ai presque toujours vu,
que dans les Diflriéls où les terres font af¬
fermées au-deffous de leur valeur, la cuL
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tivation en eft très imparfaite & fort né¬
gligée.

Mais cette remarque, vraie à l'égard de
l'Angleterre, pourroit fort bien n'avoir
qu'une faillie application pour d'autres con¬
trées. Par la conflitution Britannique, nos
Fermiers jouïiTent de tous les avantages que
procurent la liberté , des Loix juftes , des
taxes rendues légères par l'égalité de leur
repartition , & beaucoup d'autres circonfian¬
ces favorables aux Cultivatéurs. S'ils ne ti¬
rent point parti de fi précieux avantages
pour améliorer leur fortune, c'.eflque fatis-
faits d'une vie frugale & paifible que leur
afTure le bas prix du fermage, ils font fans
ambition pour les r'chefîes. Mais dans les
contrées où la liberté efl précaire, où il n'y
a d'autres Loix que la volonté du Prince^
où toutes les clalTes de la Nation font vexées
& rançonnées par le pouvoir arbitraire, où
un fife dévorant défoie les Campagnes & dé-
penfe le fond de l'Etat, où ce n'efl pas la
facilité de fe procurer le fimple nécefîaire,
mais l'oppreffion générale qui éteint l'aélivi-
té de l'indiiCtrie, où, en un mot, le Gou¬
vernement femble condamner à une mifère

E e %
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habituelle la majeure partie des hommes, il
feroit, je penfe dangereux, dans une telle
contrée, de recommander aux propriétaires
l'augmentation du prix des baux, quoique
cette pratique fût avantageufe à l'Angle¬
terre.

CHAPITRE XIK

De la liberté du commerce des grains.

La prudence peut bien ne pas permettre
à une Nation d'adopter des réglemens, que
des circonftances particulières peuvent ren¬
dre très utiles dans un autre Etat. Telle
eft , par exemple , la liberté abfoluë du
commerce des bleds en Hollande. J'ai, en
divers endroits de cet efîai, parlé en faveur
de la libre exportation des grains ; mais il eft
des cas , où l'entière liberté de l'importa¬
tion ne feroit pas fans de grands inconvé-
niens.

Que ce commerce doive jouïr en Hollan¬
de de la plus grande liberté, tant pour l'ex¬
portation que pour l'importation , cela me
paroît inconteftable. La Hollande , rélati- -

vement aux bleds, ne peut avoir que deux
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intérêts, celui du commerce & celui de la
confommation. Quant à l'intérêt du com¬
merce , les bleds , comme toutes les autres

marchandées, ne fauroient être à trop bon
marché, parceque les Hollandois en feront
un commerce d'autant plus étendu avec leurs
voifms, que les grains feront à plus bas prix ;
& quant à la confommation, il elt bien évi¬
dent que le bon marché fe trouve être à
l'avantage des confommateurs. Si le Gou¬
vernement penfe que le pain efb à un trop
bas prix, il peut, comme cela lé pratique
en Hollande, augmenter ce prix par des ac-

çifes; & cette méthode fait tourner le bas
prix des bleds à l'avantage du Gouverne¬
ment.

Mais de ce que la liberté pleine & entière
du commerce des bleds elt avantageufe à la
Hollande, on n'eft pas autorifé d'en conclu¬
re , comme l'ont fait quelques Auteurs, que
la même police doit convenir à tout autre
Etat, & particulièrement à l'Angleterre. Je
crois pouvoir en donner des raifons, qui, 11
elles ne font pas décilives , font du moins
propres à faire fufpendre fon jugement fqç
cç^te queftion,

E e 3
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Si la Hollande ne peut confidérer dans les

grains que l'intérêt de fon commerce & ce¬
lui de fa propre confommation , il n'en eft
pas de même de l'Angleterre. 11 efbaifé de
s'appercevoir, qu'outre ces deux intérêts
qu'elle a de commun avec la Hollande, elle
en a encore un troifième, abfolument étran¬
ger à cette République, c'eft l'intérêt de
fon Agriculture. Ce nouvel intérêt change
totalement l'état des circonRances des deux

Nations & met entr'elles une différence es-

fentielle. Rélativement aux intérêts de la

Hollande, le blé ne fauroit être à trop bon
marché ; mais ce même blé ne peut être
trop cher par rapport à l'intérêt de l'Agri¬
culture, qui eft le grand objet que l'Angle¬
terre ne doit jamais perdre de Vuë. Il n'eft
donc pas pofîïble, que la même police des
grains convienne également aux deux con¬
trées- Le Gouvernement Anglois fe propo-
fe dans fes réglemers touchant le commerce
des blés, de les tenir à un prix modéré en
faveur du confommateur, fans permettre
que ce prix pir'ife diminuer au point de pré-
judicier à l'intérêt du R oduéleur.

On pourroit prétendre que la libre imper-
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tation des grains ne peut pas avoir en An¬
gleterre la tendance, que je lui fuppofe, d@
faire tomber le prix de nos blés , parce
qu'en un Pays où l'Agriculture eit floriffan-
te, il doit néceffu-rement arriver que les
blés foienc à meilleur marché que dans tou^>
te autre contrée ; mais je ne conviens point
du tout de la folidité de cette cbfervation.
Le blé eft une marchandée dont le prix va¬
rie beaucoup , d'après la différence des ré¬
coltes qui font rarement les mêmes dans les
différentes contrées. 11 n'eil pas extraordi¬
naire de voir une bonne récolté en Pologne,
& une très médiocre en Angleterre. N'en
eft-il pas de même à l'égard de toutes les
autres contrées ?

L'intérêt de l'Agriculture exige , ce me
femble, que le prix des blés foit réglé, non
pas fur l'exportation, mais fur la réproduc¬
tion annuelle. 11 eft afîez naturel, qu'une
abondante récolte en faffe bai (Ter le prix;
& ce bon marché n'eff point préjudiciable au
Fermier qui fe dédommage fur la quantité;
par la raifon contraire , l'augmentation du
prix des blés doit être une conféquence de
1$. médiocrité de la récolte. Si à la fuite d'une

£04
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mauvaife année, la libre importation vient
verfer les blés de la contrée qui aura re-
cueilli la plus riche moiflon, que fera le Fer¬
mier? La concurrence de l'étranger ne lui
enlèvera-c elle pas l'efpérance de fe dédom¬
mager de fa mauvaife récolte par un meilleur
prix ?

M. Arbutnot, Auteur des Recherches fur
le i apport ênîre la grandeur des Fermes & le prix
adtuel des denrées, préfente une Table des
prix, auxquels le Fermier peut vendre fes
grains, conformément à l'état de fa récol¬
te. Mais d'après cette Table , dont je con¬
viens de la juftefie des calculs, il eft évident
que l'importation dans les mauvaifes années,
feroit un tort prodigieux au Fermier, fi el¬
le ne le ruinoit pas. S'il n'en a pas vivement
reffenti les inconvénients dans les dernières
années, c'eft que les récoltes ont été mé¬
diocres dans presque toutes les contrées, &
que la liberté de l'importation, dans un tems
eix la cherté générale y met un obfiacle réel,
îï'efi d'aucune conféquenoe.

Nous devrions fa voir qu'une abondante
récolte en France, en Sicile, en Barbarie,
peut répondre à la demande de l'Espagnea
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du Portugal & d'un s partie de l'Italie; &
que, dans ce cas, le furplus des grains de
nos Colonies feroit totalement verfé dans les

marchés de la Grande Bretagne; mais on

peut voir par la Table qu'a donnée l'Auteur
des Recherches, quel préjudice porteroit au
Cultivateur cette furabondance de grains.
L'Auteur y fait voir que les frais d'exporta¬
tion de l'Amérique à Londres ne fe montent
qu'à quatorze fhillings par quarter. On ne
peut pas fuppofer que le prix du quarter
de froment foit au»defîus de trente-cinq
fhillings en Amérique , ce qui porteroit à
quarante-neuf fhillings le prix du quarter
rendu à Londres; mais, par la Table de M.
Arbutnot, il eft prouvé que dans les années
où le Fermier ne récolte que deux quarters
& demi par acre, il ne peut pas le vendre
au - delfous de trente-fix fhillings le quarter.

Nous n'avons qu'une connoilfance trop
imparfaite de l'Agriculture de nos Colo¬
nies, pour en raifonner bien pofluvement;
mais fi j'ai été bien informé des prix des
grains en Amérique , il n'eft pas douteux
qu'il leur eii plus facile de donner leur fro¬
ment à vingt fhillings le quarter, que le Fer-

E e 5
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mier Anglois à quarante fhillings. En Amé¬
rique, rAgriculture a des avantages incon¬
nus à toute autre contrée. Les terres s'y
donnent à très-bas prix; on peut encore
les étendre à volonté: la dix ne n'y a point
lieu: les taxes y font très légères: les ma¬
tériaux , néce(Lires à la confbruôHon des bâ¬
timents, font à très bon marché: on a d'ail¬
leurs les plus grandes facilités pour nourrir
le bétail; & tous ces avantages immenfes ne
font balancés par aucun inconvénient; car

je n'imagine pas que le prix des travaux y
foit plus haut qu'en Angleterre.

11 eft des perfonnes qui n'imaginent pas
que l'importation de l'Amérique puilîe fe
faire à un prix allez bas pour préjudicier à
l'intérêt des Fermiers d'Angleterre ; mais
pour les diiTLiader de cette opinion, il ne
faut que mettre fous leurs yeux les frais de
transport pour la farine. L'état fuivant mon¬
tre à quel prix la farine pouvoit être appor¬
tée de Philadelphie à Londres, avant le haut
prix où elle a été portée dernièrement en

Amérique.
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L. S. D.

Une barrique de deux quintaux
de 8 f à 8 f. 6 d. par quintal . o 16 6

La barrique . . . . . . o i o
Menus frais . . . . . . . o o i

Fret .........046
Comrniflïon & afîiirance . . . o 1 1

Frais de port à Londres ..014

145

Les frais font à-peu - près les mêmes de
la Nouvelle York.

L. S. D.

Les deux quintaux de farine . o 18 o
Les autres frais comme ci-deflus 080

1 60

Les deûx quintaux de farine font égaux
à fix boifleaux de froment ; de forte que les
Américains peuvent vendre ce grain dans
Londres à quatre fhillings environ le bois-
feau, ce qui feroit fur le pied de trente-
deux à trente - quatre fhillings le quarter.
Il n'eft pas néçelîaire de dire qu'à ce prix
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nos Fermiers fe trouveraient hors d'état de
foutenir la concurrence.

Depuis l'époque / des prix qu'on vient de
rapporter, ces même prix ont augmenté à la
Nouvelle York & à Philadelphie. Cette aug¬
mentation a été occafionnée par la grande
quantité de farine que ces Colonies ont ex¬

portée en Europe, où les récoltes ont été
très médiocres dans ces dernières années.
Mais dans nos Colonies, un peu plus méri¬
dionales , les prix fe font maintenus très bas.
J'ai reçu l'état fuivant de la Caroline méri¬
dionale.

L. S. D.

Prix du froment par boilfeau o 8 iolx

Trois boiffeaux peuvent faire
une barrique de fleur de farine o 8

Barique ....... o i o
Fret pour Charles Town .02 o
' pour Londres ...04 o

Déchargement, Quayage, &c o o

o 16 if

La barrique péfe deux quintaux & demi;
4) par cpnféquenfc, le quintal revint à fix



POLITIQUE. 445

fhillings, einq deniers & demi; dégré de
bon marché qui feroit ruineux pour nos Fer¬
miers.

Mais qu'eft-il befoin d'entrer dans de plus
grandes recherches? N'eft-il pas clair que
l'objet d'une libre importation, e£l de dimi- -

nuer le prix du blé ? L'importation ne
doit-elle pas tendre néceffairement à réduire
les hauts prix, occalionnés par les mauvaifes
récoltes, au taux des récoltes abondantes
en d'autres contrées. Mais eft-il un fyftè-
me plus capable de décourager l'Agriculture
de la contrée où fe fait l'importation? Ne
fent-on pas combien elle doit préjudicier
au Cultivateur?

11 eft encore une autre raifon, qui ne per¬
met pas à l'Angleterre de fuivre l'exemple
de la Hollande ; c'eft la différence des Gou-
vernemens. Celui de la Hollande eft le

plus rigide & le plus févère de l'Europe.
Quelque mefure qu'adopte l'Adminiftra-
tion, elle eft pon&uellement & rigoureufa-
ment mife à exécution : l'opinion des claffes
inférieures de la Nation eft méprifée: l'o-
béïffance eft exigée & forcée. L'Auteur
des Recherches rapporte un exemple frap-
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pant de l'inflexibilité des règles préfcrites par
le Gouverne aient. Dans un tems, dit-il,
où la difette des blés étoit li grande dans
cette contrée, que le peuple y manquoit ab-
folument de pain, l'exportation n'en fut pas
un feul in.ftant prohibée, & le Gouverne¬
ment auroit fait punir févèrement quiconque
fe feroit permis d'envoyer au • dehors une

pomme de terre.
Qu'il me foit maintenant permis de de-

y mander aux zèles Admirateurs de la police
que la Hollande a adoptée touchant le com¬
merce des grains, s'il feroit poffible au Mi-
ïiiftère Anglois de faire obferver cette même
police? Suivant eux, la liberté du com¬
merce des grains doit être abfoluë; mais
qu'entendent-ils par cette liberté abfoluë ?
Je conçois que la liberté de l'importation,
quelque préjudice qu'elle dût eau fer à nos
Fermiers, ne trduveroit jamais d'obltacles
de la part du peuple; mais il n'en feroit pas
de même de l'exportation ; cette liberté fera
violée, toutes les fois qu'une trop grande
augmentation de prix excitera le méconten¬
tement de ce même peuple, qui veut man¬
ger le pain à bon marché. Et n'ai-je pas

9
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Vil le Miniftre dans la Chambre des Com¬
munes déclarer : Que la liberté de Fexportation
ne pouvait pas êue accordée, à cauje de F extrême
mécontentement du peuple, que la libre exportation
pourrait porter à de dangereux excès-. C effc ain-
fi que le Miniftre parîoit à la Chambre des
Communes, dans un tems où le prix moyen
des blés étoit de quatre fhillings , fix de¬
niers le boiiTeau. On doit, fans doute, con¬

venir, qu'aufli-tôt que le peuple peut per¬
mettre ou défendre à fon gré l'exportation
des blés, la liberté de ce commerce n'eft
plus qu'uïte chimère, du moins à l'égard de
l'Angleterre.

Il faut conclure de tout ceci que la liberté
de l'importation, préjudiciable aux intérêts
de l'Agriculture, n'eft pas une pratique re-
commandable dans une contrée comme l'An¬

gleterre,* & quant à la liberté de l'exporta¬
tion, elle fera toujours impraticable dans un
tems de cherté, par la nature même cle no¬
tre Gouvernement.

Les partifans de la liberté abfôlue dans
le commerce des grains, prétendent encore

que ce commerce doit jouïr de la plus grande
franchife dans les ports où ils font importés ;
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prétention tendante à favorifer les manufao»
tares aux dépens de l'Agriculture. Je laille
à penfer les avantages qui en réfulteroient
pour la Nation 1

CHAPITRE XV.

Des grandes Fermes.

L'avancement de l'Agriculture demande
que le Gouvernement lailîe au propriétaire
la liberté de réunir fes terres en grandes Fer¬
mes , s'il le juge à propos * & aux Entre¬
preneurs celle de les affermer. 11 effc des
Ecrivains d'une opinion différente. Ils con-
feiilent au Gouvernement de réfufer une pa¬
reille liberté aux propriétaires & aux Fer¬
miers. Ils foutiennent que les grandes Fer¬
mes font nuifibles à la population, & font
renchérir toutes les denrées. J'ai déjà fait
fentir la fauffeté de cette opinion; mais com¬
me le Miniflère ne pourroit l'adopter fans
caufer le plus grand préjudice à la Nation*
je crôis devoir montrer fuccintement la né-
ceffité d'accorder une pleine liberté à cet
égard.

Qu'un riche Fermier fur une Ferme d'une
grande



P O L I f I QU Ë. 449
fjrande étendue, puiffe faire des améliora¬
tions bien fupérieures à celles que pourroit
entreprendre le Tenancier d'une petite Fer¬
me , toutes proportions gardées, c'eft uii

• fait démontré par l'expérience. Il eft hors
de doute, que le Fermier riche a fur une
grande Ferme, des avantages inapréciables
fur le petit Fermier. Au moyen d'excel-
lens attelages, de grands & forts ateliers,
toutes les opérations diverfes qu'exige l'ex¬
ploitation des terres, s'exécuteront avec au¬
tant d'efficacité que de promptitude. Grl
peut vérifier qu'il en eft de même dans les
manufaékires : un Entrepreneur, avec de
grands fonds, portera toujours fes fabriques
à un dégré de.fupériorité. que ne fauroit at¬
teindre le pauvre Manufa&urier. C'eft fur
lés grandes Fermes, exploitées par de riches
Fermiers , qu'on voit les plus nombreux
troupeaux, les plus forts attelages, les meil¬
leurs inftrumens, les plus riches engrais, &
des améliorations qui fuppofent des tentati^
ves hafardeufes; tous ces objets font d'au¬
tant plus importants, qu'ils forcent le fol à
rendre les plus grands produits. Mais ce
font ces produits, plus confidérables en proî

F f
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pardon dans les grandes Fermes que dans
les petites, qui enriehiffent le Fermier, fon
Propriétaire & la Nation ; cette augmenta¬
tion de richeffe Nationale fe répandroit dans
toutes les claffes: & dès-lors , Findullrie
ainli que la culture des terres entretien droit
on plus grand nombre d'hommes. „ La po¬
pulation la plus affûtée eft celle qui eft l'ef¬
fet de la multiplication progreffive des pro-

0

du&ions de la terre."
Les défenfeurs de l'opinion contraire doi*

vent nous prouver qu'une Agriculture ani¬
mée & floriffante eft préjudiciable à l'Etat;
affertion qu'il fufBt d'énoncer pour en fentir
toute l'abftirdité.

Le Do&eur Price, qui a cherché à défen¬
dre cette opinion, fait l'obfervation fui va ri¬
te, qu'il croit décifive en faveur de fon fen-
timent. „ Qu'on fuppofe un Territoire
quelconque dans la poffeflion d'une multitude
de petits propriétaires & de tenanciers, qui
vivent eux & leurs familles du produit du
terrein qu'ils cultivent; & qui, au moyen
de l'engrais de quelques beftiaux & de quel¬
ques volailles, pourvoient tant bien que mal
à leur fubfîftance. Si ce Territoire devient
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là propriété de quelques grands Fermiers, il
doit néceffairement arriver que les petits
Fermiers ne formeront plus qu'une claffe de
manouvriers qui, gagnant leur fubfiftanee
en travaillant pour les autres, feront dans
la néceflîté d'acheter dans les marchés toutes

les chofes dont ils auront befoin. Dans cet¬

te fuppofition, les fubfiftances ne s'acquiè¬
rent plus qu'avec peine ; leà enfans devien¬
nent à charge aux parens; les mariages fonè
plus rares & la population va toujours en
déclinant. La néceflité de travailler polir
vivre pourra multiplier les travaux : les ré¬
coltes de bled deviendront plus eonûdéra-
bles : on confommera plus de pain ; parcequé
la plûpart feront dans l'impoffibilité de fé
procurer une autre nourriture. Les patï-
Vres fe multiplieront, & deviendront pour
les paroiffes un poids toujours plus onéreux*
Les Villes & les manufaélures recevront dé

jour en jour de nouveaux accroilfemens, &
taufe de Ce grand nombre d'hommes fans
propriété, & qui ehércheront tous les mo¬
yens polîibles d'être employés. Ce font - Il
les effets que doit naturellement produire
i'aggraiidiffement des Fermes, & c'eft atlfli

F f %
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ce qui s'opère depuis plufieurs années dans
ce Royaume."

Ce n'eft pas ainfi qu'en penfe un Ecrivain,
qui me femble très exaftement informé de
l'état aétuel de l'Angleterre, & qui paroît
connoître parfaitement la France. Il dit,
en parlant de l'Angleterre: Le payfan & le
laboureur font dans l'aifance ; & n'étant
point vexés, ils multiplient & fournilfent à
l'Etat des cultivateurs, des marins, des ar«
tifans & des manouvriers.

La discuffion, à mon gré, la plus inutile,
eft celle de rechercher quels feroient les mo¬
yens les plus efficaces de multiplier le nom¬
bre du peuple, li l'on ne prouve pas préa¬
lablement que l'abondance des productions
doit précéder cet accroilfement de popula¬
tion; car, que ferviroit cette population
nombreufe, s'il devoit alors fe trouver plus
d'hommes que de productions? Le défaut
de fubliltances n'entraineroit-il pas bientôt
la perte de cette population? Le DoCteur
Price établit comme un fait qu'un Territoi-
ne morcelé en petites portions, cultivées
par des propriétaires ou des tenanciers, fe-
foit très propre à la multiplication des hora-



POLITIQUE. 453

mes : cela peut être. Mais quelle feroit la
confifiance de cette Nation, & comment
pourroit-elle fe protéger contre les forces
du dehors? Ne deviendrait-elle pas la
proie du premier voiiin qui voudroit en fai¬
re la conquête ? Cette Nation ne doit avoir
ni manufa&ures ni commerce ; car, dit le
Dofteur Price, le commerce le plus floris-
fant dépend du concours d'une foule de cau-
fes incertaines & précaires, & que d'un mo¬
ment à l'autre il peut être détruit. Ce rai-
fonnement veut-il dire autre chofe, fi non

qu'il faut détruire le commerce ? Elle n'au¬
ra donc point de commerce. Il lui feroit
encore plus difficile de foudoyer une armée,
de conftruire une flotte, de foutenir des
guerres. Mais une pareille fituation n'a rien
de commun avec l'état des Nations modernes.

Le Doéteur Price dira peut - être, que fi
ces idées font préfenteés fous un jour ridi¬
cule , c'efl: que nous leur donnons beaucoup
trop d'extenfion. Je réponds, qu'il auroit
dû montrer jusqu'où pouroit s'étendre fa
fuppofition & quelles en étoient les limites.
Elle efl; du moins une preuve que dans une
Nation moderne il faut autre chofe que des

Ff 3
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propriétaires de fept journaux de terre. Mais
fi l'on convient de cette néceffité , qu'on
nous dife alors jusqu'où doit s'étendre cette
exception? Qui tracera la ligne de démar¬
cation, pour montrer où doit finir la pro¬
priété.

Tout çe que j'ai voulu faire entendre,
eft qu'il faut renoncer à un dégré de popu¬
lation en faveur d'objets plus importants s

ç'eft-à-dire, qije la population doit être
précédée par le commerce & les richeffes.
pi l'on ne peut fe réfufer à la vérité de cet¬
te propofition, le fyftème contraire tombe
de lui-même. Mon principe de faire de¬
vancer la population parles richeffes, n'ad¬
met aucune exception: il fonde la popula¬
tion fur une bafe folide: les hommes alors
miffent à la fuite de l'abondance & pour être
heureux. Mais dans le fyftème contraire,
en affignant le premier rang k la population,
qn ne voit pas que la fubftftance des hom¬
mes foit affûtée. 11 faut donc invoquer une

puiffance fupérieure au fecours de la popula¬
tion dont on rend l'accroiffement progreffif;
H dès - lots , la Nation perd fon indépen-
fiance.
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Mais fuivons encore Je raifonnement du
Doéieur Price. Quand la terre, dit-il, eft
dans ia poffeffion d'un petit nombre de pro¬
priétaires, tous les petits Fermiers devien¬
nent néceiTairement autant de journaliers.
Rien n'eft plus vrai ; & en cette qualité ne
font-ils pas auffi utiles à la Nation que dans
leur premier état? Mais pourfuit le Doc¬
teur, la difficulté de pourvoir à leur fubli*
fiance, fera un obilacle aux mariages. A
cela je répons que, dans un état donné, le
mariage profpére en raifon des moyens de
foutenir les familles. Dans les contrées de

l'Amérique Septentrionale, où chaque en¬
fant peut-être regardé par le père comme
un moyen de cultiver cinquante acres de
plus ; où le territoire n'a point de bornes ;
<& où une femme eft, en quelque façon, né-
çefîaire à l'exiftençe d'un homme; la multi¬
plication des hommes, uniquement occupés
de la culture des terres, eft fans inconvé-
niens ; mais il n'en eft pas de même dans les
Nations modernes de l'Europe, où, comme

perfonne ne l'ignore, le célibat eft plps com¬
mun dans Ja clafîe des citoyens riches, que
dans celle des pauvres, qui d'qrdinairç f@

F f 4
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marient beaucoup plus volontiers que les
gens aifés.

Mais une obje&ion qu'on fait fou vent
contre les grandes Fermes, de qui eft beau
Coup plus fpécieufe que tout ce qu'a avancé
le Do&eur Price, c'eft , dit - on, qu'au mo¬
yen des grands & forts attefiers, l'exploita¬
tion de ces grandes Fermes n'exige pas un
fi grand nombre d'hommes, que les petites;
& que cette épargne doit vifiblement préju-
dicier à la population.
■' Si l'on veut prouver, par ce raisonne¬
ment, qu'il eft des opérations que dix hom¬
mes exécuteront plus promptement & plus
aifément dans une grande Ferme , que fj ce
même nombre étoit divifé en cinq petites
Fermes , on aura certainement raifon. Mais
j'ôfe dire, que cet avantage ne fe rencontre
pas dans la dixième partie des travapx d'une
Ferme. Quiconque eft un peu verfé dans
la pratique de l'Agriculture, fait très bien ,

que pour donner uri labour, herfer, femer 3,

faucher, moiflonner , planter une haie,
çreufer un fofle, & dans cent autres arti¬
cles, un homme ifolé pourra toujours faire
Ja dixième partie de l'ouvrage qu'auroienç



POLITIQUE. 457

fait dix hommes réunis. Il eft donc certain,
gue dans l'exploitation d'une Ferme, l'épo?
gue des hommes n'a lieu que dans quelques
opérations particulières, telles que le foin des
troupeaux, le charriage du foin, ou des grains,
le tranfport du fumier, de la marne, &c.

Mais , fi l'on veut fentir tout l'avantage
des grandes Fermes fur les petites, qu'on fe
demande quel eft celui du grand ou du pe¬
tit Fermier, qui fume le mieux fes terres;
qui enlève des Villes le plus d'engrais; qui
creufe plus de puits de craie ou de marne;
qui cultive le plus de turnips; qui les farcie
le mieux; qui plante une plus grande quan¬
tité de pois, de fèves, de pommes de ter¬
re , de choux, de carottes , &c« ? Quel eft
çelui qui faigne le mieux les terres humi¬
des; qui fait les fofles les plus larges & les
plus profonds ; qui donne au fol les meil¬
leures façons & en plus grand nombre ; qui
entreprend le défrichement des landes? On
verra que dans toutes ces opérations , la
grandé Ferme eft infiniment mieux entrete¬
nue, & mieux foignée que la petite. C'eft
une vérité connuë de quiconque fait feule»
ment diftinguer l'orge du froment.

; " '

f f 5
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Quant à ce que dit le DoCteur Price, qu®

la confommation du pain fera beaucoup plus
conlidërable que celles des viandes, je n'y
vois aucun inconvénient, tant que le prix
dès viandes fe foutiendra allez pour encou¬
rager le Fermier à tenir de nombreux trou¬
peaux, dont les engrais font une des prin¬
cipales caufes de la fécondité de la terre. Le
DoCteur Price auroit dû s'appercevoir que
la diminution de la confommation des viandes
& leur haut prix étoiènt des idées contradic¬
toires.

L'accroilïement des manufactures eft enco¬

re un malheur dans le fyftème politique du
DoCteur; mais s'il croit que la riçhelfe Na¬
tionale n'elt digne que de mépris, je lui re¬
commande de confidérer les manufactures
fous l'idée brillante qu'en préfente M. Hu¬
me , qui les nomme, Un Magajin de travail
pour le Public. Les ouvriers, employés dans
Ces fabriques , donnent un furplus de riches-
fes dont le Gouvernement peut difpofer. Ce
n'elt pas la çlalTe Cultivatrice qui fournit les
matelots , ni qui recrute les armées. Des
hommes, occupés de la réproduCtion des fub-
filUuiçes f doivent être attachés au fol j 4
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c'eft ainfi que nous les voyons dans presque
toutes les contrées.

Mais une obfervation qu'on doit regarder
comme très importante, c'eft que moins il
y aura d'hommes employés aux travaux
Champêtres, fans nuire à la reproduction, &
plus cette épargne tournera au profit de la
Nation; car moins il fe fera de confomtna-
tion dans les campagnes, & plus la mafie des
produétions deftinée à l'entretien des manu-
faétures , des matelots & des foldats , fera
confidérable. C'eft cet avantage inapprécia¬
ble qu'on retire des grandes Fermes; on y
obtient des récoltes plus confidérables, &
l'on y employé moins d'hommes en propor¬
tion , que dans les petites Fermes. Cette
manière de raifonner eft fans doute perfuafi-
ve ; mais quelle impreffion fera le meilleur
raifonnement fur l'efprit de ceux que les faits
mêmes ne peuvent convaincre. Je dirois
presque avec un Auteur François: „ La dé¬
population eft devenue à la mode, & je fuis
très porté à croire, que les Anglois ont aufti
la manie de dénigrer leur population.
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CHAPITRE XVI.

Des Manufactures & du Commerce.

La plûpart des Auteurs qui ont traité de
l'Economie politique , & dont j'ai cité les
Ouvrages par préférence aux nôtres, parce
qu'en effet ils leur font fort fupérieurs, fem-
blent bien moins plaider en faveur de l'A¬
griculture, que contre les Manufa&ures &
le Commerce. M. de Boulainvilliers, dans
un Ouvrage (*) très connu, entre dans de
longs détails, pour prouver combien les Ma-
nufa&ures, le Commerce & les Colonies ont
été préjudiciables à la France; & fon opinion
a été embraffée avec chaleur par pîufieurs au¬
tres Ecrivains. De pareilles idées ne me
paroiffent propres qu'à répandre des préjugés
funeftes au bien général d'une Nation. On
ne me perfuadera jamais que les Manufac¬
tures & le Commerce puiffent nuire à la cuî-
tivation. Je fuis bien plus porté à croire ,

que leur profpérité hâte les progrès de l'A¬
griculture; pourvû toutefois qu'on ne pré-

(*) Les Intérêts de la France mal-entendus, 3 VoL
1755.
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Êènde point faire fleurir le commerce des
Marchandifes de main - d'oeuvre & d'indultrie
par des Privilèges & par des Loix prohibiti¬
ves fur le Commerce des produirions natu¬
relles. Des prohibitions, des reftriCtions
fur l'exportation des grains facrifient l'Agri¬
culture aux Manufactures fans aucune utili¬
té : les Manufactures ne peuvent fe foutenir
que par les productions du fol. Ce n'elt donc
pas par des Loix prohibitives fur le Commer¬
ce des grains, Loix dont la tendance natu¬
relle eft de dégrader infenfiblement la culture
des terres, qu'on parviendra à faire fleurir
les Manufactures.

Néanmoins, j'aimerois mieux qu'un Mî-
niftre, dont la conduite annonceroit des ta«*
lens, négligent plutôt l'Agriculture, que les
Manufactures & le Commerce. La raifon
en eft, que l'Agriculture ne demande, pour-
ainfi-dire, qu'un encouragement négatif.
Qu'on l'abandonne à elle-même , & on la
verra profpérer. On ne peut lui nuire qu'en
agiflant activement contr'elles, par des taxes,
par des réglemens fur la police des grains,
&c. Il n'en eft pas de même des Manufac¬
tures & du Commerce : ce font des produc*
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tioris d'une croiflance plus lente, plus diffi¬
cile; elles meurent pour peu qu'on celle de
les Contenir & de les encourager; Nous en
avons des preuves dans les neuf dixièmes de
nos Traités faits avec les Nations étrangè¬
res, dans ces Compagnies de commerce pri¬
vilégiées, & qu'on croit encore nécefîaires,
dans ces guerres éternelles faites pour la dé-
fenfe & l'extenllon du Commerce , dans la
plupart des Actes de la Légiflation ; tout en
Angleterre femble annoncer l'attention que
le Gouvernement donne aux intérêts du

Commerce.
Si l'on me demande de quels avantages le

Commerce des marchandées de main d'œu-
vre peut être à l'Agriculture ? Je répondrai
que le Commerce amène de grandes riches-
fes chez une Nation, & qu'il y foutknt le
bon prix des produélions du fol : & j'ai déjà
montré qu'une grande richeffe Nationale
étoit une des caufes les plus efficientes de la
profpérité de l'Agriculture. 11 eft inutile de
faire obferver, qu'il ne faut rien outrer dans
les mefures prifes pour favorifer les Manu»
factures. Des vues de Commerce peuvent
tellement épuifer les revenus d'une contrée,
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qu'elles augmenteraient eonfidérablement la
dette Nationale ; ce qui ferait infiniment plus
préjudiciable que tous les ineonvéniens qui
réfuteraient d'un défaut de Commerce.

Il eft certain que les Manufactures & lé
Commerce foutiennent le débit & la valeur
vénale des productions du Fermier, en mê¬
me tems qu'ils accroiffent les richefîes Na¬
tionales , fans lesquelles l'Agriculture ne fau-
roit profpérer. Cet effet falutaire, en toit*
te autre contrée qu'en Angleterre, n'expofe
pas le Fermier à la furcharge de l'entretien
de nouveaux pauvres, qu'occafionne le dé¬
clin ou la ruine de quelque branche de l'in-
duftrie. L'entretien de ces pauvres fe trou¬
ve reparti fur la Nation en général, & ne
péfe point directement fur la claffe Cultiva¬
trice.

Si en Angleterre, la taxe des pauvres eft
fupportée par les Fermiers, ce desavantage
doit être confidéré comme l'effet d'une poli¬
ce peu réfléchie, & non pas comme une con-
féquence néceffaire des Manufactures. 11 fe¬
rait , fans doute, plus raifonnable de rejette?
fur les Manufactures mêmes l'entretien des

pauvres qu'occafionne la ruine imprévue d'il-
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ne branche de l'induftrie, que d'en furchaf-
ger l'Agriculture.

Les encouragemens, donnés aux Manur
fa&ures & au Commerce , loin de nuire à
l'Agriculture, contribueront à la rendre flo-
riiïante, quand le Gouvernement fera bien
perfuadé qu'il éft dans les principes d'une
bonne Adminiftration., i°. de ne jamais fur-
charger la clafle Cultivatrice de taxes pro¬
portionnelles au produit de la culture , en
vue dé diminuer celles qui portent fur les
confommations ,• 20. de ne donner aucune at¬
teinte à la liberté du Commerce des denrées
du crû, fous le fpécieux prétexte de faire
vivre le Fabriquant à bas prix ; 30. d'obliger
les Manufaélures à pourvoir à l'entretien de
leurs pauvres ouvriers. L'obfervation de
ces règles fera toujours profpérer toutes les
branches de l'induftrie Nationale.

Fin de l'Arithmétique politique & du
Tome premier•
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